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t.  —  Notre  marine  marchande  souffre  ;  son  état 
empire  chaque  jour,  elle  périra  infailliblement  si  Ton 
ne  vient  efficacement  à  son  secours.  Tel  est  le  cri  que 
depuis  longtemps  font  entendre  nos  économistes,  nos 
publidstes,  nos  négociants  surtout. 

La  réalité  du  mal  et  la  nécessité  d'y  remédier  ne  sau« 
raient  être  contestées.  Le  danger  est  grave  et  la  perte  ou 
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l'état  de  précarité  de  notre  marine  marchande  serait 
l'atteinte  la  plus  sensible  à  la  prospérité  publique  en 
arrêtant  l'essor  de  notre  commerce  et  de  notre  in- 
dustrie. 

Mais  où  trouver  le  remède  ?  Les  lois  de  1 860  et  de 
1866  avaient  cru  devoir  à  ce  titre  substituer  la  libre 
concurrence  au  régime  protectionniste  et  prohibitif.  Cette 
substitution  avait  pour  but  d'appeler  dans  nos  ports  les 
navires  étrangers,  de  fiavoriser  l'importation  des  matiè- 
res premières,  ce  qui,  en  développant  notre  production 
industrielle,  devrait  profiter  à  notre  marine  marchande 
en  lui  procurant  les  frets  de  sortie  qui  lui  sont  indis- 
pensables. 

Nous  sommes  convaincus  que  ce  calcul  était  juste  et 
que  les  espérances  qu'on  en  avait  conçues  se  seraient 
réalisées.  Mais  il  aurait  fallu  ne  pas  hésiter  à  tirer  du 
système  nouveau  toutes  ses  conséquences  et  à  s'avancer 
hardiment  dans  cette  voie. 

Malheureusement  des  préoccupations  dynastiques  ab- 
sorbèrent bientôt  un  gouvernement  qu'elles  dominaient 
d'autant  plus  que  le  cœur  et  l'esprit  de  la  nation  s'éloi- 
gnaient de  lui  chaque  jour  davantage.  D'autre  part  les 
clameurs  intéressées  de  nos  protectionnistes  les  plus  haut 
placés  vinrent  détourner  l'attention,  donner  le  change 
sur  la  cause  du  mal,  et  l'attribuer  à  l'insuffisance  des 
ressources  dont  disposaient  nos  armateurs. 

A  les  en  croire,  ce  qu'il  fallait,  c'était  appeler  les  ca- 
pitaux vers  les  armements  et  la  construction  des  navi- 
res, développer  le  crédit  maritime  en  lui  offrant  des 


lOTRODUCTlON.  8 

garanties  Douyelies,  celle  d'une  hypothèque  entre  au- 
tres. 

S.  —  Cédant  à  cette  fausse  inspiration,  quelques 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  prenant  l'initiative, 
proposèrent  d'introduire  en  France  l'hypothèque  mari- 
time, et  cette  proposition  devint  la  loi  du  1 0  décembre 
1874. 

Cette  loi  a-t-elle  atteinf  le  but  qu'elle  se.  proposait  ? 
A-t-elle  atténué  l'état  de  souffirance  de  notre  marine 
marchande.  Nous  voudrions  pouvoir  répondre  affirma- 
tivement. Malheureusement  c'est  le  contraire  que  nous, 
avons  à  constater. 

Le  critérium  de  l'opportunité  et  de  l'utilité  d'une  loi, 
c'est  l'accueil  qu'elle  reçoit  de  la  part  des  intéressés, 
c'est  l'application  qui  lui  est  donnée  dans  la  pratique.  Or, 
au  moment  où  nous  écrivons,  un  an  entier  s'est  écoulé 
depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1874  et  elle  est 
encore  à  l'état  de  lettre  morte. 

8.  —  Nous  avons  voulu  savoir  quel  effet  elle  avait 
produit  dans  nos  grands  ports  du  Midi,  Bordeaux  et 
Marseille.  Nous  ne  pouvons  qu'exprimer  notre  profonde 
reconnaissance  pour  l'empressement  que  Messieurs  les 
receveurs  de  douane  ont  mis  à  nous  renseigner. 

«  Il  existe  des  projets  d'opération,  nous  écrivait  M.  le . 
receveur  de  Bordeaux,  à  la  date  du  7  février  1876, 
mais  encore  en  petit  nombre.  Jusqu'ici  je^  n'ai  délivré 
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que  des  oerdficats  constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ypo- 
thëque.  » 

«  Je  m'empresse»  ?eut  bien  nous  écrire  le  8  du  mê- 
me mois  M.  le  receveur  de  Marseille,  de  vous  faire  con- 
naître les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  à  Marseille, 
en  ?ertu  de  l'application  de  la  loi  du  40  décembre 
1874. 

«  Ils  ne  sont  pas  nombreux  et  ne  paraissent  pas  de- 
voir prendre  beaucoup  d'extension. 

«  Je  n'afreçu  jusqu'à  présent  que  deux  inscriptions  : 
r  une  de  15,000  fir.  prise  le  49  octobre  4875  et  ra- 
diée le  48  novembre  suivant,  sur  la  moitié  du  trois 
m&ts  le  Jacqueê-Seurice  ,  jaugeant  430  tonneaux  ;  et 
8^  une  de  425,000  fir.  prise  le  88  janvier  4876  et  sub- 
sistant encore  sur  la  totalité  du  trois  mâts  If  aria,  jau- 
geant 840  tonneaux.  » 

Ainsi,  deux  opération  à  Marseille,  aucune  à  Bor- 
deaux, voilà  le  fort  mince  bilan,  sur  ces  deux  places  de 
commerce  si  importantes,  de  cette  loi  qui  devait  rani- 
mer notre  marine  marchande,  et  la  tirer  de  sa  torpeur. 

4.  —  A  quoi  donc  attribuer  cet  insuccès  et  l'indif- 
férence pour  une  ressource  si  ardemment  réclaméci 
disait-on?  Selon  nous,  à  la  nature  des  choses  d'abord  ; 
aux  imperfections  de  la  loi  ensuite. 

Cette  loi  devait-elle,  pouvait-elle  réaliser  les  améliora- 
tions qu'on  s'en  promettait  7  Oui  si,  en  instituant  l'hy- 
pothèque maritimoi  elle  avait  pu  lui  donner  la  solidité 
et  la  consistance  de  l'hypothèque  terrestre.  Mais  com- 
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ment,  aa  point  de  «  vue  de  Thypothèque,  assimiler  un 
Da?ire  à  des  immeubles  7  Rien  n'était  plus  facile  que  de 
déclarer  les  navires  susceptibles  d'hypothèque,  ce  qui 
Tétait  beaucoup  moins,  c'était  de  faire  considérer  cette 
hypothèque  comme  une  garantie  efficace  pour  son  bé- 
néficiaire. 

Une  maison,  un  champ,  ont  une  assiette  sûre  et  in- 
variable. Leur  valeur  est  facilement  appréciable,  et  si  le 
temps  est  susceptible  de  la  modifier,  cette  modification 
se  résoudra  en  une  plus-value,  ainsi  que  le  prouve  et  le 
justifie  Texpérience. 

Les  navires  sont  au  contraire  essentiellement  périssa- 
bles. Destinés  à  braver  sans  cesse  les  fatigues  et  les  pé- 
rils de  la  navigation,  chaque  voyage  qu'ils  entrepren- 
nent et  qu'ils  exécutent  est  pour  eux  une  occasion 
d'usure  et  par  conséquent  d'une  moins-value  plus  ou 
moins  considérable.  Tel  navire  qui,  au  départ  de  son 
port  d'attache,  valait  quatre  à  cinq  cent  mille  francs,  en 
vaudra  à  peine  la  moitié  à  sa  rentrée,  sans  compter  les 
avaries  que  des  fortunes  de  mer  lui  auront  fait  subir  et 
dont  la  réparation  a  occasionné  des  emprunts  à  la 
grosse  qui  seront  privilégiés. 

Qu'arriverait-il  donc  si,  le  navire  rentré  de  voyage,  il 
était  nécessaire  de  renouveler  un  doublage,  de  mettre  le 
navire  en  carène  pour  le  réparer,  changer  telle  ou  telljs 
partie  du  corps  ou  du  gréement  7  Gomment  l'armateur 
qui  de  pourrait  y  pourvoir  se  procurera  t-il  les  ressour-^ 
ces  nécessaires  si  des  hypothèques  absorbent  déjà  plus 
00  moins  la  valeur  du  navire  ?  U  faudra  donc  le  vendre 
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dans  Tétat  où  il  se  trooTe,  et  que  pourra  produire  cette 
vente  7  Quel  sera  le  sort  des  hypothèques  inscrites  qui 
devront  subir  les  effets  de  cette  dépréciation  et  ne  venir 
qu'après  les  privilèges  plus  ou  moins  nombreux  qui 
leur  seront  nécessairement  préférés  ? 

Quelle  efficacité  oCTrira  donc  la  garantie^d'une  hypo- 
thèque 1  Quelle  confiance  pourra-t-elle  inspirer  7  Les  ca- 
pitalistes ne  livrent  leurs  fonds  qu'à  bon  escient  »  qu'a- 
près avoir  calculé  toutes  les  chances  bonnes  ou  mau- 
vaises» et  ce  ne  sont  pas  les  bonnes  qu'ils  exagèrent. 
L'hypothèque  maritime  ne  saurait  donc  obtenir  la  con- 
fiance  que  l'hypothèque  terrestre  est  dans  le  cas  d'ins- 
pirer. 

ft.  —  On  l'avait  si  bien  compris  que  dans  la  recher* 
che  d'un  mode  permettant  d'utiliser  le  capital  que  re- 
présente un  navire,  on  avait  songé  non  à  une  hypo- 
thèque, mais  à  une  mise  en  gage.  On  s'était  demandé 
pourquoi  les  navires  ne  seraient  pas  comme  tous  Içs  au* 
très  meubles  l'objet  d'un  gage  7 

Ici  encore  on  se  heurtait  contre  la  nature  des  choses 
qui  répugne,  d'une  manière  absolue,  à  ce  mode  de  dis- 
position. Un  navire  a  beau  être  un  meuble,  on  n'arri- 
vera jamais  à  l'assimiler  à  une  balle  de  coton  ou  à  une 
barrique  de  sucre,  et  feire  qu'il  puisse  comme  celles-ci 
se  transmettre  de  la  main  à  la  main. 

Certes  le  législateur  a  pourvu  à  des  nécessités  réelles 
lorsque,  en  4858  et  en  4863,  il  a  affranchi  le  gage 
èommerdal  des  formalités  du  droit  civil  et  permis  de  le 
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revêtir  de  la  forme  d'un  titre  négociablei  circulant  com- 
me un  effet  de  commerce  ordinaire.  ^ 
Mais  faut-il  s*étonner  et  surtout  se  récrier  de  ce  que 
les  navires  sont  restés  étrangers  au  bénéfice  de  ces  lois? 
Est-ce  qu'il  était  possible  de  les  considérer  comme  une 
marchandise  susceptible  d'être  donnée  en  gage  7  Est-ce 
que  la  première  et  la  plus  essentielle  condition  d'une 
mise  en  gage  n'est  pas  la  dépossession  publique  patente 
du  débiteur  fit  le  transfert  de  la  chose  aux  mains  du 
créancier  ?  Or,  cette  condition  se  réalisera-t-elle,  pourra* 
^-elle  se  réaliser  lorsque  cette  chose  est  un  navire  ? 

II.  —  L'impossibilité  absolue  d'y  satisfaire  avait 
abouti  à  ce  résultat  :  que  lorsqu'un  propriétaire  de  na- 
vire ne  pouvait  se  procurer  les  ressources  qui  lui  étaient 
nécessaires  sans  affecter  spécialement  le  navire  à  la  ga- 
rantie de  l'emprunt,  ce  à  quoi  on  avait  recours,  c'était 
à  une  vente  simulée  qui,  inscrite  sur  l'acte  de  francisa- 
tion, rendait  le  préteur  propriétaire  exclusif  du  navire 
jusqu'au  remboursement  des  sommes  prêtées. 

Cette  simulation  qui,  en  réalité,  ne  constituait  ni  un 
gage,  ni  une  vente,  avait  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence, mais  elle  n'était  pas  sans  de  graves  inconvé- 
nients pour  chacune  des  deux  parties. 

Le  débiteur  ayant  perdu  en  apparence  la  propriété 
du  navire,  ne  pouvait  s'en  faire  un  titre  de  crédit.  Quel- 
que disproportion  qu'il  existât  entre  la  somme  en  ga- 
rantie de  laquelle  la  vente  simulée  avait  été  consentie  et 
la  valeur  réelle  du  navire,  il  ne  pouvait  emprunter  sur 
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Texcédant,  quelque  pressant  que  fût  pour  lui  le  besoin 
de  se  procurer  de  nouvelles  ressources. 

Pour  le  créancier,  la  vente  simulée  ne  Taiait  pas  in- 
festi  de  la  possession  réelle  du  navire.  C'était  le  débiteur 
qui  en  continuait  l'exploitation  et  en  percevait  les  pro- 
duits. Ce  qui  restait  au  créancier,  c'étaient  les  charges 
de  la  propriété,  charges  qui  ne  laissaient  pas  d'être  fort 
onéreuses  dans  certaines  circonstances. 

9.  —  Ainsi,  il  perdait  le  droit  de  saisir  le  navire,  et 
comme  celui-ci  ne  pouvait  être  saisi  et  vendu  que  sous 
son  nom,  il  ne  pouvait  venir  participer  à  la  distribution 
du  prix. 

Civilement  responsable  des  faits  du  capitaine,  il  était 
tenu  des  dettes  contractées  par  celui-ci,  soit  pour  Tar- 
mement  du  navire,  soit  pour  les  engagements  pris  en 
cours  de  voyage. 

U  est  vrai  que  pour  se  libérer  des  effets  de  cette  res- 
ponsabilité il  avait  la  faculté  d'abandonner  le  navire  aux 
larmes  de  l'article  846  du  Code  de  commerce,  mais  il  ne 
pouvait  en  oser  qu'en  abandonnant  le  fret  qu'il  n'avait 
pas  perçu,  de  manière  que  si  l'armateur  était  devenu 
insolvable,  il  était  tenu  à  la  perte  sèche  de  sa  créance 
d'ajouter  celle  du  fret  dont  il  défait  compte  et  qui  pou- 
vait êlre  fort  considéraUe. 

Une  pardlle  éventualité  n'avait  rien  de  tentant*  Mieux 
valait  évidemment  se  borner  à  restar  créancier  por  et 
simple»  et  réduire  ainsi  la  chance  de  pwle  à  cdle  de  la 
eréuioe  eidusivemenL 
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8.  —  Dans  une  étude  Aur  la  loi  nou?elIei  H.  Louis 
Horel  r^rette  qu'on  ait  préféré  rbypothèque  au  nantis- 
sement. 4(  En  demandant  qu'on  leur  facilitât  le  moyen 
d'emprunter  sur  les  navires»  dit-il»  ceux  qui,  dans  di- 
Terses  places  de  commerce,  se  sont  fait  les  interprètes 
de  ce  vœu,  n'ont  pas  indiqué  l'hypothèque  de  préfé- 
rence au  nantissement,  il  est  même  probable  qu'habi- 
tués à  considérer,  jusque-là,  le  gage  comme  le  moyen 
unique  d'utiliser  les  valeurs  servant  d*assiette  au  crédit, 
ils  ont  dû  plutôt  porter  leurs  vues  sur  ce  dernier  mode 
d'emprunt.  » 

U  ajoute  :  4(  De  ces  deux  moyens  le  plus  pratique 
est  évidemment  celui  qui  exige  le  moins  de  formalités, 
qui  offre,  en  cas  de  non  payement,  la  voie  de  réalisa- 
tion la  plus  prompte  et  la  plus  facile,  celui  par  consé- 
quent qui  est  le  plus  propre  à  tenter  le  capital  et  à  dé- 
terminer le  prêteur.  Sous  ce  rapport  il  n'y  avait  pas  ce 
nous  semble  à  hésiter  entre  l'hypothèque  et  le  gage  K  » 

Cette  opinion  se  reproduisit  dans  la  discussion  de  la 
loi  et,  comme  nous  le  verrons,  elle  fut  repoussée  par 
TAssemblée  nationale.  Sans  doute,  le  législateur,  qui 
allait  déclarer  que  les  navires,  quoique  meubles,  étaient 
susceptibles  d'hypothèque,  pouvait  se  prononcer  pour  le 
gage,  qui  est  précisément  aux  meubles  ce  que  l'hypo- 
thèque est  aux  immeubles,  et  son  pouvoir  d'imposer  les 
conditions  que  cette  forme  aurait  exigé  ne  pouvait  être 
contesté. 

1  Renue  pratique  du  droit  françaii,  n»  de  janvier  à  février  1876. 
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'  Mais  ce  pouvoir  avait  ses  limites  naturelles  et  ne  pou- 
vait aller  jusqu'à  méconnaître  l'essence  môme  dii  con- 
trat <iu'il  s'agissait  d'autoriser.  Or,  si  la  mise  en  posses- 
sion du  créancier  de  la  chose  faisant  l'objet  du  gage  peut 
soulever  quelque  doute,  il  ne  saurait  en  exister  aucun 
4,  sur  la  nécessité  de  la  dépossession  réelle  effective  du  dé- 
biteur. Or,  vu  la  nature  des  navires,  cette  dépossession 
était  de  toute  impossibilité.  L'affectation  à  laquelle  on 
les  aurait  soumis  eût  été  tout  excepté  un  gage,  et  lui 
donner  ce  nom  c'était,  disait-on  avec  raison,  décréter 
un  contre-sens  légal. 

Le  créancier  préteur  sur  navire  ne  pourrait  être  nanti 
que  si  ce  navire,  immobilisé  dans  le  port,  devait  y  res- 
ter à  sa  disposition  et  sous  sa  garde.  Mais  comment 
concevoir  une  telle  éventualité  ?  Le  plus  souvent  l'arma- 
teur n'empruntera  que  pour  mettre  son  navire  en  état 
de  prendre  la  mer,  et  c'est  sur  le  fret  à  faire  qu'il  comp- 
•  tera  pour  le  remboursement  de  sa  dette.  Dès  lors  si  la 
mise  en  gage  du  navire  devait  l'empêcher  de  voyager  et 
le  condamnait  à  rester  improductif,  mieux  vaudrait  pour 
l'armateur  le  vendre  avant  d'y  être  contraint,  il  évite- 
rait ainsi  l'obligation  de  faire  face  aux  intérêts  du  ca- 
pital prêté,  aux  frais  d'entretien  et  de  garde,  et  n'aurait 
pas  à  supporter  la  moins-value  que  pourrait  occasion- 
ner le  séjour  plus  ou  moins  prolongé  du  navire  danp  le 
port. 

Cependant,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  la  mise  en 
possession  du  créancier  est  matériellement  impossible. 
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et  dès  lors  il  ne  saurait  exister  de  gage  dans  le  sens  lé- 
gal et  juridique  de  oe  mot. 

•.  —  Mais,  objecte  M.  Louis  Morel,  la  possession 
par  le  créancier  de  la  chose  engagée  n*a  pas  besoin 
d*élre  réelle.  Elle  peut  être  purement  symbolique  com- 
me cda  a  lieu  lorsque  le  créancier  a  reçu  et  détient  le 
titre  qui  la  représente,  ou  qu'il  détient  les  clés  des  ma- 
gasins où  elle  est  déposée. 

Nous  répondons  que  dans  Tun  et  Tautre  cas  si  la  tra- 
dition réelle  et  effective  n'a  pas  eu  lieu,  la  dépossession 
du  débiteur  n'en  est  pas  moins  certaine.  Du  jour  de  la 
remise  des  titres  ou  des  clés  du  magasin,  le  créancier 
est  seul  en  position  de  disposer  de  la  chose.  Cette  chose 
ne  rentrera  aux  mains  du  débiteur  que  par  le  fait  du 
créancier  qui  ne  saurait  d'ailleurs  être  contraint  de  s'en 
dessaisir  tant  qu'il  n'a  pas  été  intégralement  payé  de 
tout  ce  qui  peut  lui  être  dû. 

Pour  ce  qui  concerne  les  navires  il  ne  saurait  exister 
d'autre  tradition  morale,  d'autre  transfert  symbolique 
qu'une  mention  de  la  mise  en  gage  sur  l'acte  de  fran- 
cisation ou  sur  le  registre  de  la  douane,  et  M.  Louis 
Horel  n'exigerait  rien  autre  chose.  Mais  .cela  fait,  de 
quoi  le  créancier  se  trouverait-il  nanti  ?  Le  navire  con- 
tinuerait d'être  en  la  possession  du  débiteur  qui  seul  en 
aurait  la  disposition,  qui  l'exploiterait  seul  et  qui  seul 
profiterait  du  produit.  Il  est  donc  impossible  d'assimi- 
ler la  mention  sur  l'acte  de  francisation  ou  sur  le  regis- 
tre de  la  douane  à  la  remise  soit  des  titresi  soit  des  elés 
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des  magasins  et  par  conséquent  de  lui  attribuer  Teffet 
qui  s'attache  à  cette  remise. 

lO.  —  Ce  que  M.  Louis  Morel  préconise  avait  été 
pareillement  recommandé  par  MM.  Pardessus  et  Cau- 
mont»  et  paraissait  suflBsant  à  plusieurs  membres  de 
TAssemblée  nationale.  La  commission  chargée  de  Texa- 
men  du  projet  avait  dû  s'en  préoccuper»  mais  elle  n'a- 
vait pas  cru  pouvoir  l'admettre,  et  voici  en  quels  termes 
le  rapporteur  justifiait  ce  rejet  : 

«  La  plus  simple  réflexion  nous  a  amené  à  reconnal- 
«  tre  que  la  prise  de  possession  par  le  créancier  était 
«  de  Tessence  do  gage.  On  ne  saurait  en  affranchir  le 
«  nantissement  des  navires  sans  dénaturer  le  contrat, 
4  et,  ce  qui  est  plus  grave,  sans  faire  courir  au  crédit 
«  public  les  plus  sérieux  dangers.  Le  privilège  du  cré- 
«  ander  gagiste  résulte  en  effet  delà  convention  ;  c'est 
«  la  seule  volonté  du  débiteur  qui  le  fait  naître.  Dès 
4(  lors,  pour  empêcher  les  fraudes  trop  faciles  envers  les 
«  tiers,  il  faut  qu'il  soit  rendu  public.  L'obligation  im- 
«  posée  au  créancier  de  prendre  possession  du  gage  est 
«  utile,  puisque  seule  cette  prise  de  possession  signale  à 
«  l'attention  de  tous  que  le  débiteur  n'a  plus  la  libre 
«  disposition  de  la  chose  dont  il  est  dessaisi.  Que  cette 
«  salutaire  exigence-là  disparaisse  ;  le  privilège  du  cré- 
«  ancier  gagiste  devient  occulte  et  le  crédit  reçoit  la 
«  plus  irréparable  atteinte.  Le  résultat  est  à  peu  près  le 
4L  même  si,  tout  en  conservant  d'une  manière  nominale 
«  l'obligation  de  la  prise  de  possession  de  la  part  du 
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«  eréanderi  on  Taffaiblit  ou  on  la  réduit  de  telle  ma- 
«  nière  qu'elle  devient  une  simple  fiction.  Ce  qui  peut 
«  avertir  les  tiers,  ce  n'est  pas  un  vain  formalisme  ac- 
«  compli  dans  Tombre  et  ne  laissant  aucune  trace  visi- 
«  ble  ;  c'est  un  fait  matériel,  patent  et  qui  frappe  tous 
«  les  yeux.  Il  est  vrai  qu'on  a  parlé  de  substituer  à  la 
«  détention  matérielle,  considérée,  non  sans  raison, 
«  comme  un  mode  de  publicité  fort  gênant,  une  forme 
«  perfectionnée  telle,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  na- 
«  ?ire,  qu'une  inscription  sur  l'acte  de  frandsafion. 
«  Mais  un  gage  dispensé  de  prise  de  possession  et  non 
«  soumis  d'ailleurs  à  des  conditions  de  publicité,  ce  n'est 
«  plus  un  gage  ;  et  quelle  différence  existe-t-il  entre  un 
«  tel  droit  de  préférence  et  l'hypothèque  que  le  projet 
€  propose  d'instituer  7  » 

Ce  qui  ressort  a?ec  évidence  de  ces  considérations, 
c'est  que,  pour  les  navires,  il  ne  saurait  être  question 
d'une  mise  en  gage.  La  nature  des  choses  y  répugne 
d'une  manière  invincible. 


11.  —  Cette  nature  des  choses  comportait-elle  mieux 
une  aflTectation  hypothécaire  7 

A  cette  question  qu'il  se  pose,  M.  Millet  répond  : 
«  Au  premier  abord,  il  semble  que  non.  Qui  dit  hypo- 
«  thèque,  dit  un  droit  dont  l'assiette  est  immobile. 
«  Toute  la  garantie  qu'elle  présente  est  attachée  au  sol. 
«  Le  créancier  compte  sur  cette  stabilité.  Gomment 
«  pourrait-ii  accorder  sa  confiance  à  une  maison  flot- 
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<i  tante  qui  était  hier  à  Singapouri  qui  sera  peut-être 
<i  demain  è  New-Tork  7 

«  Cependant  l'hypothèque  sur  navires  est  pratiquée 
«  en  Angleterre»  en  AUemagnei  en  Italie»  en  Dane- 
«  mark»  même  en  Amérique  et  concurremment  avec  le 
«  prêt  à  la  grosse.  Quelles  sont  donc  les  sûretés  qu'on 
«  y  attache  ? 

«  Il  y  a  partout  une  circonstance  qui  permet  d'as- 
«  seoir  sur  les  navires  un  droit  de  suite  et  un  droit  de 
a  préférence.  Il  ne  sont  pas  des  meubles  ordinaires.  Ils 
<i  ont  chacun  leur  état-civil  »  ils  ont  presque  une  per- 
«  sonnalité.  L'administration  les  connaît  tous  par  leur 
«  nom»  les  suit  dans  toutes  les  parties  du  monde»  en 
«  tient  un  registe  exact.  De  plus  le  navire  porte  avec 
«  lui  ce  qu'on  pourrait  nommer  son  extrait  de  nais- 
4r  sance»  c'est  le  certificat  de  sa  nationalité.  L'inscrip- 
«  tion  sur  des  registres  réguliers  soumis  au  contrôle  de 
<i  l'Etat,  voilà  le  point  fixe  qui  manquait  au  créancier 
«  pour  établir  son  droit.  La  mention  de  l'hypothèque 
4(  au  dos  du  certificat  de  nationalité  deviendra  un  té- 
«  moignage  irrécusable  de  ce  droit»  qui  suivra  le  navire 
«  dans  quelques  mains  qu'il  passe.  Partout  où  ces  for- 
«  malités  seront  observées»  l'hypothèque  sera  utile. 
4(  Ailleurs  elle  sera  vaine  K  » 

19.  —  Tout  cela  ne  fait  et  ne  fera  que  constater  le 
droit.  Sans  doute  cette  constatation  préoccupera   le 

1  BuUetin  de  la  êodité  de  Ugiilaiion  eomparie,  n«  de  février  4  874. 
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créancier.  Nais  ce  dont  il  s'inquiétera  bien  davantage 
c'est  éfidemment  la  certitude  qoe  ce  droit  sortira  h  ef- 
fet. Or,  comment  avoir  cette  certitude  lorsque  le  gage 
sur  lequel  repose  l'hypothèque  est  essentiellement  péris- 
sable,  qu'il  tend  à  s'amoindrir  chaque  jour  7  Que  Thy- 
pothèqne  soit  inscrite  sur  l'acte  de  frandsation,  en  se- 
rait-elle plus  solide  7  Gela  empèchera-t-il  que  le  navire 
aujourd'hui  à  Singapour  soit  peut-être  demain  à  New- 
Tork7  Gela  fera-t-il  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  être 
vendu  à  l'étranger,  à  un  étranger  qui  s'empressera  de 
le  dénationaliser,  de  lui  donner  un  autre  nom,  de  l'en- 
voyer à  mille  lieues  ?  De  sorte  qu'au  moment  où  les 
créanciers  français,  hypothécairement  inscrits,  appren- 
dront la  vente,  le  navire  sera  devenu  pour  eux  introu- 
vable et  qu'ils  seront  exposés  à  perdre  leur  créance  pour 
peu  que  le  débiteur  soit  devenu  insolvable.  Dans  tous 
les  cas,  quel  recours  auront-ils  contre  l'acheteur  étran- 
ger ?  Pourront-ils  le  contraindre  à  subir  les  eftets  du 
droit  de  suite  que  leur  confère  la  loi  française. 

IS.  -^  Ce  sont  ces  graves  et  dangereux  inconvé- 
nients que  la  loi  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître. 
Malheureusement  ce  but  est  loin  d'être  atteint.  Sa  réali- 
sation eùt-elle  été  possible,  que  l'imperfection  de  ses  dis- 
positions ne  la  permettait  pas.  G'est  ce  reproche  qu'un 
homme  spécial,  M.  Billette,  directeur  de  la  grande  Com- 
pagnie d'assurances  maritimes  VEtoile  de  la  mer , 
adresse  à  la  loi. 

«  11  est  certain,  dit  H.  Billette,  qu'en  établissant  Thy- 

a 
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«  pothèque  maritime  od  a  voulu  Tenir  en  aide  à  la 
«  marine  marchandei  et,  parmi  nos  députés,  ceux  qui 
«  ont  critiqué  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  défendu  la 
a  la  loi,  poursuivaient  incontestablement  le  même  but. 

«  Je  désire  de  tout  mon  cœur  que  ce  but  soit  large- 
<(  ment  atteint.  Mes  vœux  à  cet  égard  sont  d'autant  plus 
«  sincères  qu'ilq  ne  sont  pas  absolument  désintéressés. 
«  En  effet,  ma  vieille  expérience  d'assureur  maritime 
«  m'a  prouvé  trop  souvent  qu'il  est  bien  difficile  aux 
«  assureurs  de  faire  de  bonnes  affaires  quand  la  marine 
«  marchande  en  fait  de  mauvaises. 

«  Malheureusement  il  ne  suffit  pas  de  désirer  un 
a  progrès  pour  qu'il  s'accomplisse,  et  j'avoue  sincère- 
4(  ment  que  dans  l'espèce  je  compte  peu  sur  un  bon 
«  résultat.  Je  crains  même  que  cette  loi  (si  elle  reste  ce 
«  qu'elle  est),  n'apporte  à  notre  marine  en  souffrance, 
«  plus  d'embarras  que  d'aide.  » 

Après  avoir  relevé  ce  qui  lui  inspire  cette  crainte, 
M.  Billette  termine  et  conclut  en  ces  termes  :    • 

«  Lorsque  je  pris  la  plume  pour  écrire  ces  notes,  je 
«  me  proposais  seulement  de  signaler,  à  l'attention  de 
«  mes  collègues,  les  précautions  à  prendre,  et  de  sug- 
4i  gérer  à  qui  de  droit  certaines  modifications  qui,  dès 
«  la  première  lecture,  m'avaient  paru  indispensables 
«  dans  l'intérêt  même  de  la  loi.  Je  ne  songeais  point  à 
«  en  demander  l'abrogation. 

«  Mais  à  m^ure  que  je  suis  entré  plus  avant  dans 
«  l'étude  de  la  question,  j'ai  senti  mes  impressions  se 
«  modifier  singulièrement. 
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«  C'est  avec  une  sincère  et  profonde  conyiction  que 
«  je  dis  aujourd'hiû,  si,  ce  qui  n'est  pas  douteux»  on 
«  veut  faire  quelque  chose  d'utile  à  la  marine  mar- 
4i  chande,  la  première  chose  à  faire  c'est  d'abroger  la 
«  loi  du  10  décembre  4874. 

^  S'il  s'agissait  d'une  loi  inoffensive  comme  il  y  en 
«  a  beaucoup,  d'une  loi  qui  n'eût  pas  d'autre  défaut 
«  que  d'être  inutile,  d'une  loi  enfin  qu'on  pût  sans  dan- 
«  ger  laisser  tomber  dans  l'oubli  en  se  bornant  à  ne  lui 
«  rien  demander,  je  ne  m'en  inquiéterais  pas. 

«  Hais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

«  Du  jour  où  elle  entrera  en  vigueur  jusqu'à  son 
«  dernier  moment,  cette  loi  blessera  d'une  manière 
«  plus  ou  moins  permanente  la  marine  qu'elle  veut  fa- 
«  Yoriser,  alors  même  que  celle-ci  renoncerait  à  ses 
4(  foreurs. 

«  C'est  ce  caractère  qui  en  rend  l'abrogation  indis- 
«  pensable. 

«  Si  je  suis  aujourd'hui  le  premier  à  la  demander, 
«  j'espère  que  je  ne  serai  pas  longtemps  seul  ^  » 

±A.  —  Un  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  l'honorable  M.  Lyon-Cahen,  dans  un  excel- 
lent travail  consacré  à  l'examen  de  la  brochure  de 
H.  BiUette,  tout  en  lui  reprochant  certaines  exagéra- 
tions, ne  s'en  dissimule  pas  le  caractère  sérieux. 

«  Nous  nous  proposons,  dit-il,  de  rechercher  si  les 

UHfpoi.  moril.  et  $9$  comigfAeneei,  p.  6  et  64 
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«  yices  signalés  dans  la  nouvelle  loi  sont  réels,  et  si, 
«  en  admettant  qu'ils  existenti  il  y  a  moyen  de  les  cor- 
€  riger  sans  renoncer  complètement  à  une  garantie  qui 
«  a  rendu  des  services  incontestables  en  Angleterre  et 
«  en  Allemagne.  Nous  espérons  démontrer,  en  exami- 
€  nant  les  principales  critiques  dirigées  contre  la  loi  du 
«40  décembre  4874,  que  plusieurs  sont  entachées  de 
«  quelque  exagération  ;  que  quelques-unes  sont  plei- 
«  nés  de  justesse  et  qu'elles  doivent  faire  réclamer  une 
«  révision  sérieuse  plutôl  que  l'abrogation  pure  et  sim- 
«  pie  de  la  loi.  » 

Ift.  —  Voici  la  conclusion  à  laquelle  arrive  M.  Lyon- 
Gahen  : 

a  La  loi  de  4  874  est  une  loi  qui  ne  protège  pas  suf- 
«f  fisamment  les  droits  des  préteurs.  Sur  ce  point  nous 
«  adhérons  avec  une  entière  conviction  aux  excellentes 
«  critiques  de  M.  Billette. 

€  Nous  ne  croyons  pas  avec  lui  qu'elle  ait  des  incon- 

<  vénients  pour  les  armateurs  et  les  assureurs. 

«  Des  corrections  apportées  à  plusieurs  dispositions 
«  de  cette  loi  seraient  indispensables  pour  que  llnsti- 

<  tution  de  l'hypothèque  maritime  pût  être  sérieuse- 
«  ment  expérimentée  en  France,  comme  elle  l'est  dans 
«  les  grands  pays  maritimes.  Mais  on  ne  saurait  ou- 
«  blier  que  la  nature  même  de  la  chose  hypothéquée 
«r  s'oppose  à  ce  que  cette  hypothèque  ait  les  mêmes 
«  avantages  pour  les  créanciers  que  rhypothèqift  sur 
«  les  immeubles.  On  peut  donc  s'attendre  à  ce  que 
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rhypothèque  sur  les  navires  rende  quelques  services  & 
la  marine  marchande  française.  Hais  ce  moyen  de 
crédit  ne  saurait  être  le  seul  instrument  de  la  renais- 
sance de  rindustrie  maritime, 
c  Si  la  loi  devait  demeurer  dans  l'état  où  elle  a  été 
votée  par  l'Assemblée  nationale,  elle  ne  serait  qu'un 
texte  destiné  à  rester  sans  application  pratique  sé- 
rieuse, augmentant  le  nombre  déjà  trop  grand  de  nos 
lois  hypothécaires  qui,  il  faut  bien  l'avouer,  ne  sont 
ni  très  bien  digérées,  ni  très  bien  rédigées.  Son  exis- 
tence ne  ferait  alors,  nous  le  craignons,  que  gêner 
les  nombreuses  opérations  auxquelles  donnent  lieu 
les  expéditions  maritimes,  sans  profit  pour  nous,  car 
il  n'y  aurait  guères  de  prêteurs,  aussi  notre  conclu- 
sion est-elle  qu'il  est  indispensable  de  procéder  à 
une  révision  de  la  loi  sur  l'hjrpothèque  maritime  ^  » 


tu.  —  Voilà  donc  comment  ceux  qui  se  déclarent 
partisans  de  la  loi  l'apprécient  et  la  jugent.  Si  les  élé- 
ments de  cette  appréciation  sont  justes  et  fondés,  ce 
n'est  pas  une  révision  qui  pourra  remédier  au  mal  qu'il 
s'agit  de  guérir.  Il  faudrait  une  refonte  complète,  abso- 
lue qui  fit  disparaître  les  nombreux  inconvénients  qui 
rendent  la  loi  inexécutable. 

Au  point  de  vue  même  du  développement  du  crédit 
maritime,  la  loi  du  10  décembre  1874,  l'hypothèque 
sur  navires  elle-même,  ne  sauraient  exercer  une  bien 

1  Oazette  de$  Tribunaux,  4  et  %  avril  4875. 
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profonde?  Qoi  doaCi  si  ce  n'est  les  créanciers  inscrits, 
supportera  tout  le  poids  de  la  dépréciation  7 

On  a  donc  dû  adopter  la  limite  que  la  loi  consacre. 
Hais  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres,  et  le  résultat 
que  poursuivait  le  législateur  est  par  la  force  des  choses 
fort  problématique. 

On  peut  admettre  que  plus  le  débiteur  sera  insolva- 
ble, plus  il  cherchera  à  s'attribuer  le  montant  de  l'as- 
surance au  détriment  de  ses  créanciers,  et  le  moyen  est 
facile.  Quelque  grave  que  soit  le  sinistre,  l'assuré  n'est 
jamais  forcé  de  délaisser.  Il  peut  préférer  le  règlement 
d'avarie,  et  c'est  ce  qu'il  ne  manquera  pas  de  faire 
dans  l'hypothèse  que  nous  supposons,  et  comme  ce  rè- 
glement est  plus  avantageux  pour  les  assureurs,  ceux*ci 
se  garderont  bien  de  le  refuser. 

L'assuré  recevra  donc  le  montant  de  l'avarie,  et,  loin 
d'appliquer  cette  somme  à  la  réparation  du  navire,  il 
vendra  celui-ci  en  l'état  où  il  se  trouvera,  et  les  créan- 
ciers hypothécaires  seront  réduits  à  ce  que  pourra  pro- 
duire cette  vente  d'un  navire  disloqué  hors  de  service, 
et  qui  sera  même  insuffisant  pour  éteindre  les  privil^es 
plus  ou  moins  nombreux  dont  le  navire  pourra  être 
grevé. 

On^voit  ce  que  vaut  réellement  ce'  surcroit  de  garan- 
tie qu'on  a  voulu  donner  à  l'hypothèque  maritime,  et 
l'on  peut  apprécier  s'il  est  de  nature  à  encourager  les 
prêts  sur  navires. 

ts.  —  Vainement  les  créanciers  ont-ils  reçu   le 
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droit  de  faire  personnellement  assurer  le  navire.  Re- 
marquons les  termes  de  la  loi  :  assurer  le  navire  et 
noo  pas  leurs  créances.  C'est  qu'en  effet  celles-ci  ne 
peuvent  l^^ement  faire  l'objet  d'une  assurance.  Elles 
ne  sont  pas  en  risques  et  n'en  existeront  pas  moins 
quel  que  soit  le  résultat  du  voyage,  et  si  la  perte  du 
navire  leur  enlève  ce  gage  spécial,  elles  n'en  grèveront 
pas  moins  la  fortune  de  terre  de  l'armateur  qui  ne 
pourra  s'en  libérer  par  l'exercice  de  la  faculté  que  con- 
fère l'article  21 6  du  Code  de  commerce. 

Les  créanciers  ne  pourront  user  du  droit  que  leur 
accorde  la  loi  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait  omis 
de  faire  lui-même  assurer  le  navire.  Comment  dans  le 
cas  contraire  l'exerceraient  -  ils  d'une  manière  utile? 
On  sait  que  la  même  chose  ne  peut  être  assurée  deux, 
fois,  et  que  s'il  existe  plusieurs  polices  pour  le  même 
risque,  la  dernière  en  date  est  ristournée,  si  la  validité 
de  la  première  ne  peut  être  douteuse.  ÏjBl  loi  de  1874 
n'a  nullement  abrogé  ce  principe.  £n  autorisant  les 
créanciers  è  faire  eux-mêmes  assurer  le  navire,  elle 
n'admet  pas  que  cette  assurance  puisse  exister  concur- 
remment avec  celle  que  le  débiteur  aurait  antérieure- 
ment contractée,  et  nous  venons  de  voir  à  quel  résultat 
celle-ci  pourra  aboutir. 

D'ailleurs  si  les  créanciers  font  assurer  directement, 
ils  devront  payer  la  prime  qui  absorbera  peut-être  ou 
qui  diminuera  plus  ou  moins  l'intérêt  du  6  0/0  qu'on 
les  réduit  à  exiger.  Où  donc  est  le  grand  avantage  que 
leur  présentera  le  prêt  sur  navires,  et  comment  suppo- 
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ser  que  quelqu'un  soit  tenté  de  le  consentir  dans  ces 
conditions  7 

Dans  tous  les  cas,  que  produira  cette  assurance  dans 
les  cas  d'avarie  7  Comment  dans  ceux  de  perte  ou  d'in- 
nayigabilité  les  créanciers  feront->ils  le  délaissementi 
alors  surtout  que  le  propriétaire  du  navire  se  conten- 
tera de  la  voie  du  règlement  d'avarie. 

90.  —  Reste  le  droit  de  suite  réservé  aux  créan- 
ciers hypothécaires.  Ce  droit  n'est  pas  nouveau.  L'or- 
donnance de  i  681  d'abord,  le  Code  de  commerce  en- 
suite, le  consacraient  en  faveur  des  créanciers  chirogra- 
phaires  eux-mêmes. 

Son  exercice  sera  utile  et  possible  dans  la  supposition 
d'une  vente  faite  en  France  à  un  acheteur  français. 
Mais  si  le  navire  est  vendu  en  pays  étranger  et  acheté 
par  un  étranger,  qui  l'aura  dénationalisé  et  débaptisé, 
quel  avantage  les  créanciers  retireront-ils  du  droit  de 
suite  7  Sauront-ils  seulement  quand,  où  et  à  qui  le  na- 
vire a  été  vendu  7  En  supposant  qu'ils  en  fussent  ins- 
truits, quels  moyens  auront-ils  pour  faire  valoir  leur 
droit  de  suite,  et  à  qui  demanderont-ils  la  consécration 
de  ce  droit  ? 

Or,  il  est  évident  que  le  débiteur  qui  voudra  se  sous- 
traire aux  conséquences  de  son  engagement  et  profiter 
du  prix  du  navire  en  fraude  de  ses  créanciers,  n'hési- 
tera pas  à  en  disposer  ailleurs  qu'en  France  et  à  le 
vendre  à  l'étranger.  Sans  doute,  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas,  mais  elle  est  ici  si  facile,  si  imminente  qu'on 
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8*eQ  préoccupera  infailliblement,  et  qu'on  rencontrera 
fort  peu  de  capitalistes  résignés  à  en  courir  la  chance. 
Yoilà  donc  ce  que  la  nouvelle  loi  offre  aux  préteurs  : 
peu  ou  point  de  profit  ;  en  revanche  chances  nombreu* 
ses  de  perte  totale  ou  partielle  ;  nécessité  de  suivre 
aveuglément  la  confiance  que  sollicite  le  débiteur  et  de 
s'en  remettre  absolument  à  sa  discrétion.  Qu'y  aurait- 
il  donc  d'étonnant  &  ce  que,  en  ce  qui  les  concerne,  la 
loi,  suivant  l'expression  de  M.  Lyon-Cahen,  restât  un 
texte  insusceptible  d'une  pratique  sérieuse  7 

9±.  —  Dessert-elle  au  moins  l'intérêt  des  emprun- 
teurs ?  Pas  davantage.  Les  répugnances  qu'en  éprouvent 
les  prêteurs  rendront  la  conclusion  des  emprunts  fort 
difficile  et  fort  rare,  et  ces  difficultés  pèseront  surtout 
sur  les  emprunteurs. 

Pour  le  commerçant,  le  prêt  hypothécaire,  quel  qu'il 
soit,  n'est  pas  sans  danger.  L'exigence  d'une  garantie 
hypothécaire  prouve  un  défaut  de  solvabilité  person- 
nelle capable  d'exercer  la  plus  fâcheuse  influence  sur  le 
crédit,  de  diminuer,  sinon  de  tarir,  toute  confiance. 
Aussi  croyons-nous  que  tout  armateur,  quelque  peu  sol- 
vable,  se  gardera  bien  d'en  courir  la  chance. 

En  France  et  de  tout  temps  on  a  considéré  comme 
indispensable,  pour  facilter  et  encourager  les  arme- 
ments, de  sauvegarder  la  fortune  de  terre  des  arma- 
teurs contre  les  accidents  et  les  chances  si  variables  de 
la  navigation.  De  là  la  faculté  pour  eux  de  se  libérer  des 
chaires  pesant  sur  le  navire  par  l'abandon  du  navire  et 
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du  fret  que  l'article  SI  6  a  empruntée  à  l'ancienne  lé- 
gislation. 

Les  armateurs  ont  le  plus  puissant  intérêt  à  rester 
dans  les  conditions  les  mettant  à  même  d'user  de  cette 
faculté.  £n  effet,  ils  peuvent  l'exercer  même  après  le 
naufrage  qui  a  englouti  le  navire,  même  après  délaissa 
ment  aux  assureurs.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  eux 
exclusivement  que  profite  le  montant  de  l'assurance,  de 
manière  que  sauf  son  découvert  et  le  taux  des  franchi- 
ses, il  reçoit  d'une  main  ce  qu'il  parait  abandonner  de 
l'autre. 

Il  est  vrai  que  pour  l'emprunt  à  la  grosse  avant  le 
départ,  la  faculté  d'abandon  n'existe  que  si  l'armateur 
ne  l'a  pas  personnellement  contracté.  Mais  cet  emprunt 
n'est  pas  fort  difficile  à  obtenir  à  cause  du  profit  mari- 
time, dont  le  taux  peut  être  plus  ou  moins  élevé. 

Mais  qu'importe  ce  taux  ,  puisque  l'emprunteur 
n'aura  à  le  payer  que  si  le  voyage  s'accomplit  heureu- 
ment,  et  dans  ce  cas  l'armateur  ne  perdra  rien,  tout  se 
bornera  pour  lui  à  gagner  moins  en  consacrant  à  ce 
payement  une  partie  du  fret. 

Mais  en  revanche,  si  le  navire  se  perd,  la  créance  en 
capital  et  profit  maritime  est  éteinte,  et  l'emprunteur  est 
complètement  libéré.  Cette  chance  ne  compense-t-elle 
pas  ce  que  le  profit  maritime  peut  coûter  en  sus  de  l'in- 
térêt légal  ? 

Avec  le  prêt  hypothécaire,  l'emprunteur  ne  payera 
que  cet  intérêt.  Mais  il  devra  désintéresser  le  prêteur 
quoi  qu'il  arrive  ;  si  le  navire  a  péri  dans  le  coups  du 
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voyage,  il  sera  tenu  non  seulement  sur  sa  fortune  de 
terre,  mais  encore  sur  le  montant  de  Tassurance  qui 
devient  spécialement  affecté,  et  prend  la  place  du  navire 
quant  aui  effets  de  Thypothèque. 

Les  armateurs  accepteront-ils  avec  empressement  la 
position  que  leur  bit  la  loi  nouvelle  ?  Il  est  permis  d*en 
douter.  Cette  position,  en  effet,  a^ave  singulièrement 
le  sort  que  leur  faisait  le  Code  de  commerce,  et  c'est 
celte  aggravation  peut-être  qui  explique  ce  qui  s'est  réa- 
lisé à  Marseille  et  à  Bordeaux. 


I.  —  La  loi  qui,  dans  l'opinion  de  M.  Lyon- 
Cahen  lui-même,  ne  protège  pas  suffisamment  les  droits 
des  préteurs,  ne  fait  pas  mieux  l'affaire  des  armateurs. 
Est-il  vrai  que  de  plus  elle  a^ave  la  position  des  as- 
sureurs? 

M.  BiUette  l'affirme,  et  la  valeur  de  cette  affirmation 
est  d'autant  plus  grave  que  la  compétence  de  celui  dont 
elle  émane  ne  saurait  être  contestée. 

Directeur  depuis  longtemps  d'une  importante  Compa- 
gnie d'assurances  maritimes,  M.  Billette  s'est,  par  la 
pratique,  initié  aux  besoins,  aux  exigences  de  la  pro- 
fession. Il  est  donc  mieux  à  même  que  personne  d'ap- 
précier ce  qui  peut  en  faciliter  ou  en  contrarier  l'essor. 

Que  les  craintes  qu'il  manifeste  puissent  être  exagé- 
rées, comme  le  pense  M.  Lyon-Cahen,  ce  qui  est  fâ- 
cheux, c'est  que  la^loi  ait  pu  les  inspirer  et  que  l'opinion 
de  H.  Billette  ait  été  partagée  par  tous  les  assureurs.  Ce 
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qui  est  résulté  de  cette  opinion,  c'est  l'insertion  dans 
les  polices  de  la  clause  suivante  : 

«  La  condition  de  validité  de  la  présente  police  est 
«  que  le  navire  ne  soit  grevé  d'aucune  hypothèque  ma- 
«  ritime  actuelle  ou  éventuellei  il  est  interditi  à  peine 
«  de  nullité  de  la  police  pour  les  risques  restant  à  cou- 
«  rir,  de  faire  pendant  la  durée  des  risques  aucun  em* 
«  prunt  hypothécaire  sur  le  navire  sans  le  consentement 
«  des  assureurs.  » 

L'insertion  et  l'adoption  de  cette  clause  ont  été  déter* 
minées  par  la  disposition  de  l'article  17. 

«  Cet  article  (disait  le  syndicat  des  assureurs  mariti- 
«  mes  du  Havre) ,  oblige  tous  les  armateurs,  aussi  bien 
«  ceux  dont  les  navires  ne  seraient  pas  grevés  que  les 
«  autres,  à  des  démarches,  à  des  formalités,  à  des  dé- 
«  lais  pour  justifier  que  le  navire  assuré  est  libre  de 
«  toute  hypothèque,  sans  compter  qu'il  exposera  dans 
«  certains  cas  les  assureurs  au  risque  de  payer  deux 
«  ibis. 

«  En  présence  de  cette  situation,  les  compagnies  d'as- 
«  surance  ont  décidé  qu'à  l'avenir  elles  n'accepteraient 
«  de  police  sur  corps  qu'avec  la  clause  suivante » 

Messieurs  les  assureurs  n'oublient  pas  que  la  méfiance 
est  mère  de  la  sûreté,  et  qui  oserait  leur  en  faire  un 
crime  7  Le  désir  de  n'être  pas  obligé  de  payer  deux  fois 
est  si  naturel  si  légitime  qu'on  ne  saurait  blâmer  les 
précautions  qu'il  est  dans  le  cas  d'inspirer. 

Que  la  crainte  de  payer  deux  fois  soit  ou  non  fondée, 
inutile  de  le  rechercher.  Elle  existe,  et  le  résultat  qu'elle 
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a  produit  est  une  pierre  d'achoppement  sur  laquelle  la 
loi  viendra  fatalement  se  briser.  En  effet,  si  la  marine 
marchande  a  besoin  de  crédit,  elle  ne  saurait  se  passer 
de  l'assurance.  En  conséquence,  tout  ce  qui  tendrait  à 
restreindre  ou  &  en  empêcher  le  facile  développement 
loi  porterait  le  coup  le  plus  funeste  et  n'aurait  aucune 
chance  d'être  admis  en  pratique. 


i.  —  Voici  une  hypothèse  en  conséquence  de  la- 
quelle, d'après  M.  Billette,  les  assureurs  pourraient  se 
trouver  obligés  de  payer  deux  fois  : 

«  Un  navire  a  péri  dans  un  naufrage.  Ce  navire  était 
grevé  d'une  hypothèque,  maïs  le  créancier  a  laissé  pé- 
rimer son  inscription  en  omettant  de  la  renouveler  dans 
les  trois  ans. 

«  L'assureur,  à  qui  l'assuré  demande  payement,  s'a- 
dresse au  receveur  des  douanes  ;  celui-ci  lui  délivre  un 
certificat  négatif,  et  après  avoir  examiné  les  pièces,  l'as- 
sureur croit  se  libérer  valablement  en  payant  directe- 
ment l'indemnité  à  l'assuré. 

a  Peut-être  ne  serait-il  pas  libéré,  car  le  créancier 
dont  l'inscription  est  périmée  n'ayant  perdu  que  son 
rang  et  non  son  hypothèque,  a  pu,  dans  l'intervalle  en- 
tre le  jour  de  la  délivrance  du  certificat  négatif  et  celui 
du  payement ,  prendre  une  inscription  nouvelle  qui 
prendra  rang  à  partir  de  sa  date.  » 

S'il  n'y  avait  pour  les  assureurs  que  ce  danger,  ils 
pourraient  être  fort  tranquiles.  D'abord  ils  le  conjure- 
raient facilement  en  ne  demandant  le  certificat  négatif 
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que  le  jour  même  du  payement  et  en  payant  immédia- 
tement après  sa  délivrance,  de  manière  qu'nne  nouvelle 
incription  réalisée  après  ce  payement  ne  saurait  ni  Tef- 
faoer,  ni  en  empêcher  les  effets  légaux. 

Il  est  impassible  ensuite  d'admettre  qu'on  puisse  ya- 
lablement  inscrire  une  hypothèque  sur  un  navire  qui 
n'existe  plus.  Cette  inscription  serait  évidemment  ineflS- 
cace  et  il  ne  saurait  exister  d'hypothèque  dès  qu'elle  a 
perdu  l'objet  qu'elle  avait  pou?  but  d'affecter.  Nous 
croyons  donc  avec  M.  Lyon-Cahen  que  le  doute  qui  pré- 
occupe à  ce  sujet  M.  Billètte,  el  qu'il  craint  de  voir  ré- 
soudre contre  les  assureurs,  n'est  pas  sérieux. 

94.  —  Mais  voici  qui  pourrait  l'être  davantage. 
Supposez  que  l'hypothèque  périmée  au  jour  de  la  dé- 
livrance du  certificat  négatif,  ne  le  fût  pas  encore  le 
jour  du  sinistre,  qu'opposerait-on  au  créancier  qui  vien- 
drait réclamer  le  montant  de  l'assurance  déjà  payé  à 
l'assuré  7  À  l'objection  du  défaut  de  renouvellement, 
n'opposerait-il  pas  la  perte  du  navire  qui,  ayant  fait 
disparaître  l'élément  de  l'hypothèque,  rendait  ce  renou- 
vellement sans  objet  ?  Ne  devrait-on  pas  appliquer  les 
considérations  à  Taide  desquelles  nous  établissions  tout 
à  l'heure  l'inanité  de  l'inscription  postérieure  à  la  perte  7 

La  difficulté  serait  cette  fois  sérieuse  et  pourrait  bien 
se  résoudre  contre  les  assureurs,  la  solution  dût-elle  leur 
être  favorable,  qu'on  ne  saurait  les  blâmer  d'avoir  re- 
culé contre  l'obligation  de  soutenir  un  procès  et  d'en 
braver  les  chances. 
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95.  —  En  sommet  la  loi,  telle  qu'elle  est,  ne  pro- 
tège ni  les  préteurs,  ni  les  emprunteurs,  ni  les  assu- 
reurs. Elle  ne  pouvait  donc  réaliser  le  but  et  moins 
encore  les  espérances  que  s'en  promettaient  ses  auteurs. 
U  semble  que  le  rapporteur  en  avait  le  pressentiment 
lorsque,  après  avoir  complaisamment  relevé  les  avanta- 
ges que  l'hypothèque  maritime  devait  produire  pour  les 
armateurs  en  particulier  et  pour  notre  marine  mar- 
chande en  général,  il  ajoutait  : 

«  Faut-il  croire  qu'à  elle  seule  l'hypothèque  doit 
«  exercer  une  influence  décisive  sur  l'avenir  de  la  ma- 
«  rine  marchande,  rendre  son  essor  et  sa  prospérité  à 
«  cette  industrie  si  éprouvée,  qui  se  lie  si  étroitement  à 
«  la  défense  nationale  ?  Il  y  aurait,  dans  notre  pensée, 
«  de  l'exagération  à  l'affirmer.  Pour  soutenir  la  con- 
«  currence  des  marines  étrangères  il  faut  probablement 
«  à  l'industrie  navale  française  autre  chose  que  des  res- 
«  sources  de  crédit,  et  dans  les  vœux  qu'ils  expriment 
«  nos  armateurs  réclament  en  général,  de  l'Etat,  beau- 
«  coup  plus  qu'un  simple  changement  dans  la  loi  com- 
«  merdale.  » 

L'épreuve  que  la  loi  nouvelle  a  subie,  est  venue,  jus- 
qu'à ce  jour  du  moins,  justifier  le  doute  du  rapporteur 
sans  réaliser  aucune  de  ses  espérances.  Nous  n'avons  vu 
se  créer  aucun  de  ces  établissements  spéciaux  de  crédit 
maritime  que  se  promettait  et  que  prédisait  le  rapport. 
Nos  armateurs  ne  se  sont  pas  montrés  fort  empressés 
de  profiter  des  facilités  que  cette  loi  devait  leur  donner 
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pour  se  procurer  les  capitaux  dont  ils  pouvaient  avoir 
besoin. 


L  —  Faut-il  donc  l'abroger  comme  le  demande 
M.  Billette?  Suffira-t-il  de  l'améliorer  en  y  introduisant 
les  nombreuses  modifications  que  signale  M.  Lyon- 
Gahen  ? 

Pour  notre  part,  nous  craignons  fort  que  ces  modifi- 
cations puissent  faire  de  la  loi  autre  chose  qu'un  texte 
destiné  à  rester  sans  application  pratique  sérieuse, 
augmentant  le  nombre  déjà  trop  grand  de  nos  lois 
hypothécaires.  Comment  en  effet  se  flatter  de  triompher 
d'obstacles  inhérents  à  la  nature  des  choses  elle-même  ? 
L'hypothèque  est  antipathique  au  commerce,  elle  n'est 
et  ne  peut  être  pour  le  négociant  qu'une  ressource  su- 
prême dont  les  avantages  ne  compensent  que  fort  peu 
les  dangers.  L'emprunt  hypothécaire  est  tellement  en 
dehors  des  usages  et  de  la  pratique  du  commerce  que 
le  négociant  qui  le  coûtracle  est  un  négociant  discrédité 
à  tel  point,  qu'on  a  pu  se  demander  si  la  date  de  la 
cessation  de  payements  ne  devait  pas  être  reportée  au 
jour  du  premier  de  ces  emprunts. 

Le  législateur  l'a  si  bien  compris  que  lorsqu'il  s'est 
agi  de  développer  et  de  favoriser  le  crédit  qui  est  l'âme 
du  commerce  ordinaire,  il  s'est  borné,  soit  en  1858, 
soit  en  1863,  à  faciliter  le  gage  en  l'affranchissant  des 
formalités  que  lui  impose  le  droit  civil,  à  en  augmen- 
ter l'efficacité  en  en  rendant  la  réalisation  plus  simple 
et  pliis  rapide. 
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La  garantie  que  présente  le  gage  est  aussi  solide  que 
sérieuse.  Le  préteur  reçoit  ordinairement  au-delà  de  ce 
qui!  donne.  On  peut  être  assuré  en  effet  qui!  ne  man- 
quera pas  de  se  ménager  une  marge  suffisante  pour  se 
garantir  des  chances  de  baisse  et  pour  s'indemniser  des 
frais  que  la  vente  forcée  de  la  chose  engagée  est  dans  le 
cas  de  nécessiter. 

Sans  doute  Temprunt  sur  gage  n'est  pas  tu,  en  com- 
merce, de  meilleur  œil  que  l'emprunt  hypothécaire,  et 
ses  effets  sur  le  crédit  de  celui  qui  est  forcé  d'y  recourir 
sont  aussi  fâcheux  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Mais 
la  loi  sur  les  magasins  généraux  lui  a  fait  perdre  beau- 
coup de  son  étrangeté  et  par  conséquent  en  a  singuliè- 
rement modifié  les  inconvénients.  D'ailleurs,  l'emprunt 
sur  gage  ne  reçoit  aucune  publicité.  Il  n'est  connu  que 
des  parties  intéressées  qui  n'iront  pas  mettre  le  public 
dans  la  confidence  et  divulguer  une  opération  en  quel- 
que sorte  confidentielle.  C'est  ce  secret  qui  fait  et  qui 
fera  toujours  préférer  le  gage  à  l'hypothèque. 

Malheureusement  les  navires,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
étaient  insusceptibles  de  devenir  la  matière  d'un  gage. 
On  était  donc  réduit  à  demander  la  facilité  qu'on  vou- 
lait donner  aux  emprunts  à  l'hypothèque,  à  laquelle, 
en  réalité,  ils  ne  se  prêtaient  pas  mieux.  Leur  mobilité, 
leur  nature  essentiellement  périssable,  la  dépréciation 
que  chaque  voyage  en  mer  leur  fait  nécessairement  su- 
bir, n'étaient  pas  des  éléments  de  nature  à  donner  à  une 
affectation  hypothécaire  la  solidité  qu'elle  doit  présen- 
ter, et  par  conséquent  à  solUdter  et  à  obtenir  la  con- 
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fiance  et  le  crédit  ordinairemeot  si  exigeants  dans  Tap- 
prédation  des  garanties  qui  doivent  assurer  le  rembour- 
sement des  avances  qu'ils  peuvent  déterminer. 

99.  —  Mais,  objecte-t-oui  Thypothèque  maritiipie 
a  produit  les  meilleurs  effets  dans  d'autres  pays,  en  Al- 
lemagne, en  Italie,  en  Angleterre  notamment. 

Ce  sont  là  de  ces  phrases  à  effet  qui  ne  font  jamais 
défaut  au  rapporteur  d'une  commission  réclamant  l'a- 
doption d'un  projet  de  loi  admis  par  celle-ci,  et  qui, 
parce  qu'elles  ont  été  prononcées  à  la  tribune,  sont  re- 
produites avec  confiance  par  les  partisans  de  la  loi. 
Nous  allons  bientôt  voir,  par  les  renseignements  officiels 
recueillis  par  M.  Millet,  attaché  au  ministère  de  l'agri- 
culture, le  cas  qu'il  faut  faire  de  cette  objection. 

Si  elle  était  exacte  et  fondée,  nous  rencontrerions 
dans  ces  pays  le  crédit  maritime  en  honneur.  Des  éta- 
blissements importants  n'auraient  pas  manqué  de  s'y 
créer  pour  exploiter  cette  mine  de  profits,  dont  l'intérêt 
particulier  se  serait  emparé  et  qu'il  aurait  exploitée  avec 
ardeur. 

Or,  il  n'a  exbté  et  il  n'existe  encore  ni  en  Allemagne, 
ni  en  Italie  aucun  établissement,  aucune  société  ano- 
nyme consacrée  au  développement  du  crédit  maritime. 
Cette  abstention  de  l'intérêt  privé,  cette  inaction  de  la 
spéculation  si  active  à  s'emparer  de  tout  ce  qui  est  dans 
le  cas  de  l'enrichir  est  un  terrible  préjugé  contre  la  pré- 
tendue prospérité  de  l'hypothèque  maritime. 

n  est  vrai  qo*en  Allemagne  le  gouvernement  se  pré- 
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occupe  de  la  création  d*aoe  banque  maritime.  Mais  on 
n'en  est  encore  qu'aux  recherches  et  la  période  de  prépa- 
ration qui  date  de  si  loin,  ne  parait  pas  prête  de  finir 
de  si  tôt. 

98.  —  En  Angleterre  c'est  bien  pis  encore.  Nous 
allons  être  à  même  d'être  complètement  édifiés  en  ce 
qui  la  concerne. 

Dans  une  appréciation  du  projet  de  loi  sur  l'hypo- 
thèque maritime,  que  M.  Millet  soumettait  à  la  société 
de  législation  comparée,  cet  honorable  attaché  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  nous  initie  à  la  pratique  suivie 
en  Angleterre.  Or,  yoici  l'observation  qui  précédait  ce 
travail  : 

«  Les  renseignements  qui  vont  suivre  ont  été  recueil- 
€  lis  en  partie  par  les  soins  du  ministère  du  commerce. 
«  De  plus,  le  secrétaire  général  de  ce  département  nous 
«  a  autorisé  à  les  compléter  en  posant  nous-mêmes 
a  quelques  questions  soit  aux  consuls  étrangers»  soit 
«  aux  chambres  de  commerce  des  pays  voisins.  » 

Nous  allons  donc  nous  trouver  en  présence  de  ren- 
seignements en  quelque  sorte  officiels  ;  et  voici  ce  qui 
en  résulte  relativement  à  l'Angleterre  : 

«  Quand  un  armateur  anglais  a  besoin  d'argent,  il 
«  en  trouve  d'abord  sur  sa  signature.  Avant  tout  on 
«  prête  à  la  personne,  à  la  bonne  réputation.  C'est  la 
€  principale  source  du  crédit  commercial.  On  voit  que 
a  dans  tous  pays  les  signatures  sont  cotées.  Les  ban- 
«  quesmesorentla  surface  d'un  commerçant  et  elles  ex- 
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«  priment  par  des  chiffres  le  degré  de  confiance  qu'on 

«  peat  lui  accorder.  De  même  un  armateur  est  bon  jus- 

«  qu'à  concurrence  de  telle  on  de  telle  somme.  Ici, 

«  comme  ailleurs,  le  crédit  personnel  a  toujours  un 

«  rôle  prépondérant  et  doit  le  conserver  malgré  toutes 

«  les  garanties  accessoires.  L'Angleterre  a  poussé  très 

«  loin  les  combinaisons  fiduciaires,  et  elle  construit  à 

«  elle  seule  plus  de  navires  que  toute  l'Europe.  Cepen- 

a  dant  les  banquiers  anglais  qui  font  des  avances  aux 

«  négociants  engagés  dans  les  affoires  maritimes,  con- 

«  sidèrent  surtout  leurs  ressources  et  leur  caractère  ^ 

«  L'Angleterre  a  si  bien  compris  l'importance  du  crédit 

«  personnel  qu'elle  n'apporte  aucune  restriction  à  la 

«  responsabilité  de  l'armateur.  Ëlle^  n'a  point  admis 

«  cette  fameuse  distinction  de  la  fortune  de  mer  qui 

«  permet  aux  armateurs  de  se  libérer  par  l'abandon  du 

«  navire  et  du  fre^uand  ils  sont  engagés  par  le  fait  du 

«  capitaine.  » 

Plus  loin  : 

«  En  Angleterre  il  y  a  eu  deux  ou  trois  établisse- 

«  ments  spéciaux  de  crédit  maritime,  mais  ils  n'existent 

a  plus.  On  peut  dire  qu'en  général  les  banques  ne  font 

a  pas  des  prêts  sur  navires.  À  Londres,  les  navires  ne 

a  sont  pas  considérés  par  les  banques  et  autres  établis- 

«  sements  financiers  comme  une  bonne  garantie.  C'est 

a  une  valeur  qui  n'est  pas  d'une  conversion  sufl&sam- 

«  ment  facile.  Hais  dans  les  grands  ports  maritimes 

1  Lettre  da  président  de  la  chambre  de  Glasgow.  (Note  de  M.  MilletO 
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«  tels  que  Hull,  Sunderland,  NewcasHe,  Liverpool,  etc., 
«  des  avances  considérables  sont  fréquemment  faites 
a  par  les  banques  locales  aux  constructeurs  pendant  la 
4(  période  de  construction.  Nous  avons  écrit  à  Glasgow, 
«  on  nous  a  répondu  que  les  banques  prêtaient  à  la 
«  personne  plutôt  qu'au  navire.  Pourtant,  dit-on,  il 
«  n*y  a  pas  de  doute  que  la  reconnaissance  légale  et 
a  régulière  du  mort-gage,  donne  une  plus  grande  con- 
«  fiance  aux  banquiers  qui  font  des  prêts  à  la  naviga- 
nt tion.  Souvent  ils  gardent  par  devers  eux  une  hypo- 
«  thèque  en  bonne  forme  sans  h  faire  enregistrer,  parce 
4i  qu'ils  comptent  sur  la  bonne  foi  de  l'armateur.  C'est 
4(  une  garantie  accessoire.  En  ce  sens  elle  encourage 
^  l'armement  et  la  construction.  Le  banquier  se  ré- 
«  serve  de  faire  enregistrer  l'ypothèque  à  l'occasion, 
a  puisque  sans  enregistrement  elle  est  inefficace  K  » 

Yoilà  la  vérité  sur  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  et 
l'on  y  cherche  vainement  ces  grands  effets  attribués  à 
l'hypothèque  maritime.  Est-ce  donc  la  prospérité  qui  a 
tué  ces  deux  ou  trois  établissements  spéciaux  de  crédit 
maritime  qui  s'ét&ient  créés  ? 

Il  est  évident  qu3  si  le  mort-gage  était  devenu  une 
source  de  prospérités,  son  développement  eût  procuré 
de  nombreux  et  d'importants  bénéfices  que  la  spécula- 
tion privée  n'aurait  pas  manqué  d'exploiter.  Or,  elle 
avait  tenté  de  le  faire  et  elle  a  dû  bientôt  y  renoncer. 

De  leur  côté,  les  banques  et  autres  établissements  de 

^  BuUeUn  de  la  ioeiéti  de  UgislaUon  comparée,  ii«  de  février  4  874; 
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crédit  refusent  de  prêter  sur  navires  qu'ils  ne  considè- 
rent pas  comme  une  bonne  garantie. 

Enfin  ceux  qui  acceptent  cette  garantie  traitent  si  peu 
sur  son  efficacitéi  et  la  considèrent  si  bien  comme  un 
pur  accessoire,  qu'ils  la  gardent  en  portefeuille  sans  la 
faire  enr^trer,  malgré  que  cet  enregistrement  soit  la 
condition  sine  qua  non  de  sa  validité.  Ils  ne  Tacceptent 
donc  que  comme  un  pis-aller  dont  ils  n'usent  que  si 
leur  remboursement  ne  peut  être  personnellement  réa- 
lisé par  leur  débiteur. 

Voudraiton  faire  honneur  au  mort-gage  des  avances 
considérables  qu'on  foit  dans  les  grands  ports  d'Angle- 
terre aux  constructeurs  de  navires  ?  U  suffit,  pour  s'é- 
difier à  cet  égardi  de  remarquer  que  ces  avances  se  réa* 
lisent  dans  et  pour  la  période  de  construction,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  l'hypothèque  maritime  ne  saurait 
être  valablement  ni  exigée,  ni  consentie. 

En  effet,  interrogé  à  ce  sujet,  le  président  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Glasgow  répondait  : 

«  Un  vaisseau  ne  peut  pas  être  hypothéqué  d'après 
«  les  termes  du  Merchant  Shipping  act,  avant  d'être 
«  lancé  à  la  mer  et  enregistré  à  la  douane.  Aucun  na- 
«  vire  ne  peut  être  enregistré  à  la  douane  sans  un  cer- 
a  tificat  du  constructeur  en  déterminant  la  longueur, 
«  la  largeur,  la  profondeur. 

«  Ordinairement  les  contrats  de  construction  porten 
«  que  le  vaisseau  sera  payé  en  trois  ou  quatre  à-comp- 
«  tes  répartis  sur  les  différentes  phases  de  la  construc-t 
«  tion.  Tant  que  le  navire  est  sur  le  chantier,  le  cons- 
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c  tracteor  a  an  droit  sur  le  navire  ponr  toutes  les  som- 
c  mes  qu'il  n*a  pas  encore  touchées.  Gomme  on  ne  peut 
m  enr^trer  Tembarcation  que  sur  le  certificat  du 
m  constructeur,  il  refuse  son  certificat  tant  qu'il  n'est 
«  pas  complètement  payé  ^  • 

Âiosi  si  le  constructeur  emf^unte,  il  ne  saurait  être 
question  d'hypothèque,  puisque  le  navire  en  est  insus- 
ceptible avant  d'être  lancé  à  la  mer.  Si  c'est  le  proprié- 
taire, pour  le  compte  duquel  la  construction  a  lieu,  qui 
a  besoin  de  fonds,  l'hypothèque  est  impossible  non  seu- 
lement par  la  même  raison,  mais  encore  parce  que  tant 
que  le  constructeur  n'est  pas  intégralement  soldé,  il 
peut  empêcher  la  mise  en  mer  en  refusant  son  certi- 
ficat. 


—  C'est  donc  à  tort  qu'on  voudrait  attribuer  à 
l'hypothèque  maritime  la  prospérité  chaque  jour  crois- 
sante de  la  marine  marchande  anglaise.  Â  ceux  qui 
voudraient  s'en  rendre  raison,  nous  conseillons  de  lire 
l'excellente  brochure  que  publiait  en  1868  M.  Leveillé, 
professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  sous  le  titre  :  Notre  marine  nw/rchande.  Son 
avenir. 

Cette  prospérité  est  due  en  première  ligne  aux  aptitu- 
des essentiellement  commerciales  de  la  nation,  aux  capi- 
taux énormes  dont  disposent  ses  négociants.  Il  existe  en 
Angleterre  des  maisons  colossales  qui  se  livrent  soit  à 

1  MiUet,  iM. 
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rarmement»  soit  à  Texporlation  et  qui,  fondées  depuis 
des  siècles  et  transmises  de  père  en  fils,  continuent  d'é- 
tré  exploitées  arec  l'habileté  et  la  sûreté  que  donnent 
une  vieille  expérience,  puisée  dans  la  pratique. 

Les  Anglais  ont  compris  de  bonne  heure  que  ce  qu'il 
faut  à  la  marine  marchande  c'est  de  faire  produire  aux 
navires  tout  le  revenu  qu'ils  sont  susceptibles  de  don- 
ner. Riches  en  matières  pouvant  fournir  le  fret  de  sor- 
tie, ils  n'ont  rien  oublié  de  ce  qui  pouvait  en  accroître 
l'importance. 

En  Angleterre,  les  hommes  d'Etat  les  plus  distingués 
et  les  plus  habiles  ont  été  des  hommes  d'affaires  con- 
sommés. Leur  unique  objectif  n'a  pas  cessé  d'être  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  ils  ont 
su  faire  converger  vers  ce  but  les  circonstances  qui  pa- 
raissaient s'en  éloigner  le  plus. 

Dernièrement  encore,  mettant  à  profit  la  guerre  en* 
tre  le  nord  et  le  sud  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ils  ont 
introduit  et  favorisé  dans  leurs  colonies  indiennes  la  cul- 
ture du  coton,  et  sont  parvenus  à  doter  leur  pays  d'une 
denrée  qui  lui  est  si  indispensable  et  pour  laquelle  ils 
payaient  un  si  iarge  tribut  aux  Etats  Unis. 

30.  —  Pendant  que  les  autres  pays  se  renfermaient 
dans  le  système  de  prohibitions  et  de  protection,  l'An- 
gleterre proclamait  la  liberté  et  ne  craignait  pas  d'en 
appeler  à  la  concurrence.  Les  conséquences  qu'elle  en  a 
recueilli,  les  voici  : 

c  Par  la  coQCurrence  des  pavillons  et  la  baisse  des 
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frets,  les  transports  s'opèrent  en  Angleterre  au  plus 
bas  prix,  et  l'expéditeur  n'ayant  que  peu  d'avances  à 
faire,  charge  Tolontiers  pour  Londres  ou  Liverpool. 
n  sait  qu'en  déposant  ses  marchanises  dans  les  docks 
il  pourra,  par  un  emprunt  sur  consignation,  en  mo- 
biliser presque  toute  la  valeur  immédiatement.  L'ex- 
péditeur, grâce  au  système  de  ventes  publiques  à  jour 
fixe,  place  vite  au  comptant  sa  cargaison.  Les  ache- 
teurs ne  manquent  pas,  car  les  manufacturiers  an- 
glais ont  une  puissance  illimitée  d'acquisition,  et  les 
manufacturiers  du  continent  eux-mêmes  entretiennent 
les  marchés  anglais  en  venant  y  chercher  les  matiè- 
res premières  qui  n'abordent  plus  aux  ports  de 
France,  d'Allemagne  et  d'Italie.  La  douane  anglaise, 
enfin,  est  d'une  extrême  libéralité.  Elle  ne  frappe 
qu'un  nombre  limité  d'objets  ;  elle  n'applique  que 
des  droits  modérés. 

c  Aussi  l'Angleterre  semble  dire  au  monde  toutes 
les  matières  premières  que  vous  pourrez  produire, 
envoyez-les  moi  ;  je  n'en  repousse  aucune  ;  je  vous 
ferai  sur  la  plus  large  échelle,  et  à  des  taux  réduits, 
des  avances  sur  consignation,  je  susciterai  des  ache- 
teurs qui  vous  payeront  comptant.  Âdressez-moi  tout, 
j'absorberai  tout  ^  » 
Cet  appel  a  été  entendu.  De  toute  part  on  expédie 
pour  l'Angleterre  qui  a  ainsi  vu  décupler  le  fret  d'entrée 
si  considérable  déjà  que  lui  assuraient  ses  nombreuses 

1  Lemllé,  p.  SO. 
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et  riches  coloniesi  et  s'accroitre  dans  de  vastes  propor- 
tions les  produits  qui  alimentent  son  immense  matériel 
flottant. 

U  était  impossible  que  Taccroissement  du  fret  d'entrjSe 
n'augmentât  pas  dans  une  grave  proportion  le  fret  de 
sortie  que  fournit  déjà  avec  avantage  cette  industrie  sans 
limitesi  dont  les  produits  se  répandent  sur  tous  les 
marchés  et  y  dominent. 

Car  M.  Levdllé  a  raison  :  c  L'Angleterre  semble  au 
c  XIX"^  siècle  une  vaste  usine,  un  laminoir  gigante^ 
«  que  attirant  à  lui.  toutes  les  matières  premières  du 
c  monde,  et  les  rejetant  au  dehors  après  les  avoir  trans- 
c  formées.  L'Angleterre  aspire  les  matières  premières  ; 
a  elle  verse  au  loin  ses  produits  manufacturés.  L'instru- 
a  ment  de  ce  double  et  aUematif  monument  c'est  sa 
«  marine  marchande.  Cette  marine  ne  manque  jamais 
a  de  travail,  étant  organisée  sur  des  bases  grandioses, 
a  les  capitaux  et  les  hommes  s'y  sont  engagés  à  l'envi, 
a  et  le  gouvernement  a  d'un  œil  jaloux  suivi  sur  toutes 
a  les  mers  le  guidon  de  ses  armateurs. 

a  L'Angleterre,  dit  encore  excellemment  M.  Leveillé, 
«  résout  progressivement  un  problème  qui  n'est  même 
c  pas  agité  en  France  ;  elle  essaye  de  faire  un  budget 
«  démocratique  qui  n'écrase  plus  d'un  poids  injuste  les 
«  classes  laborieuses.  Golbert,  avec  sa  forte  intelligence, 
a  avait  bien  vu  que  l'organisation  des  impôts  intérieurs 
«  peut  servir  ou  gêner  l'industrie  ;  il  avait  dans  le  sens 
a  que  j'indique  pris  des  mesures  que  je  ne  puis,  sans 
c  m'éloigner  de  mon  sujet,  rappeler.  Les  Anglais  n'ont 
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«  pas  perdu  de  fae  une  heure  cette  belle  et  grave  ques- 
«  tioD,  c'est  qu'en  Angleterre  les  ministres  des  finances 
«  ne  sont  pas  seulement  des  caissiersi  mais  des  hom- 
«  mes  d'Etat. 

c  Un  autre  caractère  de  l'industrie  anglaiseï  c'est 
c  qu'elle  produit  en  masse  ;  elle  travaille  pour  le  peu- 
c  pie,  pour  le  million.  Il  lui  faut  des  débouchés  im- 
m  menses^  » 

Ces  débouchés  elle  a  su  se  les  procurai  et  c'est  ainsi 
que  sa  marine  marchande,  fécondée  par  les  frets  d'en- 
trée et  de  sortie  que  lui  procure  cet  immense  mouve- 
ment d'affaires,  a  pu  prospérer  tout  en  progressant  cha- 
que jour  d'une  manière  notable. 

St.  —  Cette  marine  comptait,  en  186i,  88,000 
voiliers,  et  8,300  steamers,  tandis  que  la  France  ne  pos- 
sédait que  3,000  voiliers  et  3i3  steamers.  Et  cepen- 
dant, dans  ce  cadre  si  restreint,  notre  piarine  marchande 
voit  chaque  jour  ses  produits  diminuer,  et  devient  oné- 
reuse aux  mains  de  nos  armateurs. 

Est-ce  le  manque  de  crédit  qui  la  précipite  dans  cet 
état  de  marasme  et  de  souffrance  ?  C'est  ce  qu'ont  pensé 
les  auteurs  du  projet  de  loi  sur  l'hypothèque  maritime, 
et  dès  lors  ils  ont  réclamé  cette  hypothèque  comme  le 
remède  qui  pouvait  enrayer  le  mal,  et  même  le  &ire 
disparaître. 

En  supposant  que  la  loi  de  1 87i  dût  contribuer  au 

ipaiat  t4,n. 


4*6  HYPOTHÈQUE  MARITIME. 

développement  du  crédit  maritime,  à  quels  résultats  au** 
rait-on  abouti  ?  Le  crédit  pourra  bien  aider  à  la  trans- 
formation de  notre  marine  et  contribuer  à  de  nouvelles 
constructions.  Mais  quels  avantages  auront  donc  obtenu 
nos  armateurs  si,  faute  de  fret  de  sortie,  nos  navires 
sont  forcés  de  rester  dans  les  ports,  d'en  sortir  sur  lest 
ou  à  moitié  vides  ?  Â  quoi  bon  en  multiplier  le  nombre, 
si,  quelque  réduit  que  soit  le  nombre  actuel,  il  dépasse 
encore  les  besoins  de  la  navigation. 

Le  fret  de  retour  que  nos  navires  son  obligés  d'aller 
chercher  dans  les  pays  lointains,  l'obtiendront-ils  ?  Hais 
pour  qu'il  soit  rémunérateur,  ce  fret  devra  indemniser 
l'armement  non  seulement  du  voyage  de  rentrée,  mais 
encore  de  celui  de  sortie,  et  comme  faute  de  fret  celui- 
ci  n'a  produit  qu'une  recette  insignifiante,  le  fret  de  re- 
tour devra  être  d'un  taux  tel  que  toute  concurrence  avec 
les  capitaines  anglais  par  exemple  sera  impossible. 

39.  —  Donc,  ce  qu'il  faut  à  notre  marine  marchande, 
c'est  de  la  rendre  productive,  c'est  de  rendre  fructueuse 
l'exploitation  de  nos  navires,  et  d'obtenir  ainsi  un  revenu 
rémunérateur  des  capitaux  que  représentent  ces  navires. 
Ce  sésultat  ne  sera  obtenu  que  lorsqu'on  lui  aura 
procuré  des  frets  de  sortie  suffisants. 

Ces  frets,  que  le  crédit  ne  donnera  pas  et  ne  pourra 
jamais  suppléer,  en  augmentant  les  ressources  de  nos 
armateurs,  les  mettra  à  même  de  subvenir  à  leurs  be- 
soins, et  rendra  le  crédit  sinon  inutile,  du  moins  plus 
facile  en  augmentant  leur  solvabilité. 


•  V" 
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Jusque-là,  favoriser  ia  construction,  c'est  non  amé- 
liorer, mais  aggraver  la  position  des  armateurs.  Plus  le 
nombre  des  navires  entre  lesquels  il  faudra  répartir  le 
peu  de  fret  dont  nous  pouvons  disposer  sera  grand,  plus 
sera  minime  la  part  afférente  à  chacun  d'eux. 

83.  —  Le  principal  remède  que  réclame  notre  ma- 
rine marchande,  celui  qui  contribuera  le  plus  efficace- 
ment à  enrayer  ses  souffrances,  consiste  donc  à  lui  pro- 
curer des  frets  rémunérateurs.  Gomment  y  parviendra- 
t-on? 

On  a  longtemps  préconisé  sx  Ton  préconise  encore  le 
système  protectionniste,  se  traduisant  par  des  droits  de 
tonnage  sur  les  navires  étrangers  et  les  surtaxes  de  pa- 
villon. Ce  système,  qui  remonte  à  Colbert,  a  pu  être 
utile  lorsqu'il  s'agissait  de  créer  une  marine  qui  n'exis- 
tait pas.  Mais  pourrait-il  l'être  encore  aujourd'hui  ? 

Ce  qui  étonne,  c'est  qu'il  trouve  encore  des  défen- 
seurs, au  nombre  desquels  on  rencontre,  non  sans  re- 
gret, l'homme  d'£tat  le  plus  éminent  de  notre  époque, 
l'illustre  M.  Thiers. 

Voici  les  considérations  qu'il  invoquait  à  l'appui  de 
son  opinion  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1866,  qui 
consacrait  l'abolition  de  toutes  les  charges  qui  étaient 
imposées  aux  navires  étrangers  : 

«  Quand  nos  navires  partent  de  France  pour  les  pays 
c  lointains,  l'Inde,  l'Australie,  ils  ont  besoin  d'un  fret 
c  de  sortie.  £h  bien  1  ils  n'en  trouvent  pas.  Ce  n'est 
«  pas  la  faute  de  nos  armateurs,  c'est  la  foute  de  notre 
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«  sol.  Nous  n'avons  pas,  comme  les  Anglais,  de  vastes 

«  bassins  de  houillei  de  puissants  gisements  de  mine- 

c  rais.  Â  peine  récoltons*nous  dans  le  Bordelais  quel- 

«  ques  vint  susceptibles  d'exportation.  Nos  produits  fa- 

«  briqués»  les  soieries  de  Lyon,  les  modes  de  Paris,  les 

«  mousselines  d'Alsace  sont  des  merveilles  de  goût, 

«  mais  ils  ne  pèsent  pas,  ils  n'emplissent  pas  une  cale, 

«  ils  tfe  constituent  pas  d'articles  encombrants.  Fatale- 

«  ment  nous  partons  à  vide,  dans  le  voyage  d'aller 

«  nous  ne  gagnons  rien,  ou  presque  rien.  Aussi  quand 

«  nos  navires  reviennent  des  ports  de  l'Inde  ou  de 

«  l'Australie,  ils  sont  contraints  de  chercher  des  frets 

«  de  retour  à  des  prix  très  rémunératoires,  car  il  faut 

«  pour  nos  compatriotes  qu'une  seule  évolution  paye 
c  les  frais  de  toute  la  campagne.  L'Anglais,  au  con- 

a  traire,  qui  a  gagné  un  fret  d'aller,  peut  prendre  le 

a  fret  de  retour  à  meilleur  marché  que  nous.  Si  donc, 

«  nous  avions  laissé  les  choses  à  leur  cours  naturel, 

«  l'étranger  nous  eût  toujours  enlevé  le  fret  d'entrée  ; 

<r  notre  marine  partie  sur  lest  fut  revenue  sur  lest, 

«  c'est-à-dire  eût  été  condamnée  à  mourir.  Mais  le  lé- 

a  gislateur  était  intervenu  ;  par  une  combinaison  in- 

<r  génieuse,  il  avait  indirectement  assuré  à  nos  arma- 

c  teurs  le  fret  de  retour  si  précieux.  Le  navire  étranger 

«  avait  été  frappé  d'une  surtaxe  qui  amenait  renchéris- 

«  sèment  inévitable  de  ses  services.  Nos  compatriotes 

c  pouvaient  dès  lors,  à  l'abri  de  ces  surtaxes,  enlever 

«  les  cargaisons  d'entrée.  Notre  marine  vivait  ainsi 
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«  graœ  aui  frets  de  retour  qu*dle  devait  à  l'habileté  de 


la  loi. 


» 


84.  —  Oui,  elle  en  vivait  si  bien  que  chaque  jour 
son  malaise  augmentait,  car  ce  malaise  ne  date  pas 
d'aujourd'hui,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement, 
le  régime  des  surtaxes  ne  pouvait  produire  qu'un  résul- 
tat fâcheux.  Il  devait  nécessairement  pousser  les  expé- 
diteurs vers  ceux  qui  leur  offraient  de  transporter  leurs 
cargaisons  à  moins  de  fret.  Aussi  pendant  que  notre 
marine  luttait  péniblement  sous  le  régime  de  la  protec- 
tion, la  marine  anglaise  atteignait  son  apogée  sous  le 
r^me  de  la  liberté  la  plus  absolue. 

Comme  le  fait  excellemment  remarquer  H.  Leveillé, 
la  Conséquence  que  H.  Tbiers  induisait  de  l'existeiTce 
des  surtaxes  n'aurait  été  sérieuse  et  juste  que  si,  pour 
arriver  rar  le  continent  européen,  les  produits  de  l'inde, 
de  l'Australie,  etc...,  n'avaient  pu  prendre  qu'une  seule 
route,  celle  de  France.  Malheureusement  il  en  existait 
d'autres,  et  les  expéditeurs  n'avaient  que  l'embarras  du 
choix. 

Aussi,  n'écoutant  que  leur  intérêt,  ils  s'adressaient 
de  préférence  aux  navires  qui  leur  offraient  le  prix  le 
plus  avantageux,  et  comme  par  la  surtaxe  des  pavillons 
ils  auraient  dû  supporter  un  prix  plus  élevé  si,  s'adres- 
sent à  un  navire  étranger,  ils  avaient  expédié  en  France, 
au  lieu  de  diriger  leurs  cargaisons  sur  Marseille,  Bor- 
deaux ou  tout  autre  port  français,  ils  les  envoyaient  à 

Londres,   Liverpool,  Trieslei  etc...,  de  manière  que 
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V habile  partialité  de  ia  loi,  au  lieu  de  protéger  notre 
marine,  avait  non  seulement  contribué  à  en  rendre  Té- 
tât plus  précaire,  mais  encore  empêché  les  matières 
premières  d'arriver  sur  nos  marchés. 

Ainsi ,  nous  avons  été  obligés,  pour  les  laines  d'Aus- 
tralie et  le  chanvre  des  Indes,  d'aller  les  demander  à 
l'Angleterre  qui  nous  a  fourni,  en  4868,  onze  millions 
de  kilogrammes  de  laine,  quatre  millions  et  demi  de 
kilogrammes  de  chanvre  ; 

En  1863  les  laines  ont  atteint  dix-sept  millions  de 
kilogrammes,  les  chanvres  six  millions  et  demi  ; 

En  4864,  dix-huit  millions  et  dix  million  et  demi. 

85.  -^  Le  seul  reproche  qu'on  pût  adresser  à  Té- 
volution  vers  le  système  de  liberté  et  de  concurrence  que 
la  loi  de  4866  opérait,  c'est  sa  tardiveté.  En  4866,  en 
effet,  le  moment  de  disputer  la  préférence  aux  Anglais 
était  passé  depuis  longtemps.  Il  fallait  les  déposséder  de 
ce  qu'ils  avaient  si  habilement  acquis  ;  rompre  chez  les 
expéditeurs  une  habitude  qui  avait  de  profondes  raci- 
nes, briser  les  relations  déjà  anciennes,  et  l'on  sait 
combien  des  habitudes  sont  difficiles  à  déraciner  surtout 
lorsqu'elles  reposent  sur  un  intérêt  incontestable. 

Comment  aurions  nous  réussi?  Nous  ouvrions  bien  un 
libre  accès  à  tous  les  pavillons  ,  nous  effacions,  par  la 
suppression  des  surtaxes,  une  des  causes  qui  faisaient 
choisir  les  navires  anglais  et  prendre  la  route  de  l'An  - 
gleterre.  Mais  offrions-nous  aux  expéditeurs  cet  énorme 
capital  que  l'Angleterre  peut  consacrer  aux  avances  sur 
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coDsigQatioD  ?  Ayions-nous  oi^anisé  ces  ventes  publi- 
ques qui  permettent  la  réalisation  immédiate  et  au 
comptant  des  cargaisons  d'entrée  même  les  plus  impor- 
tantes ?  Notre  industrie  manufacturière,  resserrée  dans 
les  bornes  que  lui  imposait  le  système  protectionniste, 
avait-elle  pu  acquérir  ce  développement  colossal  qui 
donne  aux  Anglais  cette  puissance  illimitée  d'acqui- 
sition ? 


^.  —  L'abolition  des  surtaxes  était  un  premier  pas 
en  Saveur  de  notre  marine  marchande,  et  les  accusations 
que  dirigent  contre  elle  les  partisans  de  ce  pernicieux 
système  n'ont  aucun  fondement  sérieux.  Si  elle  n'a  pas 
été  le  remède  souverain  que  l'état  critique  de  cette  ma- 
rine exige,  c'est  que  cet  état  ne  disparaîtra  et  ne  pourra 
disparaître  que  lorsque  un  ensemble  de  mesures  aura 
fait  justice  des  causes  auxquelles  il  faut  l'attribuer. 

Ce  résultat  pouvait-il  être  atteint  par  Tinslitution  de 
l'hypothèque  maritime  ?  Cette  hypothèque  suppléera-t- 
elle  à  ces  moyens  dont  l'absence  explique  et  justifie  le 
peu  de  secours  que  notre  marine  a  tiré  de  la  loi  de 
1866  ?  Nous  permettra-t-elle  d'attaquer  et  de  vain- 
cre les  obstades  contre  lesquels  elle  lutte  si  difficile- 
ment ? 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Il  est  évident 
que  pour  désapprendre  aux  expéditeurs  étrangers  le  che- 
min de  l'Angleterre,  que  pour  appeler  sur  nos  marchés 
une  abondance  de  matières  premières  qui  procureront 
des  frets  d'entrée  et  de  sortie,  il  faut  que  nous  offrions 


53  HYPOTHÈQUE  MARITIME. 

à  ces  expéditeurs  des  avantages  sinon  supérieurs,  au 
moins  égaux  à  ceux  dont  ils  jouissent  en  Angleterre. 
C'est  donc  à  y  parvenir  que  nous  devons  consacrer  tous 
nos  efforts.  Tant  que  nous  nous  en  tiendrons  à  quel- 
ques palliatifs  plus  ou  moins  efficaces,  nous  ne  sortirons 
pas  de  Tétat  précaire  qui  menace  si  gi'avement  notre 
commerce  et  par  conséquent  la  prospérité  publique. 

89.  —  Parmi  les  plus  chauds  partisans  du  système 
inauguré  par  la  loi  de  4866,  il  n*en  est  pas  un  qui  ait 
considéré  cette  loi  comme  donnant  à  notre  marine  tout 
ce  qu'elle  pouvait  raisonnablement  demander.  Tous  en 
subordonnent  l'efficacité  à  un  ensemble  de  mesures  pro- 
pres à  développer  les  avantages  qu'elle  contient  en  ger- 
me.  Voici  celles  que  H.  Leveillé  considère  comme  indis- 
pensables : 

4^  Constituer  la  marine  marchande  en  un  syndicat  ; 

S''  Faire  du  Zolverrin  une  union  douanière  franco- 
allemande  ; 

S""  Permettre  à  nos  agents  consulaires  de  faire  pour 
nos  compatriotes  le  courtage  des  marchandises  et  du 
fret  ; 

i^  Reconstituer  et  améliorer  notre  personnel  naval  ; 

5""  Instituer  une  banque  maritime  pour  fournir  des 
capitaux  à  nos  armateurs. 

Ces  mesures  pourraient  sans  doute,  dans  leur  ensem- 
ble, produire  d'heureux  résultats.  Mais  leur  exécution 
n'offrirait-elle  pas  quelques  obstacles  difficiles  à  sur- 
monter. 
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n  en  est  une,  Tunion  douaDiëre  franco-allemande 
qui,  possible  au  moment  où  écrivait  H.  Leveillé,  ne 
Test  plus  depuis  la  fatale  guerre  de  4870.  Elle  est  de- 
venue absolument  inconciliable  avec  les  sentiments  que 
la  haine  de  TÂllemagne  pour  le  nom  Français,  et  ses 
procédés  sauvages  nous  ont  justement  inspiré. 

88.  —  Dans  une  brochure  qui  vient  de  paraître,  et 
dont  quelques  journaux  ont  rendu  compte,  M.  Benoit 
d'Anselme  propose  comme  remède  devant  être  utile  à 
notre  marine  marchande  : 

4«  L'amélioration  simultanée  des  cours  d'eau  et  des 
canaux  actuellement  existants,  et  mettant  en  relation  le 
Havre,  Rouen,  Paris  et  Lyon,  et  en  communication 
avec  le  Port-Saint- Louis,  c'est-à-dire  avec  la  Méditer- 
ranée ; 

3"*  Un  canal  prenant  son  point  de  départ  à  Dunker- 
que,  couvrant  toute  notre  frontière  de  l'Est  et  venant 
rejoindre  la  Saône  et  le  Rhône  pour  aller  aboutir  dans 
la  Méditerranée  ; 

3""  Enfin,  une  grande  voie  maritime  internationale 
qui  raccourcirait  de  4 ,400  kilomètres  le  trajet  de  Calais  ' 
à  Malte,  dans  laquelle  afflueraient  immédiatement  les 
pavillons  de  toutes  les  puissances  ;  prenant  son  point  de 
départ  à  Rochefort  et  venant  aboutir  au  fond  du  golfe 
du  Lion,  entre  Âgde  et  Port-Yendre. 

Ce  projet  est  certes  moins  fantaisiste  que  celui  de 
faire  de  Paris  et  de  Lyon  des  ports  de  mer,  et  les  cinq 
à  six  cents  millions  que  son  exécution  exigerait  ne  se- 
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raient  pas  un  obslacle  invincible.  Mais  cette  exécution 
réaliserait  elle  les  espérances  que  s*en  promet  M.  d'An- 
selme? 

L'expérience  et  la  pratique  pourraient  seules  nous 
édifier  à  ce  sujet.  Hais  un  foit  qui  se  dégage  a?ec  évi- 
dence de  toutes  ces  propositions,  de  tous  ces  projets, 
c'est  la  réalité  de  l'état  de  souffrance  de  notre  marine 
marchandCi  c'est  l'impérieuse  nécessité  d'y  porter  un 
prompt  et  efficace  remède. 


K  —  Pourquoi  donc  ne  pas  prendre  celui  qui  est 
sous  notre  main  et  dont  la  réalité  et  Tefficacité  se  sont 
si  hautement  affirmées  ?  Puisque  nous  en  sommes  ré- 
duits à  copier  l'Angleterre,  devons-nous  nous  borner  à 
lui  emprunter  l'hypothèque  qui  d'ailleurs  diffère  telle- 
ment du  mort-gage  des  Anglais  qu'elle  n'aura  jamais 
les  avantages  que  celui-ci  a  pu  réaliser  ?  Pourquoi  ne 
nous  emparerions-nous  pas  des  moyens  qui  lui  ont  si 
bien  réussi  et  ne  diercherions-nous  pas  à  nous  procu- 
rer à  leur  aide  ces  frets  de  sortie  et  d'entrée  qui  ont 
rendu  son  industrie  navale  si  productive  et  si  prospère  ? 

Sans  doute,  nous  ne  possédons  pas  ces  vastes  bassins 
houillers,  ces  puissants  gisements  de  minerais  qui  four- 
nissent tant  de  matières  à  l'exportation.  Mais  notre  mo- 
deste marine  marchande  n'a  pas  les  mêmes  besoins 
que  la  marine  anglaise,  et  son  importance  si  éloignée 
de  l'importance  de  celle-ci,  peut  se  contenter  de  frets 
bien  moindres. 

n  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  nous  manquons 
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absolument  de  frets  de  sortie.  Notre  agriculturei  pour 
ne  parler  que  d'elle,  donne  lieu  à  une  exportation  qui 
a  son  importance  malgré  qu'elle  n'atteigne  pas  au  ni- 
veau de  nos  besoins.  Il  nous  faut  donc  un  supplément, 
et  à  qui  le  demander  si  ce  n'est  à  notre  industrie,  et 
c'est  à  l'obtenir  que  nous  devons  appliquer  toute  notre 
énergie. 

Sans  doute,  sous  ce  rapport,  nous  ne  pouvons  pré- 
tendre marcher  de  pair  avec  les  Anglais.  Nous  n'avons 
pas  à  notre  disposition  ces  capitaux  énormes  dont  ils 
sont  en  possession  et  qui  permettent  cette  production 
sans  limites  à  laquelle  ils  ont  atteint. 

Hais  ce  que  nous  pouvons,  ce  que  nous  devons  faire, 
c'est  imprimer  un  sérieux  développement  à  notre  in- 
dustrie manufacturière,  c'est  la  mettre  à  même  de  réa- 
liser des  progrès  considérables.  Que  faudrait-il  pour 
cela  ?  Appeler  dans  nos  ports  les  matières  premières,  en 
employant  les  moyens  qui  ont  servi  aux  Anglais,  à  s'en 
assurer  le  monopole. 

4D.  —  Que  demandent,  que  peuvent  demander  les 
expéditeurs  étrangers  ?  Un  prix  de  transport  le  plus  bas 
possible  ;  les  moyens  de  mobiliser  ou  de  réaliser  immé- 
diatement leurs  cargaisons  pour,  avec  leur  produit,  en 
expédier  de  nouvelles. 

Soyons  donc  pour  eux  aussi  hospitaliers  que  le  sont 
les  Anglais.  Qu'ils  trouvent  chez  nous  des  avances  sur 
consignation  ;  que  des  ventes  publiques  plus  ou  moins 
périodiques  viennent  leur  ouvrir  des  débouchés  assurés; 
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qu'ils  puissent  Caciiemeot  escompter  les  effets  à  12,  45 
ou  48  mois  qu'ils  sont  obligés  quelquefois  d'accepter  de 
leurs  acheteurs. 

Il  est  évident  que  les  ventes  publiques  des  matières 
premières  ne  rencontreraient  pas  d'abord  chez  nous  les 
fadliiés  que  leur  offre  le  marché  anglais.  Mais  leur  im- 
portance croîtrait  de  jour  en  jour  à  mesure  que  nos 
manufactures  prendraient  un  plus  large  développement. 
Qui  sait  si  les  Allemande  et  les  Italiens  continueraient  à 
aller  chercher  en  Angleterre  ce  qu'ils  pourraient  avec 
moins  de  frais  se  procurer  en  France  ? 

Quant  à  l'escompte  des  effets  à  très  long  terme,  il 
n'est  ni  dans  les  habitudes,  ni  dans  les  usages  de  nos 
banques.  Hais  on  pourrait  en  créer  de  spéciales  qui 
l'accepteraient. 

Sans  doute  ce  retard  dans  les  rentrées  exigerait  des 
fonds  plus  ou  moins  considérables,  mais  la  première  an- 
née seulement.  Pour  celles  qui  suivraient,  les  rentrées 
amenées  par  les  échéances  permettraient  de  subvenir 
aux  avances  et  l'importance  de  l'escompte  augmenterait 
le  capital  d'année  en  année  et  permettrait  ainsi  de  mul- 
tiplier les  opérations. 

41t.  —  Mais  ce  capital,  où  le  trouver  7  Comment  le 
constituer  ?  Si  ce  que  dit  H.  Leveillé  est  exact,  le  moyen 
serait  tout  trouvé  et  ne  coûterait  pas  aux  intéressés  un 
centime  de  plus  que  ce  qu'ils  dépensent  annuellement. 

«  En  4867,  dit  ce  savant  jurisconsulte,  la  France, 
«  importation  et  exportation  comprises,  a  atteint  le  chif- 
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«  fire  de  six  milliards  de  francs.  La  moitié  de  ce  corn- 
«  merce  au  moins  se  foit  par  mer  ;  et  sur  marchandi- 
«  ses  l'assurance  atteint,  si  elle  ne  le  dépasse,  le  taux 
4c  de  2  0/0.  Le  commerce  maritime  de  la  France  paye 
«  au  bas  mot  soixante  millions  àe  prime  aux  compa- 
re gnies,  qu'en  font-elles  ?  Les  sinistres  absorbent  un 
«  tiers  des  primes,  soit  vingt  millions.  Les  frais  génè- 
re raux  que  Téiat-major  des  compagnies,  composé  des 
«  principaux  actionnaires,  ne  marchande  pas  parce 
€  qu'il  en  absorbe  une  bonne  part  et  que  les  frais  gé- 
a  néraux  dissimulent  une  fraction  du  profit,  ne  mon- 
« .  tent  pas  à  dix  millions.  Les  bénéfices  nets  distribués 
«  aux  actionnfiires  représentent  donc  trente  millions. 
4L  On  ne  contestera  pas  les  revenus  élevés  des  compa- 
«  gnies  ;  la  cote  de  leurs  actions  confirme  mes  calculs. 
«  On  ne  contestera  pas  la  proportion  régulière  des  si- 
«  nistres  aux  primes,  les  compagnies  le  disent  elles-mê- 
«  mes  :  Les  sinistres  pour  nous  ne  sont  plus  des  acci- 
se dents  mais  des  échéances.  Les  compagnies  vendent 
€  ainsi  60  un  service  qui  leur  coûte  20,  qu'on  mette  si 
«  l'on  veut  30.  Le  commerce  paye  donc  beaucoup  trop 
«  cher  la  sécurité  qu'il  obtient.  Au  fond,  c'est  le  corn- 
ac merce  par  sa  masse  qui  fait  vis-à-vis  de  chacun  de 
«  ses  membres  la  sécurité  qu'il  achète  à  si  haut  prix 
4(  des  compagnies.  L'office  des  assureurs  à  prime  à 
«  quoi  se  réduit-il  en  définitive  ?  A  toucher  beaucoup 
«  de  l'ensemble  des  assurés,  à  restituer  peu  aux  assu- 
me rés.  Les  compagnies  d'assurance  sont  des  caisses  de 
«  réception  et  de  distribution  de  deniers.  Rien  de  plus. 
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«  Une  machioe  capable  de  prendre  60  et  de  ne  rendre 
«  ensuite  que  vingt  les  remplacerait  parfaitement. 

«  Ces  30  millions  par  an  que  le  commerce  perd,  que 
«  ne  les  réserve-t-il  pour  en  foire  la  dotation  du  syn- 
«  dicat  ?  Au  lieu  de  les  jeter  par  la  fenêtre,  que  ne  les 
4L  placent -il  ?  Que  ne  les  foit-il  travailler  pour  lui  ? 
«  Pour  entretenir  le  syndicat,  il  ne  serait  pas  besoin 
«  d'une  cotisation  spéciale,  il  suffit  qi^e  les  armateurs 
«  et  exportateurs  s'assurent  mutuellement,  qu'ils  payent 
«  comme  par  le  passé  sur  les  mêmes  bases,  d'après  les 
«  mêmes  tarife  variant  avec  la  solidité  des  navires,  avec 
«  la  diversité  des  saisons,  avec  le  péril  des  voyages, 
a  leurs  primes.  Le  syndicat  encaisserait  les  primes, 
«  payerait  les  indemnités  aux  sinistrés  ;  l'excédant  libre 
«  que  j'estime  au  minimum  de  trente  millions,  serait  le 
«  moyen  financier  à  l'aide  duquel  le  syndicat  pourrait 
«  rendre  au  commerce  maritime  bien  d'autres  %r- 
«  vices  ^  » 

H.  Leveillé  base  ses  calculs  sur  l'assurance  sur  focul- 
tés  seulement.  Or,  l'assurance  sur  corps,  bien  qu'elle 
n'égale  pas  l'autre ,  a  cependant  son  importance.  Le 
chiffre  de  trente  millions  de  bénéfice  devrait  donc  être 
augmenté  dans  une  certaine  proportion,  5,40  millions 
peut-être. 

On  comprend  focilement  ce  que  serait  bientôt  un  ca- 
pital qui  s'accroîtrait  chaque  année  de  trente  à  quarante 
millions,  et  quels  services  il  rendrait  à  la  marine  en 

1  Paces  S4,  S5. 
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général,  à  chaqae  membre  du  syndicat  en  particulier. 
Pourquoi  donc,  au  lieu  de  se  lamenter  et  de  se  plain- 
dre, nos  armateurs  et  exportateurs  n'essayeraient-ils  pas 
du  remède  que  leur  signale  M.  Lereillé? 

4L9.  —  Supposez  que  par  défaut  d'entente  ou  par 
suite  de  tous  autres  obstacles  on  ne  parvienne  pas  à  or- 
ganiser cette  ressource.  Pourquoi  TEtat  ne  prendrait  il 
pas  Tinitiatiye  en  créant  une  banque  spéciale  ou  en  en 
Cayorisant  l'établissement  par  un  subside  ?  Les  millions 
qu'il  en  coûterait  ne  seraient  r^ettés  par  personne, 
destinés  qu'ils  seraient  à  venir  en  aide  à  notre  marine 
marchande  dont  la  conservation,  dont  le  développement 
est  d'un  si  puissant  intérêt  ? 

Cette  dépense  d*ailleurs  ne  serait  pas  sans  compensa- 
tion.  La  venue  dans  nos  ports  des  navires  nombreux, 
l'abondance  des  matières  premières  qu'ils  y  apporte- 
raient, l'essor  qu'en  recevrait  notre  industrie,  augmen- 
teraient sensiblement  les  recettes  du  Trésor  et  produi- 
raient bientôt  au-delà  de  ce  qu'il  en  aurait  coûté  pour 
ks  déterminer. 

Nous  savons  que  depuis  longtemps  les  économistes 
condamnent  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'industrie  par- 
ticulière et  la  signalent  comme  une  violation  des  vérita- 
bles principes^ 

Qu'on  laisse  le  commerce  et  l'industrie  marcher  seuls 
lorsqu'ils  sont  en  état  de  se  suffire  et  assurer  leur  pros- 
pârîté,  rien  de  mieux,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
larises  qu'ils  ont  à  traverser.  Dans  ces  conditions,  l'in- 
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tervention  de  TEtat  ne  saurait  se  justifier  ni  inyoquer 
aucune  raison  d'être. 

Mais  lorsque  les  efforts  de  Tinitiatiye  privée  sont  évi- 
demment impuissants  et  ne  sauraient  lutter  contre  le 
danger  qui  menace  une  branche  d*industrie,  celle  sur- 
tout qui,  comme  la  marine  marchande,  a  une  influence 
si  considérable  sur  la  prospérité  publique,  cette  inter- 
vention devient  non  plus  seulement  un  droit,  mais  en- 
core un  impérieux  devoir.  Ce  devoir  TEtat  ne  saurait  le 
négliger  sans  méconnaître  la  mission  qui  lui  incombe 
de  veiller  à  cette  prospérité  et  d'en  assurer  le  dévelop- 
pement. 

48.  —  Nous  croyons  donc  que  Tétat  actuel  de  no- 
tre marine  exige  une  prompte  et  efficace  intervention  de 
la  part  de  l'Etat.  11  faut  que  cette  marine  sorte  de  son 
état  de  marasme  et  prenne  un  essor  vigoureux.  Gouver- 
nement et  pays  nous  devons  le  vouloir  d'une  de  ces  vo- 
lontés que  rien  n'arrête  et  qui  parviennent  à  triompher 
de  tous  les  obstacles. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  adoptée  et  promulguée  la 
loi  de  4874.  Mais,  prise  isolément,  l'hypothèque  mari- 
time ne  saurait  remédier  efficacement  au  mal  que  nous 
devons  réparer.  Tout  ce  qu'elle  pourrait,  si  elle  pouvait 
quelque  chose,  ce  serait  de  favoriser  les  emprunts  pour 
la  transformation  de  notre  matériel  ou  la  construction 
de  nouveaux  navires.  Mais  à  quoi  boa  augmenter  le 
nombre  de  nos  navires  alors  que  faute  d'emploi  ceux 
que  nous  possédons  ne  peuvent  rien  produire  7 
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Ce  qu'il  faut  à  notre  marine,  ce  sont  des  frets,  des 
firels  de  sortie  surtout.  Car,  ainsi  que  le  fait  fort  judi- 
cieusement observer  M .  Leveillé,  pour  l'armateur  qui 
médite  une  campagne,  le  fret  de  sortie  qu*il  a  sous  |a 
main  seul  peut  fournir  une  base  d'opérations  sûre  ;  le 
fret  d'entrée  qu'il  faut  chercher  au  loin  n'est  jamais 
qu'une  éventualité  qu'il  vise  toujours,  qu'il  réalise  par- 
fois ;  qu'il  manque  souvent.  Nous  ajoutons  qu'il  man- 
quera toujours  si,  faute  de  fret  de  sortie,  il  doit  exiger 
un  taux  supérieur  à  celui  dont  se  contenteront  les  capi- 
taines des  autres  nations. 

Cherchons  donc  ce  fret  de  sortie  et,  dans  cette  re- 
cherche, ne  négligeons  aucun  des  moyens  qui  pour- 
raien  aboutir  à  ce  but. 

Pour  nous,  il  en  est  un  qui  s'offre  de  lui-même,  c'est 
celui  que  nous  fournit  l'exemple  de  l'Angleterre.  Fai- 
sons ce  qu'elle  a  fait,  ce  qu'elle  fait  encore  et  nous  ob- 
tiendrons ce  qu'elle  a  obtenu.  Que  l'JEtat  ne  se  laisse 
pas  arrêter  par  des  théories  qui  lui  prêchent  une  abs- 
tention qui  peut  être  plus  ou  moins  de  son  goût,  mais 
qui,  dans  la  circonstance,  serait  la  désertion  d'un  de- 
voir. 

Que  nos  hommes  d'Etat  soient  bien  convaincus  que 
le  gouvernement,  qui  le  premier  en  France  portera  nos 
industries  au  niveau  des  industries  anglaises,  celui-là 
poussera  des  racines  au  cœur  du  pays  et  rivra  dans 
l'histoire  ^  La  France,  qui  vient  de  prouver  sa  vitalité 

t  Leyeillé,  loe.  ett^ 
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et  de  montrer  sa  puissance  financière,  reculerait-elle 
devant  les  quelques  millions  qu'exige  la  restauration  de 
sa  marine  marchande  ? 

48bi8.  —  Au  reste,  rétablissement  d'une  banque 
spéciale  est  reconnu  d'une  indispensable  nécessité  par 
tous  ceux  que  préoccupe  l'état  de  notre  marine.  Na- 
guëres  se  réunissait  à  Paris  un  congrès  d'armateurs, 
H.  Bergasse,  son  rapporteur,  exposait  dans  la  séance 
du  22  avril  4876,  les  causes  qui  ont  déterminé  sa  déca- 
dence, et  les  moyens  qui  paraissaient  de  nature  à  y  re- 
médier : 

«  II  y  a  pour  la  France,  disait-il,  un  très  grand 
«  danger  à  dépendre  presque  exclusivement  des  mari- 
ne nés  étrangères  pour  l'approvisionnement  de  ses  mar- 
«  chés.  Il  peut  surgir  telles  éventualités  de  complication 
«  politique  internationale  qui  éloignerait  de  nos  ports 
«  les  navires  de  plusieurs  puissances.  On  verrait  alors 
«  nos  approvisionnements  ne  s'opérer  que  très  difBdle- 
«  ment,  et  les  pavillons  étrangers  qui  continueraient  à 
«  fréquenter  nos  ports  élèveraient  considérablement  le 
«  taux  de  leurs  frets. 

«  C'est  une  erreur  de  croire  que  notre  industrie  est 
«  réellement  placée  sous  le  régime  du  libre  échange. 
«  En  réalité,  les  traités  de  commerce  contractés  avec 
«  les  puissances  étrangères  consacrent  des  tarifs  protec- 
«  teurs  de  5  à  27  0/0.  La  marine  marchande  ne  béné- 
«  ficie  d'aucune  protection  de  ce  genre  et  en  outre  sup- 
«  porte  de  très  lourdes  charges.  L'abaissement  du  prix 
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«  du  fret  rend  la  profession  d'armateur  impossible  et 
«  fiiit  disparaître  les  armements. 

«  G*est  une  erreur  de  croire  que  c'est  le  manque  de 
«  capitaux  qui  fait  abandonner  Tindustrie  de  la  ma- 
«  rine,  et  la  preuve  c*est  que  4es  gros  armateurs  qui 
«  possèdent  des  capitaux  considérables  sont  les  plus 
«  empressés  à  se  retirer,  c'est  l'impossibilité  de  gagner 
«  de  Taisent.  L'hypothèque  maritime  ne  peut  être  in- 
«  Yoquée  comme  moyen  sérieux  de  relever  notre  ma- 
4c  rine,  parce  que  la  loi  qui  l'établit  ne  peut  pas  réce- 
nt voir  d'exécution  par  suite  de  la  clause  suivante  dont 
«  l'inscription  dans  les  contrats  maritimes  est  exigée 
4C  par  les  assureurs  :  La  condition  de  la  validité  de  la 
«  présente  police  est  que  le  navire  ne  sêit  grevé  d'au- 
€  cune  hypothèque  maritime  actuelle  ou  éventuelle. 
«  //  est  interdit  à  peine  de  nullité  de  la  police  pour 
€  les  risques  restant  à  courir^  de  faire  pendant  la 
4C  durée  des  risques  aucun  emprunt  hypothécaire  sur 
a  le  navire  sans  le  consentement  des  assureurs. 

€  Ce  n'est  donc  pas  de  manque  de  capitaux  que  la 
«  marine  marchande  souffre  le  plus  ,  puisque  nos 
«  grands  armateurs  se  retirent  et  qu'il  ne  reste  plus  que 
€  des  capitaines  qui  équipent  un  navire  avec  le  con- 
«  cours  de  tous  leurs  parents  et  amis  ;  des  construc- 
«  leurs  et  des  fournisseurs  auxquels  ils  donnent  une 
€  part  d'intérêt.  Ib  naviguent  pendant  quelques  an- 
€  nées,  ne  prospèrent  pas  et  finissent  par  liquider  dans 
€  des  conditions  désastreuses.  A  ceux-là  l'hypothèque 
«  maritime  pourrait  profiter,  si  l'on  créait  une  banque 
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<c  à  peu  près  semblable  au  crédit  foncier.  Hais  pour 
«  cela  il  faudrait  que  l'Etat  interrlnt  et  garantit  le  paye- 
«  ment  des  intérêts  des  obligations,  on  aurait  alors  de 
«  l'argent  à  assez  bon  marché.  » 

Dès  l'instant  qu'on  ^reconnaissait  que  l'impossibilité 
de  gagner  de  l'argent  était  reconnue  la  cause  de  l'état 
déplorable  de  notre  marine,  le  remède  était  naturelle- 
ment indiqué.  Il  fallait  lui  procurer  le  moyen  de  ga- 
gner en  rendant  la  vie  aux  capitaux  que  le  défaut  d'em- 
ploi rendait  improductifs. 

43  te^  —  Donc,  pour  être  conséquent,  le  rappor- 
teur du  Congrès  devait  recommander  l'adoption  de 
moyens  propres  à  procurer  les  frets  qui  nous  man- 
quent. Il  n'en  est  rien  ;  et  la  première  chose  que 
M.  Bergasse  indique  comme  remède  serait  le  rétablisse- 
ment de  la  surtaxe  de  pavillons. 

Mais  il  comprend  et  reconnaît  que  ce  rétablissement 
serait  énergiquement  combattu  par  les  commerçants  et 
les  manufacturiers  ;  qu'il  motiverait  de  la  part  des  puis- 
sances étrangères  telles  repressailles  que  notre  marine 
en  serait  mortellement  atteinte.  En  conséquence,  sa 
conclusion  définitive  est  :  qu'il  y  a  lieu  de  demander; 
non  à  titre  de  prime,  mais  de  compensation  par  rap- 
port au  régime  de  protection  accordée  à  Tindustrie,  par 
rapport  aux  subventions  données  par  l'Etat  à  certaines 
compagnies  de  navigation  et  aux  chemins  de  fer,  et  en 
raison  des  services  rendus  à  la  marine  militaire,  une 
subvention  basée  sur  le  tonneau  de  jauge  naviguant  ;  ce 
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qui  représenterait  six  à  sept  millions  pour  les  armateurs 
et  quinze  cent  mille  francs  pour  les  constructeurs. 

Il  est  évident  que  l'Etat  ne  saurait  donner  à  son  ar-  * 
gent  une  destination  meilleure  et  plus  utile  que  celle 
qui  aurait  pour  objet  la  restauration  de  notre  marine 
marchande,  et  que  les  huit  à  neuf  millions  qu'il  y  con- 
sacrait ne  seraient  pas  une  charge  bien  lourde. 

Hais  subvention  ou  prime,  cette  allocation  aurait-elle 
Tefficacité  qu'on  lui  suppose  ?  Au  lieu  d'améliorer  notre 
avenir,  ne  le  compromettrait* elle  pas,  et  le  jour  où  elle 
cesserait,  car  elle  ne  pourrait  être  éternelle,  l'état  de 
notre  marine  serait-il  meilleur  qu'il  ne  l'était  avant  ? 
En  quoi  aurait-elle  changé  les  conditions  de  notre  na- 
vigation actuelle  7  Et  si  pour  nous  il  y  a  danger  de  dé^ 
pendre  presque  exclusivement  de  la  marine  étrangère 
pour  r approvisionnement  de  nos  marché ^  ce  danger 
serait-il  conjuré  ? 

Ce  que  demande  le  rapport  est  non  un  remède,  mais 
un  palliatif  passager,  et  c'est  un  remède  et  un  remède 
souverain  qu*il  s'agit  de  trouver. 


43  quatuor.  ^  Cette  recherche  vient  d'être  déférée  à 
la  Chambre  des  députés.  Deux  de  ses  honorables  mem- 
bres, HH.  Lecesne  et  Lachambre,  ont  chacun  déposé 
une  proposition  de  loi  en  faveur  de  la  marine  mar- 
chande. 

H.  Lecesne  est  partisan  du  libre  échange.  Il  applau- 
dit par  conséquent  à  la  suppression  de  la  surtaxe  de 
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pa?illoQ  consacrée  par  la  loi  de  1866.  Ce  qu*il  de- 
mande actuellement,  c'est  : 

l""  La  révision  du  livre  II  du  Gode  de  commerce  et 
la  refonte  complète  de  la  loi  sur  l'hypothèque  ma- 
ritime; 

V  La  réduction  des  droits  de  tonnage,  de  pilotage 
et  de  visite  ; 

3*  L'allégement  des  droits  de  patente  et  de  mu- 
tation ; 

4*  Le  maintien  de  la  surtaxe  d'entrepôt  ; 

5<>  La  répartition  annuelle  des  primes  à  l'armement 
et  à  la  construction  ; 

6^  Enfin  une  lai^e  constitution  du  crédit  maritime. 

Ce  que  M.  Lecesne  entend  par  là,  c'est  que  l'Etat 
traite  avec  une  des  sociétés  de  crédit  actuellement  exis- 
tantes pour  faire  fournir  soit  à  la  construction,  soit  à  la 
narigation,  soit  aux  travaux  maritimes,  une  somme  de 
cinquante  millions  de  francs,  et  ce  sous  condition  soit 
d'un  remboursement  avec  lots,  soit  d'une  subvention 
annuelle  ou  d'une  garantie  d'intérêts. 

Pour  justifier  les  sacrifices  qu'il  impose  à  l'Etat, 
M.  Lecesne  rappelle,  dans  son  exposé  des  motifs,  que 
Ton  n'a  jamais  hésité  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires. 

c  ainsi,  dit-il,  en  1830  une  révolution  politique  jette 
l'inquiétude  dans  le  commerce  et  l'industrie.  Cinquante 
millions  leur  sont  fournis  à  raison  de  3  0/0  ; 

c  En  1 848,  la  panique  est  au  comble,  la  Banque  est 
impuissante  et  la  suspension  générale  imminente  ;  les 


1 
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comptoirs  d'escompte  sont  décrétés  ;  TEtat  y  pourvoit 
pour  un  tiers  du  capital  ; 

«  En  1860  les  traités  de  commerce  modifient  les 
conditions  de  l'industrie  qui  entreprend  résolument  la 
transformation  soudaine  et  complète  de  son  matériel  ; 
quarante  millions  lui  sont  alloués  sans  intérêt. 

«  Aux  colonies  les  encouragements  successifs  è  la  pro- 
duction du  sucre  indigène  s*attaquent  à  un  monopole 
longtemps  exercé  ;  Tébranlement  est  général  et  la  fail- 
lite de  tous  semble  ouverte  ;  les  banques  coloniales  sont 
instituées  avec  garantie  d'intérêt  ; 

«  Plus  tard,  enfin,  l'empire  voulait  de  grands  tra- 
vaux, Paris  se  transformait  et  les  départements  comme 
les  municipalités  étaient  entraînés  eux  aussi  dans  ce 
mouvement  fébrile.  Le  drainage  aussi  était  réclamé  par 
Tagriculture  ;  le  crédit  foncier  fut  institué  et  doté  du 
privil^e  d'obligations  à  lots  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se 
sont  élevées  à  quatorze  cent  cinquante  millions.  » 

Nous  croyons  que  dans  toutes  ces  circonstances  le 
concours  actif  de  l'Etat  ne  fut  pour  lui  que  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  ;  et  c'est  encore  un  devoir  pressant 
qu'il  remplirait  en  venant  largement  au  secours  de  la 
marine  marchande. 

H.  Lachambre,  tout  protectionniste  qu'il  soit,  n'hé- 
site pas  à  déclarer  expressément  :  «  D'abord  que  le  li- 
bre échange,  que  la  liberté  complète  de  commerce  et  de 
trafic  entre  les  diverses  nations  est  l'idéal  du  bien,  le 
but  v«rs  lequel  doivent  tendre,  autant  que  possible,  les 
l^idations  modernes.  »  Ensuite  :  «  Qu'il  y  aurait  à 
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craindre  que  le  retour  au  régime  des  surtaxes  de  pavil- 
lon ne  constitu&t  un  obstacle  insurmontable  au  renou- 
vellement des  traités  de  commerce  aujourd'hui  que  Ta- 
bandon  de  ces  surtaxes  est  déjà  consacré  par  une  longue 
période  de  temps  ;  et  que  leur  rétablissement  n'entrai- 
n&t  de  la  part  des  autres  puissances  des  représailles  qui 
nuiraient  essentiellement  au  développement  de  notre 
commerce  général.  » 

En  conséquence,  l'artide  1*'  de  son  projet  de  loi  dis- 
pose :  La  suppression  des  surtaxes  de  pavillon  ,  pronon- 
cée par  la  loi  du  19  mai  1866,  est  et  demeure  con- 
firmée. 

M.  Lachambre  ne  s'occupe  ni  du  dégrèvement  de 
certains  droits,  ni  de  la  réduction  de  certains  autres,  ni 
de  l'établissement  d'une  banque  de  crédit  que  recom- 
mande M.  Lecesne  ;  mais,  comme  celui-ci,  il  propose 
le  maintien  de  la  surtaxe  d'entrepôt  ;  la  suppression  de 
l'importation  en  franchise  des  matières  premières  em- 
ployées à  la  construction  tant  sous  la  forme  de  l'identi- 
que que  sous  celle  des  acquits  à  caution  ;  enfin  l'alloca- 
tion, pendant  dix  ans  et  annuellement,  d'une  prime 
déterminée  aux  constructeurs  et  aux  armateurs. 

Sont  exclus  de  toute  participation  à  cette  prime  : 
1  *  les  b&timents  armés  pour  la  pèche  côtière  et  pour  le 
cabotage  de  port  français  à  port  français  ; 

2^  Les  bâtiments  armés  pour  la  grande  pêche  ; 

3^  Les  bâtiments  déjà  subventionnés  pour  un  service 
postal; 
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i""  Les  bâtiments  étrangers  qui  sont  francisés  après 
Tâge  de  dix  ans. 

La  commission  d'initiative  concluait  à  la  prise  en 
considération  de  ces  deux  propositions.  Elle  fut  pronon- 
cée sur  un  rapport  sommaire  de  H.  Pascal  Duprat 
qu'on  trouvera  à  notre  appendice. 

La  commission  y  comme  on  devait  s*y  attendre,  accep- 
tait les  dispositions  relatives  au  dégrèvement  et  à  la  ré- 
duction des  droits  qui  grèvent  la  marine,  à  la  modifi- 
cation de  certains  articles  du  Code  de  commerce  et  de 
la  loi  du  10  décembre  1874,  à  rétablissement  d'une 
banque  de  crédit  proposée  par  M.  Lecesne.   «  Gomme 
«  lui,  disait  le  rapporteur,  nous  voulons  instituer  le 
«  crédit,  et  nous  pensons  que  l'Etat,  sous  une  forme  ou 
«  sous  une  autre,  doit  lui  prêter  son  concours,  parce 
«  que  c'est  le  véritable  moyen  de  mettre  les  capitaux  au 
«  service  de  la  marine. 

«  Faut-il  aller  au-delà  î  continue  le  rapport,  devons- 
«  nous,  comme  MM.  Lecesne  et  Lachambre  le  deman- 
«  dent,  recourir  à  un  système  de  primes  qui  s'appli- 
«  querait  à  la  fois  aux  constructions  nautiques  et  à  la 

«  navigation? 
«  Ici  votre  commission  hésite  ou  plutôt  elle  cesse 

c  d'être  favorable. 

«  Ce  n'est  pas  qu'elle  s'effraie  des  charges  qu'une 
€  pareille  combinaison  imposerait  au  Trésor.  Elle  sait 
€  que  la  France  est  assez  riche,  malgré  les  fardeaux 
€  qui  l'accablent,  pour  consacrer  quelques  millions 
«  chaque  année  à  un  grand  intérêt  national. 
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«  Il  ne  fout  pas  croire  non  plus  qu'elle  s'abandonne 
a  aveuglément  à  des  théories  qui  peuvent  être  justes, 
<r  qui  le  sont  même  sans  aucun  doute,  mais  qui  ont 
c  besoin,  pour  être  sagement  appliquées,  de  la  compli- 
c  dté  du  temps. 

«  Ce  qui  l'arrête,  c'est  qu'elle  n'a  point  foi  dans  les 
f  résultats  de  celte  combinaison. 

«  Des  primes  seraient  accordées  à  la  navigation  et  à 
c  la  construction  des  navires.  Ces  primes  ne  pourraient 
«  pas  durer  toujours  ;  elles  cesseraient  même,  d'après 
«  les  deui  propositions,  au  bout  de  10  ans. 

«  Hais  que  deviendrait  la  marine  après  cette  période? 
<x  N'en  sortirait-elle  pas  plus  énervée,  plus  impropre  à 
€  la  lutte  ? 

«  £t  puis,  que  pourrait-on  espérer  provisoirement 
«  de  ces  primes  ?  Serviraient-elles  véritablement  à  rele- 
«  ver  notre  pavillon,  à  lui  rendre  la  force  qu'il  a  per- 
«  due  ?  Notre  puissance  navale  en  serait-elle  augmen- 
ti  tée  7  Les  sommes  données  par  l'Ëtat  ne  seraient-elles 
«  pas  employées  avant  tout  à  soutenir  de  certaines  for- 
«  tunes  particulières  qui  sont  dignes  assurément  de 
«  nos  sympathies,  mais  qui  n'ont  aucun  droit  aux  li- 
«  béralités  du  Trésor  7  » 

La  commission  avait  parfaitement  raison  et  voyait 
fort  juste.  Les  intéressés  nous  le  disaient  tout  à  l'heure, 
ce  qui  tue  notre  marine,  c'est  qu'elle  ne  produit  rien  et 
que  nos  armateurs  sont  dans  l'impossibilité  de  gagner 
de  l'argent.  Tâchons  donc  de  leur  en  faire  gagner  en 
leur  procurant  de  l'argent  par  le  travail,  en  leur  per- 
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mettant  de  retirer  de  leurs  capitaux  un  produit  rému- 
nératoire,  qui  les  mettra  à  même  de  faire  face  au  re- 
nouydlement  de  notre  matériel  flottant  et  à  la  construc- 
tion de  nouyeaux  navires. 

Le  système  de  prime  leur  procurera  ce  produit  peut- 
être  au-delà  de  ce  qu'il  eût  été.  Mais  ils  Tobtiendront 
en  restant  les  bras  croisés  et  en  s*abstenant  des  démar- 
ches incessantes  auxquelles  les  exposerait  Texploitation 
de  leur  industrie.  Ils  s'endormiront  dans  un  sommeil 
trompeur  et  le  réveil  n'en  sera  que  plus  terrible. 

Nous  ne  saurions  assez  le  répéter»  le  seul  remède 
utile,  efficace  qu'exige  l'état  de  notre  marine,  c'est 
dinstituer  en  sa  faveur  un  large  crédit,  c'est  la  créa- 
tion d'une  banque  spéciale  qui  sera  pour  elle  ce  que  le 
crédit  foncier  a  été  pour  les  grands  travaux  et  pour  la 
propriété  elle-même. 

n  est  quelque  chose  qui  serait  plus  dangereux  encore 
que  le  système  des  primes,  ce  serait  le  retour  aux  sur- 
taxes de  pavillon  que  le  congrès  des  armateurs  ne  crai- 
gnait pas  de  demander,  en  attribuant  à  leur  abolition 
l'état  f&cheux  de  notre  marine. 

H.  Lachambre  est  un  protectionniste  prononcé,  ce 
qui  ne  l'empêche  pas  de  reconnaître  et  de  proclamer 
hautement  que  les  causes  de  notre  infériorité  maritime 
existaient  avant  la  loi  de  1866.  Gomment  admettrait-on 
le  contraire  lorsque  en  réalité  ces  causes  c'était  le  sys- 
tème que  cette  loi  venait  abolir  qui  les  avait  créées. 

U  est  facile  de  s'en  convaincre,  les  expéditeurs  étran- 
gers qui  envoyaient  leurs  produits  en  Europe  devaient 
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naturellement  rechercher  à  supporter  pour  leur  trans- 
port les  charges  les  moins  lourdes.  En  conséquence, 
placés  en  présence  du  fret  élevé  que  la  marine  française 
était  condamnée  à  exiger  et  le  taux  modéré  dont  pou- 
vaient se  contenter  les  capitaines  étrangers,  ils  optaient 
naturellement  pour  celui-ci. 

Hais  le  bénéfice  qui  en  résultait,  la  surtaxe  de  pavil- 
lon le  faisait  disparaître.  Il  fallait  donc,  pour  s'en  as- 
surer le  profit,  expédier  partout  ailleurs  qu'en  France, 
et  c'est  ce  qu'on  faisait.  De  manière  que  le  premier  ré- 
sultat  de  cette  surtaxe  était  de  faire  déserter  la  route  de 
France. 

La  surtaxe  de  pavillon  avait  en  ontre  l'immense  in- 
convénient de  nous  placer  sur  les  marchés  étrangers 
dans  un  état  d'infériorité  tel  que  toute  concurrence  avec 
nos  rivaux  était  impossible. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  le  fabricant  ou  le  manu- 
facturier anglais  recevant  la  matière  première  à  un  prix 
moindre,  pouvait  revendre  ses  produits  meilleur  marché 
que  les  autres.  Dès  lors,  nos  fabricants,  nos  manufac- 
turiers avaient  dû  limiter  leurs  productions  sur  les  be- 
soins du  marché  intérieur  et  n'acheter  les  matières  pre* 
mières  que  jusqu'à  concurrence. 

Le  bilan  de  la  surtaxe  de  pavillon  se  chiffrait  donc 
par  l'éloignement  de  nos  ports  des  navires  étrangers, 
par  la  rareté  des  frets  d'entrée,  et  par  cela  même  la 
proportion  minime  du  fret  de  sortie. 

Est-ce  donc  là  qu'on  pourrait  vouloir  en  revenir  ? 
Ce  qui  ressort  de  tous  ces  projets,  c'est  Tinsuccès 
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de  la  loi  du  10  décembre  1874.  Tout  le  inonde  est 
d'aooord  sur  ce  point  ;  elle  n*a  pas  réalisé  les  espéran- 
ces qu'on  en  avait  conçu.  Pouyait-el!e  les  réaliser? 
Cest  ce  que  l'intensité  du  mal  à  guérir  ne  permettait 
pas  de  croire. 

Doit-on  préférer  sa  modification  à  son  abrogation  7 
C'est  ce  que  le  législateur  décidera.  £n  attendant  et  en 
supposant  qu'il  se  prononce  pour  la  modification,  un 
commentaire  signalant  les  défauts,  indiquant  les  correc- 
tions, n'est  pas  sans  utilité,  et  c'est  cette  idée  qui  nous 
a  déterminé  à  entreprendre  le  travail  que  nous  pu- 
blions. 
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ARTICLE  PREMIER. 


Les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèque.  Ils  ne 
pourront  élre  hypothéqués  que  par  la  convention  des 
parties. 
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âA.  —  Personne  n'a  jamais  contesté  Timporlance 
de  la  marine  marchande.  Elle  est  l'élément  essentiel  du 
commerce  et  de  l'industrie  et  par  conséquent  de  la  pros- 
périté de  l'Etat. 

On  comprend  dès  lors  l'émotion  universelle  qu'a  pro- 
duit en  France  son  état  de  souffrance  et  Tempressement 
à  y  remédier  ;  Tidée  qui  domina  c'est  que  sa  déca- 
dence était  due  aux  difficultés  que  les  armateurs  éprou- 
yaient  à  se  procurer  les  fonds  que  l'entretien  et  la  mise 
en  état  de  leur  matériel  naval ,  que  sa  transformation 
dans  ces  derniers  temps  leur  rendaient  nécessaires. 

C'est  cette  idée  qui  se  produisit  dans  l'enquête  de 
1865|  dès  lors  le  remède  parut  naturellement  indiqué. 
Il  fallait  permettre  que  les  navires  pussent  être  spécia- 
lement affectés  et  donnés  en  garantie  des  emprunts. 
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4&.  —  Fallait-il  dès  lors  récourir  à  la  mise  en  gage 
et  la  fadliler,  donner  de  l'extension  aux  privilèges,  au- 
toriser l'hypothèque. 

C'est  cette  alternative  qui  se  présentait  à  la  coiûmis- 
sion  chargée  de  la  révision  du  livre  II  du  Code  de  com- 
merce qui,  après  mûre  discussion,  se  prononça  pour 
l'hypothèque  à  laquelle  elle  avait  consacré  un  titre  en- 
tier qui  devait  être  intercalé  dans  le  Code  de  com- 
merce. 

4S.  —  Une  nouvelle  enquête,  ouverte  en  1870, 
Tint  confirmer  les  résultats  de  celle  de  1865.  Dévelop- 
per le  crédit  maritime,  telle  était  la  panacée  qui  devait 
mettre  fin  au  mal  dont  notre  marine  souffrait,  et  com- 
ment parvenir  à  ce  développement  si,  en  permettant 
d'affecter  spécialement  les  navires,  on  ne  donnait  pas 
une  garantie  nouvelle  aux  prêteurs  ? 

^  Actuellement,  disait  un  des  nombreux  déposants, 

4L  le  navire  est  hors  la  loi  ;  il  est  le  seul  bien  qui  ne 

«  puisse  servir  de  base  au  crédit.  Tous  les  autres  biens 

«  peuvent  devenir  un  gage,  une  garantie  pour  les  cré- 

«  anders.  Le  navire  seul  reste  en  dehors  du  droit  com- 

«  mun.  Le  navire  procure  bien  un  crédit  général  en 

«  ce  sens  qu'un  armateur  qui  possède  une  grande  for- 

«  tune  flottante,  est  réputé  solvable.  Mais  il  lui  est  im- 

«  possible  à  un  moment  donné  de  se  procurer  une 

«  somme  quelconque  en  affectant  un  de  ses  navires  à 

«  un  emprunt  qui  deviendrait  ainsi  plus  facile  à  réa- 

«  liser.  » 
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49.  -^  Les  réclamations  et  les  plaintes  deyenant 
chaque  jour  plus  vives,  plusieurs  membres  de  TÂssem- 
blée  nationale  crurent  devoir  y  mettre  un  terme.  S'ins- 
piranl  du  travail  de  la  commission  du  Corps  législatif, 
ils  déposèrent  une  proposition  tendant  à  autoriser  Thy- 
polhëque  sur  les  navires,  proposition  qui  est  devenue  la 
loi  du  10  décembre. 

La  commission  chargée  de  l'examiner  lui  avait  donné 
son  entière  approbation  que  le  rapporteur  étayait  des 
considérations  suivantes  : 

«  Le  changement  qui  s'est  produit  dans  la  situation 
«  économique  de  la  marine  marchande  a  rendu  d'au- 
«  tant  plus  sensible  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  et  d'in- 
«  suffisant  dans  l'organisation  du  crédit  maritime. 
«  Pour  l'industriel  et  le  commerçant  ordinaire,  la  loi  a 
«  multiplié  les  moyens  de  crédit  :  ils  peuvent  hypothé- 
«  quer  leurs  usines,  leurs  magasins  ;  donner  en  gage 
«  leurs  marchandises.  Des  lois  spéciales  ont  créé  en 
«  leur  faveur  des  facilité  nouvelles.  Ainsi,  par  la  loi  de 
«  1863,  le  gage  commercial  est  affranchi  des  formali- 
«  tés  du  droit  civil  ;  la  loi  de  1858  sur  les  magasins 
«  généraux  a  permis  de  donner  au  gage  des  marchan- 
de dises  la  forme  d'un  titre  négociable  circulant  comme 
«  un  effet  de  commerce.  La  législation  se  prête  donc 
«  à  des  combinaisons  fiduciaires  d'un  grand  secours 
«  pour  le  négociant,  qui  lui  permettent,  dans  les  mo- 
«  ments  les  plus  difficiles,  de  se  procurer  aisément  les 
<i  fonds  dont  il  a  besoin. 

4(  Le  commerce  maritime  ne  participe  pas  à  ces  avan* 


ART.    1".  79 

«  tages.  La  loi  qui  le  régit  est  ainsi  faite  que,  de  tous 
«  les  moyeos  de  crédit  réel  qu'elle  a  organisés,  il  n'y 
«  en  a  aucun  qui  puisse  convenir  aux  navires.  » 

48.  —  Développer  le  crédit  maritime,  c'est  bien, 
mais  ce  n'est  pas  tout,  tant  s'en  faut.  Nous  l'avons  dit 
et  nous  le  répétons,  le  crédit  peut  utilement  fournir  aux 
armateurs  le  moyen  d'acheter  ou  de  construire  des  na- 
vires, de  pourvoir  à  l'entretien  en  bon  état  et,  s'il  le 
faut,  à  la  transformation  de  ceux  qu'ils  possèdent,  mais 
il  est  évident  qu'ils  ne  seront  réduits  à  demander  ces 
ressources  au  crédit  que  parce  qu'ils  n'ont  pu  se  pro- 
curer le  produit  rémunérateur  sur  lequel  ils  avaient 
droit  de  compter. 

Procurez-leur  ces  produits  en  leur  fournissant  des 
frets  de  sortie  et  les  mettant  ainsi  à  même,  pour  les 
frets  de  retour,  de  soutenir  la  concurrence  avec  leurs 
rivaux  ,  et  le  crédit  leur  deviendra  d'autant  plus  facile 
qu'ils  en  auront  un  besoin  moindre.  À  côté  de  cette  ma- 
nière de  développer  le  crédit,  que  peuvent  valoir  le  gage 
et  l'hypothèque. 

49.  —  D'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  quelque  exagéra- 
tion dans  les  affirmations  qui  se  produisaient  dans  l'en* 
quête  de  1870  ?  Nous  ne  saurions  admettre  qu*un  ar- 
mateur réputé  solvable  puisse,  à  moins  d'un  cataclysme 
commercial,  se  trouver  dans  l'impossibilité  d'emprunter 
une  $omfne  quelconquct  car  il  a  dans  cette  solvabilité 
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même  tout  ce  qui,  en  commerce,  attire  et  motive  la  con- 
fiance. 

Où  en  serait,  en  effet,  ce  commerce  si  les  iNinquiers 
ou  si  les  préteurs  ne  consentaient  à  avancer  des  fonds 
que  contre  un  gage  ou  que  sur  une  garantie  hypothé- 
caire ?  Une  exigence  de  celte  nature  est  tellement  con- 
traire aux  habitudes,  aux  usages,  à  la  pratique  du  com- 
merce qu'elle  ne  se  produira  que  fort  rarement  dans 
des  cas  exceptionnels  ;  que  lorsque  en  dehors  de  l'une 
ou  de  Tautre  de  ces  sûretés  l'emprunteur  n'offrira  ni 
surface,  ni  garantie,  et  dans  ce  cas  ce  qui  se  réaliserait 
pour  l'armateur  ne  manquerait  pas  de  se  réaliser  pour 
tout  commerçant  ordinaire. 

Que  celui-ci  puisse  satisfaire  à  cette  exigence,  soit  en 
donnant  ses  marchandises  en  gage,  soit  en  hypothé- 
quant son  usine  ou  son  magasin,  c'est  là  un  avantage 
qu'il  a  sur  l'armateur  qui  n'a  ni  magasin,  ni  usine,  ni 
marchandises  proprement  dites  ;  qu'il  ne  doit  qu'au 
genre  de  commerce  qu'il  exploite,  qu'à  la  nature  des 
choses  qui  en  font  l'objet. 


.  50.  —  Hais  est-il  juste  de  prétendre,  comme  le 
sait  le  rapporteur  de  la  loi,  que  la  législation  spéciale 
exclut  l'armateur  du  bénéfice  de  ces  mesures  ?  N'est-ce 
pas  que  cette  exclusion  est  la  conséquence  forcée  de  son 
industrie  7  Tout  meubles  qu'ils  soient,  les  navires  se 
prêtent-ils  à  une  transmission  de  la  main  à  la  main  7 
Peuvent-ils  être  donnés  en  gage  ou  déposés  dans  un 
magasin  général  7 


I 
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C*68t  doDC  à  9a  nature  exœptionnelle  exclusivement 
que  le  navire  doit  s'en  prendre  s'il  se  trouve  dans  Tim- 
possibililé  de  participer  au  bénéfice  des  combinaisons 
fiduciaires  édictées  en  faveur  du  commerce  ordinaire  et 
notamment  des  lois  de  4858  et  de  1863. 

ft£«  —  Vainement  a-t-on  espéré  qu'il  se  prêterait 
mieux  à  une  hypothèque.  Sans  doute,  la  nature  des 
choses  ne  répugne  pas  à  la  constatation  de  l'hypothèque 
et  rinscription  sur  l'acte  de  francisation  et  sur  les  regis- 
tres de  la  douane  lui  donne  la  publicité  nécessaire. 
Hais  pourra-t-on  jamais  lui  assurer  l'assiette  et  la  con- 
sistance que  présentent  les  immeubles  ?  Ne  sait-on  pas 
d'ailleurs  combien  de  déceptions  fait  éprouver  l'hypo- 
thèque terrestre  ?  Que  n'a-t-on  pas  à  craindre  de  celle 
qui  s'applique  à  un  navire  ?  Quelle  confiance  peut  ins- 
pirer un  gage  destiné  à  courir  les  mers,  à  en  affronter 
les  dangers  et  les  fatigues  ;  qui,  au  jour  de  l'échéance, 
se  trouvera  à  mille  lieues  du  port  où  le  défaut  de  paye- 
ment obligerait  de  le  saisir  et  de  le  vendre  ;  qui  ne 
rentrera  le  plus  souvent  que  grevé  d'un  ou  de  plusieurs 
emprunts  à  la  grosse  destinés,  quoique  postérieurs  en 
date,  à  être  préférés  aux  hypothèques,  sans  parler  des 
autres  privilèges  qui  en  absorberont  la  valeur  ? 

Nous  avons  vu  que  les  banquiers  anglais  ne  considè- 
rent pas  comme  6onn^  la  garantie  résultant  de  l'hypo*- 
thèque  maritime.  Peut  on  croire  que  nos  banquiers, 
que  nos  disposeurs  la  verront  d'un, autre  œil  et  se  déci- 
deront à  en  braver  les  (dianpes  ? 

6 
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ft*.  —  Quoiqu'il  en  soit,  TAsmoblée  nationale,  ra- 
tifiant l'opinion  de  sa  commission,  adoptait  la  loi  de 
1874,  qui  déclare  dans  son  article  l**  que  les  navires 
sont  susceptibles  d'hypothèque. 

La  question  qui  s'était  successiyement  offerte  i  la 
commission  du  Corps  législatif,  chargée  de  réviser  le  li- 
vre II  du  Gode*  de  commerce,  et  à  la  commission  spé- 
ciale de  l'Assemblée  nationale,  se  reproduisit  devant 
celle-ci.  Fallait-il  s'en  tenir  à  l'hypothèque  î  Ne  conve- 
nait-il pas  mieux  de  permettre  quâ  les  navires  pussent 
être  valablement  donnés  en  gage  ? 

ftS.  —  H.  Sébert  soutint  cette  dernière  opinion,  qui 
reprochait  à  la  loi  telle  que  la  proposait  la  commission, 
les  inconvénients  suivants  : 

a  Défaut  de  sûreté  dans  le  titre  même  ; 

a  Péremption  trop  brève  de  l'inscription  ; 

«  Détail  insuflftsant  pour  surenchérir  ; 

a  Privation  de  ce  droit  dans  un  cas  donné  ; 

a  Perte  du  droit  d'hypothèque  par  une  procédure  de 
«  purge  n'atteignant  pas  le  créancier  ; 

«  Existence  antérieure  du  privilège  attaché  au  prêt 
«  à  la  grosse  pouvant  toujours  être  contracté  après 
«  l'emprunt  effectué; 

a  Enfin,  défaut  de  garantie  dans  les  agissements  du 
«  receveur  chargé  de  conserver  ce  genre  d'hypothèque. 

«  Messieurs,  ajoutait  M.  Sébert,  je  pense  que  ce  ne 
«  sont  pas  les  seuls  inconvénients,  du  reste,  qui  s'op-* 
«  posent  à  l'établissement  du  cr^  maritime  dans  no- 
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«  (re  l^slation  actuelle.  Le  plus  grand  inconvénient, 
«  selon  moi,  et  M.  le  rapporteur  en  a  touché  un  mot  à 
«la  fin  de  son  rapport,  est  dans  la  limitation  du  taux 
€  de  l'intérêt. 

«  Vous  avez  beau  créer  une  hypothèque  maritime 
«  ou  un  nantissement  qu'on  n'a  pas  pu  trouver,  que 
«  je  vais  vous  indiquer  et  qui  serait  plus  simple  que 
«  Yotre  prêt  maritime,  parce  qu'il  éviterait  toutes  ces 
«  formalités  hypothécaires  dont  je  viens  de  parler.  Tout 
«  cela  ne  donnera  pas  encore  un  grand  crédit,  même 
«  avec  le  meilleur  des  systèmes,  car,  en  présence  de  la 
«  limitation  du  tauzjle  l'intérêt,  personne  ne  sera  très 
«  pressé  de  prêter  périlleusement  au  plus  à  6  0/0  sur 
€  navires,  quand  on  peut  faire  un  prêt  hypothécaire  au 
€  même  taux  à  un  commerçant  sur  immeubles  de  pre- 
«  mière  valeur.  Déjà  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'argent 
«  pour  ce  dernier  cas,  et  il  est  évident  qu'entre  ces  deux 
«  modes  de  prêt  on  préférera  l'hypothèque  solide  à 
«  cdle  qui  l'est  moins.  » 


—  n  est  certain  que  pour  attirer  les  capitaux 
dans  le  commerce  il  faut  offrir  aux  capitalistes  la  sécu- 
rité et  le  profit.  Quand  la  sécurité  augmente,  le  profit 
peut  être  moindre,  mais  ce  profit  doit  s'accroître  lors- 
que la  sécurité  devient  plus  incertaine. 

U  faut  en  effet  tenir  compte  au  préteur  des  chances 
de  perte  qu'il  consent  à  courir^  et  ces  chances  sont  na- 
turellement plus  fortes  en  commerce  que  dans  les  tran- 
ndions  entre  non  négociants.  Voilà  pourquoi  le  légis- 
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lateur,  en  fixant  à  cinq  pour  cent  Tintéiét  civil»  a  élevé 
à  sii  l'intérêt  commercial. 

Les  prêts  à  la  grosse  qui,  quoiqu'on  pense  et  quoi- 
qu'on dise,  ont  rendu,  rendent  et  rendront  tant  de  ser- 
vices à  la  navigation,  ne  sont  devenus  possibles  que 
parce  qu*on  n'a  jamais  pu  imposer  une  limite  au  profit 
que  le  prêteur  entend  stipuler. 

Pourquoi  donc  ne  pas  laisser  une  certaine  latitude 
pour  les  prêts  faits  sur  navires  ?  Limiter  l'intérêt  au 
6  0/0,  c'est-à-dire  au  taux  ordinaire  du  commerce, 
c'est  rompre  l'équilibre  qui  doit  exister  entre  la  sécurité 
et  le  profit  et  n'accorder  aux  prêteurs  ni  l'un  ni  l'autre. 

5A.  —  Le  rapporteur  faisait  remarquer  l'étrangeté 
de  cette  résolution,  a  On  peut,  disait-il,  se  demander 
«c  si,  pour  développer  le  crédit  maritime,  pour  attirer 
«  les  capitaux  4u  côté  des  entreprises  de  mer,  sujettes 
«  à  tant  de  risques,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  flé- 
<  chir  les  lois  restrictives  du  taux  de  l'intérêt,  et  de 
«  donner  aux  parties,  pour  la  fixation  des  conditions 
«  du  prêt,  une  latitude  qui  leur  est  aujourd'hui  refusée. 
«  Tel  est  le  sentiment  à  peu  près  unanime  des  corn- 
«  merçants  des  piorts  ;  ils  pensent  que  le  prêt  hypothè- 
se Caire  maritime  ne  peut  se  généraliser  et  prendre  ha- 
«c  bituellement  la  place  du  prêt  à  la  grosse  qu'à  la  con- 
«  dition  de  n'être  pas  enfermé  dans  les  limites  rigou- 
«  reuses  du  taux  légal.  » 

Ml«  —  En  ne  tenant  aucun  compte  de  ce  sentiment 
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rAssemblëe  nationale  a  laissé  subsister  une  pierre  d'a- 
choppement sur  laquelle  viendra  nécessairement  se  bri- 
ser la  loi  nouvelle.  Gomment  se  flatter  qu'un  banquier, 
qu'un  capitaliste  quelconque  non  seulement  consente  à 
braver  les  risques  inhérents  à  une  affectation  sur  navi- 
res, mais  encore  s'expose  à  ne  rentrer  dans  ses  fonda 
qu'après  une  vente  et  une  liquidation  judiciaire,  et  cela 
tout  juste  pour  avoir  ce  qu'il  se  procurera  par  des 
prêts  ordinaires  ? 

D'autre  part,  pouvait-on  laisser  les  parties  libres 
dans  la  détermination  des  intérêts  ?  Où  se  seraient  ar- 
rêtées les  prétentions  des  prêteurs  ?  Comment  l'emprun- 
teur aurait-il  pu  s'y  soustraire  ? 

C'était  donc  un  nouveau  genre  de  prêt  à  la  grosse 
qu'on  eût  institué,  moins  la  chance  pour  l'emprunteur 
de  se  trouver  libéré  si  le  voyage  se  terminait  par  une 
catastrophe.  Ce  prêt  à  la  grosse,  dont,  on  ne  s'en  ca- 
chait  pas,  on  voulait  se  débarrasser  comme  trop  oné- 
reux pour  l'emprunteur,  se  fut  trouvé  maintenu  et  rendu 
cent  fois  plus  onéreux  encore 

On  voit  que  quel  que  fût  le  parti  que  prendrait  le 
législateur,  de  graves  inconvénients  en  compromettaient 
le  succès.  Ne  faut-il  pas  dès  lors  en  induire  que  ce  n'é- 
tait pas  dans  le  prêt  hypothécaire  que  se  trouvait  le  re- 
mède qu'appelait  l'état  de  notre  marine  marchande. 

&9.  —  Après  avoir  signalé  les  inconvénients  du 
principe  que  la  loi  nouvelle  consacrait,  M.  Sébert  dépo- 
sait à  titre  de  contre-projet  la  proposition  suivante  : 
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«  A  l'article  2076  du  Gode  civil  ainsi  conçu  : 

c  Dans  tous  les  cas  le  privil^e  ne  subsiste  sur  le 
c  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
c  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  entre  les  par- 
c  ties. 

m  Ajouter  la  disposition  suivante  : 

c  Toutefois  si  le  gage  a  pour  objet  un  navire,  la  con- 
c  servation  en  incombera  au  débiteur  ;  il  suffira,  pour 
«  la  validité,  qu(i||ention  en  soit  faite  sur  un  r^tre 
c  spécial  tenu  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  où 
c  le  navire  est  en  construction  ou  de  celui  où  il  est  im* 
«  matricule. 

m  Si  le  navire  a  déjà  un  acte  de  francisation,  le  gage 
m  doit  être  mentionné  au  dos  dudit  acte  par  le  rece- 
c  vtur  des  douanes. 

«  Le  désistement  ou  l'extinction  du  droit  de  gage  de- 
«  vra  résulter  d'un  acte  authentique,  ou  d'un  jugement 
a  passé  en  force  de  chose  jugée.  • 

58.  —  <  Ha  proposition,  disait  H.  Sébert,  ne  res- 
«  semble  pas  du  tout  au  projet  qui  vous  est  soumis.  Le 
«  nantissement  n'exige  aucune  de  ces  formalités  nom- 
ce  breuses,  délicates  et  périlleuses  qui  sont  attachées  à 
m  la  création  et  à  la  conservation  des  hypothèques. 
«  Vous  n'avez  plus  là  les  délais  de  notification,  de  sur* 
m  enchère,  vous  n'avez  aucune  de  ces  formalités  qui 
c  accompagnent  l'hypothèque,  qui  en  rendent  la  pos- 
te session  quelquefois  dangereuse,  il  faut  bien  le  dire 
«  sans  exagérer.  Enfin  ma  proposition  telle  qu'elle  est 
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c  ne  touche  plus  à  aucun  des  principes  du  Code  civil* 
c  aucun  des  articles  du  Code  n'est  contrarié  par  ma 
«  proposition,  il  n'y  a  qu'une  çddilion  à  Mre  à  l'arti- 
€  de  8076  qui  ne  modifie  pas  le  principe.  Je  vous  prie 
«  d'accueillir  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
€  soumettre.  Elle  est  de  nature  à  simplifier  les  prêts 
«  faits  à  la  marine  ;  elle  en  éloigne  toutes  difficultés 
«  que  rencontrerait  la  création  d'une  hypothèque,  d 

C'est-à-dire  que  H.  Sébert  revena^j^u  projet  de  faire 
des  navires  l'objet  d'un  gage,  malgré  que  par  leur  na- 
ture ils  ne  permissent  ni  dénanlissement  du  débiteur,  ni 
nantissement  du  créancier,  et  d'accorder  un  privilège  alors 
que  ce  privilège  avait  perdu  sa  raison  d'être.  Mais  celte 
idée,  condamnée  par  la  commission  chargée  de  réviser 
le  Code  de  commerce,  pouvait-elle  en  réalité  faciliter  les 
prêts  à  la  marine  ?  Faisait-elle  disparaître  toutes  les  dif- 
ficultés ?  Dispensait-elle  des  formalités  exigées  pour  la 
liquidation  de  l'hypothèque  ?  Ne  créait-elle  pas,  au 
contraire  des  obstacles  à  la  multiplicité  des  emprunts  ? 

59.  —  H.  Alfred  Dupont  qui,  comme  rapporteur  de 
la  commission,  avait  succédé  à  M.  Grivart,  appelé  au 
ministère  du  commerce,  repoussait  à  ces  divers  points 
de  vue  le  contre-projet  de  M.  Sébert  dont  il  faisait  res- 
sortir les  inconvénients  qui  devaient  en  résulter. 
•  A  aucun  point  de  vue,  disait-il,  la  proposition  de 

«  H.  Sébert  ne  dessert  le  but  que  nous  poursuivons. 

«  En  effet,  une  fois  que  vous  aurez  donné  le  navire  en 

«  gage  à  une  personne,  pourrez-vous  le  donner  encore 

\ 
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k  en  gage  à  une  seconde  ?  Poarrez-yoas  le  donner  en 
c  gage  à  une  troisième  ?  Lorsque  le  propriétaire  d'une 
«  part  de  navire  aura  donné  sa  part  en  gage  à  Tun,  le 
a  propriétaire  d'une  autre  partie  pourra-t-il  donner  sa 
ce  part  en  gage  à  l'autre,  et  chacun  pourra-t-il  avoir 
«  successivement  plusieurs  créanciers  gagistes?  Evidem- 
c  ment  non.  Xe  demande  comment  on  arrivera  à  don- 
a  ner  à  Temprunteur  sur  navires  les  mêmes  fodlités 
C  que  nous  lui  ^IflBons  au  moyen  de  l'hypothèque  qui 
a  pourra  être  successivement  concédée  à  plusieurs  pour 
«  différentes  sommes  ?  Et  puis  je  demanderai  à  Thono- 
a  rable  H.  Sébert,  en  supposant  même  qu'il  prétendit 
«  qu'on  pourra  donner  successivement  en  gage  le  mé- 
à  me  navire  ou  la  même  part  de  navire  à  plusieurs» 
c  comment  il  arrivera  à  régler  les  droits  proportion- 
a  nels  entre  chacun  des  créanciers  ayant  des  droits 
c  différents,  sans  recourir  aux  formalités  de  notre  pro- 
cc  jet  qui  classifie  les  droits  des  créanciers  suivant  Tor- 
«  dre  des  inscriptions?  Si  voud  faites  tout  cela  au 
«  moyen  de  votre  système,  le  projet  d'un  gage  qui 
«  n'est  pas  un  gage,  d'un  nantissement  qui  ne  dénantit 
a  pas  le  débiteur  et  ne  nantit  pas  le  créancier,  si  vous 
c  faites  tout  cela  en  empruntant  toutes  nos  formalités, 
«  vous  tombez  immédiatement  dans  les  inconvénients 
«  que  vous  signalez.  »  % 

eo.  —  À  notre  avis,  la  nature  des  choses  ne  se 
prétait  pas  plus  à  l'hypothèque  qu'au  gage.  Hais  puis- 
qu'on avait  à  opter  entre  Tune  et  l'autre,  il  était  impos*^ 
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sible  de  ne  pas  préférer  l'hypothèque.  Son  plus  ou 
moins  de  solidité  peut  Bien  influer  sur  l'accueil  que  la 
pratique  lui  réserve,  mais  elle  n'en  a  pas  moins  une  as- 
siette tette  quelle.  Tandis  que  l'idée  d'un  nantissement 
jure  tellement  a?ec  la  nature  des  choses  qu'on  ne  sau- 
rait sérieusement  s'y  arrêter. 

C'est  ce  que  pensa  l'ilssemblée  nationale.  En  consé- 
quence elle  repoussait  la  proposition  de  M.  Sébert  et 
adoptait  l'article  1*'  de  la  loi,  aut  termes  duquel  les 
navires  «sont  susceptibles  d'hypothèque. 

•1.  —  Cette  rédaction  ne  modifie  en  rien  la  nature 
des  navires.  Us  continuent  à  n'être  que  des  meubles, 
et  c'est  comme  t^  qu'ils  peuvent  être  hypothéqués. 
Hais  aux  termes  de  l'article  21 16  do  Code  civil  l'hypo- 
thèque est  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle.  Or,  dé- 
darer  les  navires  immeubles  au  regard  des  hypothèques 
comme  avant  l'édit  de  1666,  on  l'admettait  dans  le 
ressort  de  plusieurs  Parlements,  c'était  les  affecter  aux 
unes  et  aux  autres  et,  au  lieu  d'une  loi  de  crédit,  édic- 
ter  une  entrave  nouvelle  à  tout  crédit. 


—  L'hypothèque  légale  des  femmes  mariées, 
des  mineurs,  des  interdits,  est  générale,  absolue  et  dis- 
pensée de  toute  inscription.  Elle  frappe  les  biens  à  ve- 
nir comme  les  biens  présents. 

L'intérêt  qu'elle  a  pour  objet  de  sauvegarder  a  pu 
fiiire  fermer  les  yeux  sur  l'énormité  de  ces  conditions, 
énormité  telle  qu'elle  a  abouti  à  rendre  l'hypothèque 
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l^le  dangereuse  pour  ceux-là  même  qu'elle  a  voulu 
protéger.  Depuis  longtemps  on  lui  a  avec  raison  repro* 
ché  de  compromettre  à  un  suprême  d^ré  tout  à  la  fois 
le  crédit  public  et  le  crédit  privé,  le  bien  être  delà  fo-- 
mille.  En  effet,  combien  d*opàrations  utiles,  souvent  in- 
dispensables qui  n'ont  échoué  que  par  la  crainte  qu'une 
hypothèque  légale  venant  à  surgir  à  l'improviste,  fit 
disparaître  en  tout  ou  en  partie  la  valeur  des  biens  of- 
ferts en  garantie  pour  ces  opérations. 

La  loi  de  1874  n'avait  à  se  préoccuper  ni  de  l'intérêt 
des  femmes  mariées,  ni  de  Tintérét  des  mineurs  ou  in- 
terdits suffisamment  protégés  par  la  loi  civile.  Consa- 
crée exclusivement  à  la  matière  commerciale,  n'ayant 
d'autre  but  que  de  favoriser  et  de  développer  le  crédit 
maritime,  pouvait-elle  autoriser  des  hypothèques  occul- 
tes qui,  loin  d'accroître  le  crédit  des  armateurs,  ne 
pouvaient  que  leur  fisiire  perdre  le  peu  qu'ils  conser- 
vaient encore. 

Comme  le.  faisait  remarquer  le  rapporteur,  affecter 
les  navires  à  l'hypothèque  légale  des  femmes,  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  c'eût  été  leur  imposer  un  rôle 
auquel  ils  ne  sont  pas  destinés,  en  les  faisant  servir  de 
gage  à  la  dot  et  aux  deniers  pupillaires. 

e4.  —  Ce  qui  était  vrai  pour  les  hypothèques  léga- 
les ne  l'était  pas  moins  pour  celles  que  confèrent  les 
articles  1017,  8113  du  Code  civil  et  490  du  Code  de 
commerce,  et  pour  celles  que  confèrent  les  jugements 
de  condamnation.  Il  est  vrai  que  celles-ci  doivent  être 
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inscrites t  et  que  sous  ce  rapport  les  tiers  étaient  à  mê- 
me de  les  connaître  et  étaient  assurés  de  la  préférence 
s'ils  avaient  traité  avant  que  la  formalité  de  l'inscription 
eût  été  remplie. 

Mais  la  loi  de  1874  est,  nous  le  répétons,  une  loi  de 
crédit.  Ce  qu'elle  a  voulu  et  cherché,  c'est,  non  amélio- 
rer la  position  des  créanciers  de  l'armateur,  ni  accroî- 
tre leurs  garanties,  mais  mettre  l'armateur  à  même  de 
se  procurer  plus  facilement  les  fonds  dont,  à  un  mo- 
ment donné,  il  peut  avoir  besoin.  Or,  comment  y  se- 
raitil  parvenu  si,  ce  moment  arrivé,  son  matériel  na- 
val se  trouvait  déjà  frappé  d'hypothèques  plus  ou  moins 
nombreuses. 

•4.  —  Voilà  pourquoi  le  législateur  se  contentait 
de  déclarer  les  navires  susceptibles  d'hypothèques.  Ce 
qui  s'induisait  implicitement  de  là,  c*est  que  l'hypothè- 
que ne  pouvait  ^résulter  que  de  la  convention,  et  cette 
induction  la  loi  a  cru  devoir  la  consacrer  expressément 
et  avec  juste  raison. 

Ce  qui  pouvait  résulter  du  silence  qu'elle  aurait  gardé 
à  ce  sujet,  c'est  que  la  femme,  l'ancien  mineur,  l'ex- 
interdit,  les  légataires  ou  les  bénéficiaires  de  jugements, 
auraient  pu  prétendre  exercer  leurs  droits  hypothécaires 
sur  les  navires  eux-mêmes.  Si,  auraient-ils  dit,  les  na- 
Tires  sont  susceptibles  d'hypothèque,  c*est  qu'ils  sont 
Immeubles,  et  si  immeubles  ils  sont  nécessairement  et 
de  plein  droit  affectés  à  nos  créances  comme  tous  les 
autres  immeubles  de  notre  débiteur. 
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La  solation  eût  peut-être  embarrassé  les  juges.  On  ne 
peut  dèft  lors  qu*applaudir  à  la  dispontion  qui  ne  per- 
met pas  à  la  prétention  de  se  produire. 

•ft.  —  En  résumé,  les  navires  n*ont  pas  cessé  d'ê- 
tre meubles,  mais  ils  doivent  à  la  spécialité  de  leur  na- 
ture d'être  susceptibles  d'hypothèque.  Cette  hypothèque 
ne  peut  résulter  que  de  la  convention  des  parties.  Qui 
pourra  souscrire  celte  convention,  quelle  en  sera  la 
forme,  quelles  en  seront  1^  conditions  ?  C'est  ce  que 
vont  indiquer  les  articles  suivants. 


ARTICLE    2. 

Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  con- 
sentie doit  être  rédigé  par  écrit  et  peut  être  foit  par  acte 
sous  signature  privée. 

Pour  l'insdription  de  l'hypothèque,  l'acte  sous  seing- 
privé  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  deux  francs. 
Mais  le  droit  proportionnel  pourra  être  ultérieurement 
exigé  dans  les  cas  où  les  actes  sous  seiog-privé  y  sont 

assujettis,  conformément  aux  lo^s  sur  Tenrogistrement. 

/ 

ARTICLE    3. 

L'hypothèque  sur  le  navire  ou  sur  portion  du  navire 


U-* 
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nepeiit  être  consentie  que  par  le  propriélaire  ou  par 
son  mandataire  justifiant  d'un  mandat  spécial. 
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\.  —  L'hypothèque  étant  une  aliénation   d'une 
poilion  de  l'immeuble,  Ù  faut  que  ceux  qui  la  consen- 
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tent  soient  non  seulraient  propriétaires  de  la  chose  qui 
doit  lui  être  affectée»  mais  encore  capables  d'aliéner  celte 
diose.  Tel  est  le  principe  édicté  par  l'article  21 2f  du 
Gode  civil,  que  le  droit  ancien  avait  également  consacré 
et  auquel  le  législateur  de  1 874  ne  pouvait  déroger. 

Or  cette  capacité  n'appartient  ni  au  mineur,  ni  à  la 
femme  mariée  d'une  manière  absolue  pour  le  premier 
et  relativement  à  la  seconde  dans  les  limites  tracées  par 
l'article  817  du  Gode  civil,  pour  ses  Inens  extra-do- 
taux. 

•9.  —  Hais  l'une  et  l'autre  acquièrent  cette  capa- 
cité par  l'autorisation  d'exercer  le  commerce.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  les  articles  6  et  7  du  Gode  de  commerce 
leur  reconnaissent  formellement  le  droit  d'hypothéquer 
leurs  immeubles,  à  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  leur 
méconnaître  celui  d'hypothéquer  les  navires  qui,  quoi- 
que susceptibles  d'hypothèque,  n'ont  pas  cessé  d'être 
meubles. 

Or,  l'industrie  de  l'armement,  celle  de  l'exportation 
ou  de  l'importation,  imprime  à  l'hypothèque  sur  navire 
un  caractère  purement  commercial,  en  fait  un  acte  de 
commerce.  Gonséquemment  le  mineur  ou  la  femme  ma- 
riée qui  exercerait  l'une  ou  l'autre  de  ces  industries^^e 
ferah,  en  consentant  l'hypothèque  maritime,  que  céder 
aux  exigences  de  leur  position  même,  et  la  validité  de 
celte  hypothèque  ne  saurait  être  mise  en  question. 

•8.  —  Donc  l'hypothéqua  autorisée  par  la  loi  de 
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4874  ne  peat  être  consentie  que  par  le  propriétaire. 
Hais  on  rencontrera  rarement  un  navire  n'ayant  qu'un 
propriétaire  unique.  Le  prix  élevé  qu'exige  soit  la  cons- 
truction, soit  l'acquisition,  ne  les  rend  pas  accessibles  à 
toutes  les  fortunes,  sans  compter  que  ceux  qui  pour- 
raient y  suflSre  sont  ordinairement  peu  jaloux  ^'exposer 
une  trop  forte  partie  de  leur  fortune  sur  une  propriété 
aussi  chanceuse,  aussi  facile  à  dépérir. 

Le  fardeau  trop  lourd  pour  un  seul  s'allège  en  le  di- 
visant, et  de  tout  temps  c'est  par  vingt-quatrième  qu'on 
a  partagé  la  propriété  des  navires.  Cette  propriété  cons- 
titue donc  une  communauté,  une  indivision  dont  les 
conditions  et  les  bases  devaient  être  établies  et  réglées. 

Elles  le  seront  probablement  par  les  parties  lorsque 
leur  entente  précédera  soit  la  construction,  soit  l'acqui- 
sition du  navire.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  contrat  éta- 
blissant  l'association  indiquera  1  e  mode  d'administra- 
tion et  la  part  résarvée  à  chacun  des  intéressés  ;  et  la 
loi  n'avait  à  intervenir  que  pour  assurer  l'exécution 
loyale  des  accords. 

Il  en  sera  tout  autrement  lorsque  le  navire  construit 
ou  acheté  par  un  seul,  celui-ci,  désireux  de  rentrer  dans 
une  partie  de  ses  fonds,  traitera  avec  un  ou  plusieurs 
acheteurs.  La  convention,  dans  ce  dernier  cas,  interve- 
nue entre  le  vendeur  et  chaque  acheteur  ne  pourrait  ni 
lier,  ni  être  opposée  aux  autres  qui  y  seraient  demeurés 
étrangers.  La  Id  avait  donc  le  devoir  de  suppléer  au  si- 
lence plus  ou  moins  forcé  des  parties  sur  le  mode  d'ad- 
Qiinistrer  la  chose  commune.  C'est  ce  devoir  quia 
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donné  naissance  è  Tarlicle  880  du  Code  de  commerœ 
Conformément  à  sa  disposition,  en  tout  ce  qui  concerne 
Tintérét  commun  des  copropriétaires  d'an  nafire,  l'avis 
de  la  majorité  est  suiri. 


«-  H.  Tranquifle  Mord  se  pose  cette  question: 
l'emprunt  sur  l'hypothèque  rentre-t-il  dans  la  catégorie 
des  actes  pour  lesquels  la  dâibération  de  la  majcmfé 
peut  et  doit  lier  la  minorité  7 

«  Le  doute»  répond  l'honoraUe  jurisconsulte,  serait 
possible  en  présence  du  texte  restrictif  de  /  l'article  3, 
d'après  lequel  l'hypothèque  ne  peut  être  consentie  que 
par  le  propriétaire.  Or,  il  est  clair  que  s|  la  décision  de 
la  majorité  oblige  la  minorité»  chacun  des  copropriétai- 
res qui  composent  la  minorité  sera,  par  une  sorte  d'ex- 
propriation, contraint  d'hypothéquer  sa  part.  C'est  à 
notre  avis  cependant  la  solution  qui  doit  prévaloir.  L'ar- 
ticle 3  n'a  pas  entepdu  foire  échec  à  l'application  de 
l'article  880  seulement,  il  nous  j[)arattrait  prudent,  en 
raison  du  caractère  de  l'acte  et  de  la  grarité  de  cette 
mesure,  de  soumettre  ayant  son  exécution  la  délibéra- 
tion de  la  majorité  à  l'homologation  du  tribunal  ^  » 

KO.  —  M.  Horel  a  raison,  l'article  3  n'a  pas  en- 
tendu foire  échec  à  l'appUcation  de  l'article  880  du  Code 
de  commerce.  Cet  article  règle  l'adminiilration  de  la 
chose  conunune  que  la  loi  nouvelle  ne  pouvait  modifier» 

i  Commentaire  de  la  loi  de  4S74,  ip  33,  p.  54/. 
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qu'elle  n*a  pas  modifié.  Son  but  unique  a  été  de  per* 
mettre  à  chacun  des  copropriétaires  d'engager  hypothé- 
cairement sa  porti(m  de  propriété.  Il  ne  saurait  donc  y 
ayour  à  ce  sujet  ni  majorité,  ni  minorité,  chacun  étant 
libre  d*agir  à  son  gré  et  de  ne  consulter  que  ses  couTe- 


Mab  depuis  comme  atant  la  loi  nouyelle  il  fout  que 
la  diose  commune  soit  administrée,  et  comment  le  se- 
rait-elle si  la  minorité  n'était  pas,  quant  i  ce,  liée  par 
la  décision  de  la  majorité.  Donc,  aujourd'hui  encore, 
cdle-d  jugera  souyerainement  si  le  navire  doit  être  dé- 
sarmé ou  s'il  doit  être  mis  en  état  de  continuer  à  tenir 
la  mer  ;  ri  l'on  doit  accepter  ou  refuser  le  voyage  qui 
est  proposé.  Dès  lors,  ri  le  vote  implique  la  nécesrité 
d'une  mise  en  état,  d'une  réparation  quelconque,  cha- 
que copropriétaire  est  tenu  d'y  contribuer  au  prorata  de 
son  intérêt,  sous  peine,  en  cas  de  refus,  d'y  être  con- 
traint dans  les  formes  prescrites  par  l'article  323  du 
Code  de  commerce,  modifié  par  l'article  88  de  la  loi 
nouvelle. 

9t.  —  La  faculté  de  foire  par  le  ministère  d'un  tiers 
ce  qu'on  peut  foire  soi-même,  n'a  jamais  été  ni  pu  être 
contestée  et  moins  encore  déniée.  Quis  mandat  ipse  /è- 
due  videtur^  disait  la  raison  écrite  et  ce  qui  était  vrai 
alors  n'a  pas  cessé  de  l'être  depuis. 

Donc  Tarmaleur  contraint  d'hypothéquer  son  narire 
el  qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  agir  personnellement, 
peut  charger  un  tiers  de  traiter  pour  lui.  Tout  ce 
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qu'exige  notre  article,  c*e8t  que  ce  tiers  justifie  d'un 
mandat  spécial. 

Cette  exigence  est  la  juste  et  Intime  conséquenoe  de 
la  nature  de  Pacte.  Consentir  une  hypothèque,  c'est, 
nous  venons  de  le  dire»  aliéner  une  portion  de  Tim- 
meuble  qu'on  lui  affecte.  Un  pareil  effet  ne  pouvait  dès 
lors  sinduire  d'un  mandat  conçu  en  termes  généraux 
qui  n'embrasse  que  les  acies  d'administration.  Aussi 
l'article  1 988  du  Code  civil  décIarM-il  que  s'il  s'agit 
d'aliéner,  hypothéquer  ou  de  quelque  autre  acte  de  pro- 
priété, le  mandat  doit  être  exprès. 


Hit.  —  On  remarquera  que  tandis  que  l'i 
i988  parle  de  mandat  exprès,  la  loi  de  1874  prescrit 
le  mandat  spécial.  Comment  doit-on  envisager  et  expli- 
quer cette  différence  dans  les  termes  7  Est-il  possible  de 
soutenir  qu'il  n'y  aura  mandat  spécial  dans  le  sens  de 
la  loi  que  lorsqu'il  sera  justifié  d'un  pouvoir  donné  en 
vue  de  l'opération  particulière  qu'ils  s'agit  de  con- 
sommer 7 

Nous  ne  saurions  le  penser.  Pour  l'admettre  ainsi,  il 
faudrait  en  matière  d'hypothèque  maritime  proscrire 
tout  mandat  général,  c'est-à-dire  restreindre  un  droit 
qui  n'a  jamais  comporté  et  reçu  d'autres  limites  que  les 
convenances,  la  volonté  ou  même  le  caprice  de  celui 
qui  l'exerce. 

Sans  doute,  la  spécialité  implique  l'idée  d'un  acte, 
d'un  fait  particulier  et  déterminé.  Mais  ce  sens  étroit  n'a 
jamais  prévalu  en  matière  de  mandat.  Il  est  reconnu  et 
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admis  en  doctrine  que  le  pouvoir  général  devient  spé- 
cial lorsqu'il  confère»  même  en  termes  généraux»  le 
pouvoir  de  vendre»  aliéner,  hypothéquer. 

Hais  jusqu'à  la  loi  de  1 87i  le  pouvoir  d'hypothéquer 
ne  s'appliquait  évidemment  qu'aux  immeubles.  On 
n'aurait  pu  l'étendre  aux  navires  par  l'excellente  raison 
qu'ils  ne  pouvaient  être  hypothécairement  affectés. 

£h  bien  t  II  en  sera  ainsi  depuis  qu'ils  sont  suscepti- 
bles d'hypothèque.  Le  pouvoir  général  d'hypothéquer 
constituera  bien  le  mandat  exprès  qu'exige  l'article 
1988  du  Gode  dvil,  mais  il  ne  sera  le  mandat  spécial 
prescrit  par  notre  article  3  que  s'il  confère  le  droit  d*hy- 
pothéquer  les  navires.  À  cette  condition»  l'exigence  de 
la  loi  sera  satisfaitCi  quelque  généraux  que  soient  les 
termes  employés. 

9S.  —  Aux  termes  de  l'artide  2487  du  Gode  civil 
l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  no- 
taires ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

Cette  exigence  est  difficile  à  expliquer  ef  ne  repose 
sur  aucun  motif  sérieux.  Que  l'hypothèque  ne  puisse 
résulter  que  d'un  acte  écrit,  on  le  comprend»  puisque 
son  effet  à  l'égard  des  tiers  étant  subordonné  à  l'ins- 
cription, celle-ci  ne  saurait  avoir  lien  que  sur  le  vu 
d'un  acte  constatant  l'accord  des  parties. 

Mais  qu'importait  la  forme  de  l'acte,  si  cet  accord  en 
résultait  d'une  manière  certaine  et  incontestable  7  Or, 
ao  pdnt  de  vue  de  la  preuve  de  l'oUigation  et  de  la 
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créance,  a-t-on  jamais  distingué,  ou  pu  distinguer,  en- 
tre l'acte  authentique  et  l'acte  sous  sdng-priyé  T 

94.  — •  A  l'appui  de  l'article  2487  du  (]ode  dyil  on 
a  allégué  que  rhypothèque  est  un  acte  grave,  consti- 
tuant un  droit  exceptionnel  et  exorbitant  du  droit  com- 
mun; que  dans  Tintérét  de  l'emprunteur  qui  ne  doit 
pas  pouvoir  se  dépouiller  trop  facilement  et  dans  l'inté- 
rêt du  préteur  et  des  tiers  dont  la  bonne  foi  ne  doit  pas 
être  trompée,  il  fallait  assujettir  l'hypothèque  à  une  cer- 
taine  forme  spéciale  ;  que  l'hypothèque  ayant  dans  la 
loi  sa  cause  sinon  directe,  au  moins  médiate,  il  était 
naturel  que  la  loi  exigeât  que  cette  forme  fût  solen- 
nelle. 

Rien  dans  tout  cela  ne  nous  paraît  déterminant.  Sans 
doute  l'hypothèque  est  une  chose  grave  puisqu'elle  im- 
plique le  démembrement  de  la  propriété.  Hais  la  vente 
dépouille  le  vendeur  et  de  cette  propriété  et  de  la  jouis- 
sance. Cependant  on  n*a  jamais  contesté  ou  dénié  la 
jEacuIté  de  la  consentir  par  acte  sous  seing-privé.  Com- 
ment dès  lors  comprendre  qu'on  ne  puisse  appliqua  à 
l'hypothèque  une  forme  que  comporte  parfaitement  la 
vente  7  > 

95.  —  On  a  enfin  prétendu  que  l'article  2487  du 
Code  civil  n'avait  exi|é  la  forme  authentique  qu'afin  de 
prévenir  les  antidates  et  les  fraudes  auxquelles  les  actes 
sous  seing-privé  se  ^prêtent  avec  tant  de  facilité. 

Hais  Tantidate,  mais  la  fraude  n'est 


r 
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dirigée  que  contre  les  tiers  dont  elle  a  pour  objet  de 
compromettre  Tintérêt.  Or,  quel  est  le  préjudice  que 
pourraient  en  souffrir  les  tiers  en  matière  d'hypo- 
thèque? 

Voyez  l'article  2434  du  Gode  ci?il  :  «  Entre  les  cré- 
anciers, l'hypothèque  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit 
conyentionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conserva- 
teur, dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la 
loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  suivant,  c'est- 
à-dire  sauf  l'hypothèque  légale  des  mineurs,  des  inter- 
dits, des  femmes  mariées.  » 

Pourquoi  donc  antidaterait-oa^'acte  sous  seing-privé 
conférant  hypothèque?  Quel  profit  en  retireraient  les 
auteurs?  Us  ne  pourraient  jamais  donner  à  l'hypothè- 
que une  date  autre  que  celle  de  l'inscription.  Donc,  la 
plus  énergique  sauvegarde  contre  une  fraude  de  cette 
nature  est  l'impossibilité  absolue  de  la  Caire  réussir. 


9tt.  —  La  disposition  de  l'article  8187  ne  trouve 
donc  sa  raison  d'être  que  dans  l'intérêt  du  Trésor.  Elle 
a  pour  conséquence  nécessaire  la  perception  du  droit 
proportionnel  que  l'enregistrement  de  l'acte  notarié  ren- 
dra inéritable. 

Hais  une  autre  conséquence  non  moins  certaine  était 
l'obligation  pour  le  débiteur  de  supporter  les  frais,  de 
payer  les  honoraires  du  notaire,  ce  qui  ne  laissait  pas 
que  d'être  onéreux.  Pouvait-on  dès  lors  appliquer  au 
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commerce  une  exigence  qui  entraînait  une  perte  de 
temps  et  un  sacrifice  d'argent  ? 

La  question  s'offrait  naturellement  i  l'occasion  de  la 
loi  de  1 874  sur  l'hypothèque  maritime,  et  sa  solution 
ne  pouvait  être  douteuse.  Dès  qu'on  voulait  fodliter  le 
crédit  maritime,  il  était  indispensable  de  le  dégager 
de  tous  les  obstacles  pouvant  nuire  à  son  développe- 
ment. 


99.  —  «  En  matière  commerciale,  disait  le  rap- 
porteur, où  tout  ce  qui  peut  épargner  une  perte  de 
temps  est  d'un  grand  ^rix,  il  n'est  point  indifférent  que 
les  contractants,  pressés  souvent  par  des  délais  inflexi- 
bles, puissent,  s'ils  le  jugent  bon,  réaliser  leurs  conven- 
tions sans  recourir  au  ministère  d'un  notaire  ou  d'un 
autre  officier  public.  La  forme  authentique  est  d'ailleurs 
coûteuse  ;  si  les  frais  qui  en  résultent  semblent  déjà 
lourds  en  matière  civile  où  les  prêts  sont  fsdt  en  général 
pour  une  longue  durée,  ils  paraîtraient  exorbitants, 
s'appliquant  à  des  opérations  qui  seront  faites  le  plus 
souvent  à  un  court  terme.  » 

Ouii  la  forme  authentique  ne  pouvait  se  concilier 
avec  l'esprit  de  la  loi,  car  loin  de  favoriser  et  d'encou- 
rager les  transactions,  elle  ne  pouvait  que  leur  créer 
des  obstacles,  d'abord  par  les  retards  qu'elle  entraînait 
pour  leur  conclusion,  ensuite  par  les  frais  qu'elle  occa- 
sionnait. La  disposition  de  l'article  2,  permettant  de 
consentir  l'hypothèque  par  acte  sous  seing-privé,  s'im-* 
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posait  donc  aa  législateur  et  découlait  logiquement  de 
rintentioQ  de  favoriser  le  crédit  maritime. 

98.  —  Mais  Tadmissioa  de  Tacte  sous  seing-privé 
n'était  pas  Teidusion  du  titre  authentique  et  rien  n*em« 
péchait  les  parties  de  recourir  à  celui-ci  si  elles  le  ju- 
geaient utile.  Personne  ne  pouvait  s*y  méprendre.  H.  Sé- 
bert  voulait  néanmoins  que  cette  faculté  fdt  inscrite 
dans  la  loi.  En  conséquence,  il  proposait  de  rédiger 
l'article  2  en  ces  termes  : 

4c  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est 
consentie  doit  être  rédigé  par  écrit  ;  il  peut  être  fait  par 
acte  authentique  ou  sous  signature  privée.  » 

Répondre  à  H.  Sébert,  ce  que  vous  demandez  existe 
déjà  dans  la  loi,  c'était  se  méprendre  sur  le  but  que  se 
proposait  cet  honorable  député  et  qu'explique  parfaite- 
ment la  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
tide  8: 

«  Pour  l'inscription  de  l'hypothèque,  l'acte  sous 
seing- privé  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  deux 
fraqcB,  mais  le  droit  proportionnel  pourra  être  ultérieu- 
rement exigé  dans  les  cas  où  les  actes  sous  seing-privé 
y  sont  assujettis  conformément  aux  lois  sur  l'enregistre- 
ment. » 

L'acte  authentique  restait  donc  soumis  au  droit  pro- 
portionnel. Or,  ce  que  voulait  M.  Sébert,  c'est  qu'il  en 
fût  autrement  et  que  dans  tojas  les  cas  l'enregistrement 
des  actes  concédant  l'hypothèque  maritime  ne  donn&t 
lieu  qu'au  droit  fixe  de  deux  francs.  Voilà  pourquoi  il 
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demaedait  que  rarticle  %  dédar&t  qae  le  contrai  par  le- 
quel rhypothèque  maritime  est  consentie  put  être  Cdt 
par  acte  authentique  ou  sous  seing-piivé,  ajoutant  : 
«  Il  est  enregistré  au  droit  étaUi  par  Tartide  2  de  la 
loi  du  33  février  4878.  » 

Ce  n*est  donc  pas  une  redondance  inutile  que  de- 
mandait M.  Sébert.  Sa  proposition  avait  une  sérieuse 
raison  d'être  dans  la  foveur  qu'elle  comportait  pour  les 
emprunts  maritimes  et  qui  pouvait  en  fiivoriser  le  dé- 
veloppement. 


99.  —  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce 
répondant  à  M.  Sébert,  détermine  nettement  le  caractère 
de  rarticle  8.  A  ce  titre  il  devient  utile  et  nécessaire  de 
rappeler  ses  observations. 

«  Le  projet  de  loi,  disait-il,  dispense  du  droit  pro- 
portionnel l'acie  sous  seing-privé  qui  constitue  l'hypo- 
thèque, à  la  condition  toutefois  que  cet  acte  n'appa- 
raisse que  pour  l'inscription  de  l'hypothèque  ;  car  A 
l'acte  constitutif  sous  la  forme  privée  reçoit  d'autres 
manifestations,  s'il  conduit,  par  exemple,  à  une  con- 
damnation judiciaire,  ou  s'il  est  relaté  ultérieurement 
dans  un  acte  authentique,  il  subit  la  loi  commune,  et 
au  moment  où  il  se  montre  il  devient  passible  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement. 

«  U.  Sébert  veut  aller  plus  loin  ;  il  demande  que 
l'exemption  du  droit  proportionnel  accordée  à  l'acte  sous 
seing-privé  à  la  condition  qu'il  ne  soit  produit  que 
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pour  linraripiioD  hypothécaire,  soit  étend  ue  jusqu'à 
Tade  authentiqae. 

«  Ne  perdez  pas  de  yue  que  l'acte  authentique ,  à  la 
différence  de  l'acte  sous  sdng-priyé,  est  exécutoire  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  i  justice.  Il  en  résulte  que 
si  Yous  déclarez  que  les  actes  authentiques  sont  assimi- 
lésy  au  point  de  vue  du  droit,  aux  actes  sous  seing- 
privé,  i  aucun  moment,  y  eût-il  lieu  d'exercer  des  pour- 
suites judiciaires,  la  régie  ne  pourra  percevoir  le  droit 
proportionnel.  » 


L  —  Voilà  le  langage  que  tient  le  ministre  du 
commerce.  Notre  marine  marchande  est  dans  un  état 
de  souffrance  véritablement  alarmant.  Il  est  de  la  der- 
nière importance  d'apporter  à  cet  état  un  prompt  et 
énergique  remède,  et  à  qui  incomberait  ce  devoir  si  ce 
n'est  à  l'Etat  lui-même  7 

Eh  bien  I  ce  remède  on  ne  veut  pas  l'acheter  au  prix 
du  sacrifice  du  droit  proportionnel  auquel  peut  donner 
éventuellement  lieu  la  production  en  justice  de  l'acte 
sous  seing-privé,  ou  sa  mention  dans  un  acte  authen- 
tique. 

Nous  comprenons  qu'on  ne  doive  toucher  qu'avec 
la  plus  extrême  prudence  aux  ressources  de  l'Etat  et 
qu'on  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  consentir  des  re- 
mises qui  diminueraient  les  recettes  prévues  et  pour- 
raient ainsi  affecter  l'équilibre  des  budgets. 

Mais  rien  de  pareil  n'était  ici  à  redouter.  Le  premier 
rapporteur,  l'honorable  H.  Grivart,  reconnaissait  que  la 
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focullé  d^enr^trer  l'acte  sous  sdDg-priyé  au  droit  fixe 
de  deux  francs,  pour  l'inscription  de  l'hypothèque, 
constituait  une  faveur.  Mais,  ajoutait-il,  cette  foveur  ne 
coûtera  rien  au  Trésor,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  nou- 
veau qui  jusqu'ici  n'était  point  une  source  de  recette. 

Ce  qui  était  vrai  pour  l'inscription  de  l'hypothèque 
l'était-il  moins  dans  les  cas  qui  rendent  exigible  le  droit 
proportionnel  7  Qu'aurait  perdu  l'Etat  en  consentant  à 
n'exiger  celui-ci  dans  aucun  cas,  pas  même  dans  celui 
où  la  constitution  de  l'hypothèque  maritime  aurait  lieu 
par  acte  authentique  7  La  recette  eût  été  moindro,  et 
comme  elle  était  nouvelle,  sa  perception,  quelque  ré- 
duite qu'elle  fût,  loin  d'étro  une  perte  pour  le  Trésor, 
n'en  aurait  pas  moins  constitué  un  bénéfice. 

On  devait  d'autant  moins  hésiter  que  ce  sacrifice  qui 
d'ailleurs  n'en  était  pas  un,  était  dans  l'esprit  de  la  loi. 
«  La  double  pensée  qui  a  dicté  le  projet  de  loi,  disait 
le  rapporteur  substitué,  l'honorable  H.  Alfred  Dupont, 
a  été  de  faciliter  le  prêt  maritime,  d'économiser  les 
frais,  d'éviter  les  formalités.  » 

De  son  côté  l'honorable  M.  Grivart,  dans  son  rap- 
port, n'hésitait  pas  à  penser  et  i  dire  que  le  crédit  hy- 
pothécaire maritime  qu'on  voulait  organiser  ne  pouvait 
rendre  des  services  qu'à  la  condition  d'être  facilement 
accessibles  et  de  n'avoir  pas  à  supporter  des  frais  exces- 
sifs qui  en  rendaient  l'usage  trop  onéreux. 

Or,  n'est'Ce  pas  précisément  cet  usage  onéreux  qu'on 
imposait,  en  suspendant  sur  la  tête  de  l'emprunteur  ce 
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droit  proportionnel  qui  pouvait  dans  certains  cas  attein- 
dre i  des  proportions  ruineuses  7 

Cette  contrariété  entre  les  moyens  et  le  but  personne 
ne  la  relevait,  personne  ne  la  signalait.  Comment  s*en 
étonner?  Jamais  loi  plus  importante  ne  donna  lieu  à 
une  discussion  aussi  écourtée,  et»  sans  H.  Sébert,  les 
divers  articles  de  la  loi  auraient  passé  inapperçus  et 
sans  qu'il  s'élevAt  ni  opposition ,  ni  observations. 

8t.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'amendement  de  U.  Sé- 
beri  est  repoussé.  L'Assemblée  pense  avec  M.  Alfred 
Dupont  que  mettre»  quant  au  droit  d'enregistrement  à 
percevoir,  l'acte  authentique  sur  la  même  ligne  que 
l'acte  sous  seing-privé,  serait  une  perte  considérable 
pour  le  Trésor,  et  personne  pour  rappeler  que  le  Tré- 
sor pourrait  bien  y  gagner  moins»  mais  qu'il  était  im- 
possible qu'il  y  perdit  quoi  que  ce  fût. 

Vainement  M.  Sébert  se  rabat-il  sur  un  droit  gradué. 
cette  substitution  ne  rassure  ni  la  commission  ni  l'As- 
semblée. On  dit  et  on  admet  que  ce  droit  gradué  n'est 
pas  suffisant  lorsqu'il  s'agit  de  frapper  un  acte  qui 
<^re  une  transmission  jusque-là  assujetti  à  un  droit 
proportionnel.  La  proposition  nouvelle  de  M.  Sébert  su- 
bit le  sort  de  son  amendement,  elle  est  ^ejetée. 

89.  —  Ainsi  on  voulait  secourir  la  marine  mar- 
chande et  c'est  de  l'intérêt  du  fisc  qu'on  se  préoccupe 
exclusivement.  On  sait  ce  qui  en  est  résulté.  La  loi  est 
restée  une  lettre  morte,  et  l'éventualité  de  l'obligation 
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de  payer  le  droit  propordonnel  peut  reyendiquer  une 
bonne  part  dans  ce  f&cheux  résultat. 

N'aurait-on  pas  mieux  foit  les  affaires  du  Trésor  si, 
à  force  de  concessions,  on  était  parvenu  à  imprima  au 
crédit  maritime  le  développement  auquel  on  se  propo- 
sait d'atteindre.  Quelque  réduit  que  pût  être  le  droit,  la 
muldplicilé  des  opérations  sur  lesquelles  il  aurait  été 
perçu,  n'auraitelle  pas  compensé  le  sacrifice  qu'on  au* 
rait  foit  sur  sa  quotité. 

En  l'état,  si  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  au- 
thentique, ce  qui  est  dû  pour  l'enregistrement  c'est  le 
droit  proportionnel. 

Si  l'acte  est  sous  seing-privé,  il  est  enregistré  au  droit 
fixe  de  deux  francs,  mais  seulement  pour  l'inscription 
de  l'hypothèque.  Si  plus  tard  cet  acte  est  produit  en 
justice,  ou  mentionné  dans  un  acte  authentique,  et  est 
comme  tous  les  actes  sous  seing-privé  passible  du  droit 
proportionnel. 

Hais  faudra-t-il,  aux  ternies  de  la  loi  du  28  mars 
4816,  article  57,  foire  enregistrer  l'acte  avant  toute 
poursuite  sous  peine  du  double  droit  ?  A  cette  question 
de  H.  Sébert,  le  rapporteur  répondait  négativement,  et 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  et  de  retenir  cette 
réponse. 
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rhypothëque  consentie  sur  le  navire  ou  portion  du 
nafire,  s^étend,  à  moins  de  convention  contraire,  au 
corps  du  navire,  aux  agrëst  apparaux,  machines  et  au- 
tres accessoires. 
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88.  —  La  disposition  de  l'article  4  découlait  logi- 
quement et  forcément  de  la  nature  des  choses.  On  n'a 
pas  besoin  pour  la  justifier  de  recourir  au  principe 
édicté  par  Tarticle  SI 21  du  Gode  civil,  relativement 
aux  accessoires  réputés  immeubles. 

En  effet  les  agrès,  apparaux,  machines  et  tout  ce  qui 
est  indispensable  pour  que  le  navire  puisse  nafiguer,  ne 
sont  pas  à  proprement  parler  des  accessoires.  Ils  cons- 
tituent le  navire  lui-même.  Réunis  à  la  coque,  ila  for- 
ment, avec  celle-ci,  un  tout  indivisible  et  se  prêtent  un 
mutuel  concours.  Que  serait  le  corps  du  navire  sans 
les  agrès  et  apparaux  7  Que  seraient  ceux-ci  sans  ce- 
lui-là 7 

84.  —  C'est  cette  indivisibilité  que  le  législateur  n'a 
pas  cessé  de  prendre  en  considération.  Nous  en  avons 
un  exemple  frappant  dans  l'article  181  du  Code  de 
commerce.  Les  paragraphes  3  et  4  accordent  privilège 
aux  gages  du  gardien  et  aux  frais  de  garde  du  bâtiment 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente,  et  aa 
loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et 
apparaux. 

Or,  dans  le  cas  où  ce  dépôt  a  été  effectué,  le  gardien 


ART.     i.  111 

du  b&timent  n*a  ea  à  surveiller  que  le  corps  du  bAli- 
ment  ;  le  propriétaire  des  magasins  n*a  eu  à  cod- 
server  que  les  agrès  et  apparaux.  Cependant  leur  privi- 
lège affecte  sans  distinction  le  navire,  c'est-à-dire  le 
corps,  les  agrès  et  apparaux.  Gomment  Texpliquer  au- 
trement que  par  Tindivisibilité  qui  fait  que  le  tout  cons- 
titue le  navire,  et  que  sans  lui  il  n'existerait  pas  en 
réalité  de  navire.  ^ 

Donc,  hypothéquer  un  navire,  ou  une  portion  de 
navire,  c'est  hypothéquer  le  corps,  les  agrès,  apparaux, 
machines,  etc...,  à  tel  point  qu'on  n'aurait  pas  hésité  à 
l'admettre,  alors  même  que  la  loi  ne  s'en  f&t  pas  expres- 
sément expliouée. 


8ft.  —  Ce  qui  a  déterminé  le  législateur  de  1874  à 
le  rappeler,  c'est  la  dérogation  au  droit  commun  qu'il 
consacrait  en  autorisant  la  stipulation  d'une  hypothèque 
limitée  au  corps  du  navire.  C'est  là  la  convention  con- 
traire dont  parle  notre  article. 

L'indivisibilité  de  droit  ne  lie  pas  l'intéressé  à  un 
point  tel  qu'il  ne  puisse  s'y  soustraire.  Le  proprié- 
taire du  navire  ne  saurait  être  empêché  de  vendre  les 
agrès  et  apparaux  séparément  du  corps  du  navire. 
H.  Bélier  le  reconnaissait  lui-même  dans  la  discussion 
de  l'artide  491  du  Code  de  commerce,  et  convenait  que 
dans  ce  cas  le  gardien  du  navire  et  le  propriétaire  des 
magasins  où  avaient  été  déposés  les  agrès  et  apparaux 
n'avaient  de  spécialement  affecté  à  leur  privilège  que  la 
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partie  à  la  conservation  de  laquelle  chacun  d'eux  avait 
particulièrement  concouru. 

«  Mais,  ajoutait*!!,  il  est  sensible  que  cda  doit  être 
fort  rare,  parce  que  la  division  diminuerait  la  valeur 
respective  de  chaque  partie.  En  s'arrétant  à  ce  qui  se 
pratique,  il  n'y  a  pi»  lieu  de  diviser  le  privilège  sur  le 
navire  et  sur  les  agrès  et  apparaux  en  dialinguant  ces 
deux  sortes  de  choses,  puisque  la  vente  s'est  faite  en 
'  bloc  et  moyennant  un  prix  unique.  » 

Aussi  estimons-nous  que  la  faculté  que  Tartide  4 
laisse  aux  parties  d'hypothéquer  séparément  le  corps 
des  agrès  et  apparaux,  est  la  précaution  absolument 
inutile.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  soit  jamais  tenté 
d'en  user. 


i.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  faculté  ne  va  pas 
jusqu'à  autoriser  d'hypothéquer  les  agrès  et  apparaux 
séparément  du  navire.  Les  agrès  et  apparaux  détachés 
du  corps  deriennent  des  meubles  ordinaires  insuscepti* 
blés  d'une  affectation  réelle  quelconque  et  affranchis  de 
tout  droit  de  suite. 

Dès  lors  on  pourra  bien,  en  vertu  de  l'artide  4,  les 
affranchir  de  l'hypothèque  consentie  sur  le  navire.  Mais 
ce  qu'on  ne  saurait  faire  c'est  de  limita  l'hypothèque 
aux  agrès  et  apparaux  et  en  exclure  le  corps  du  navire. 
Une  pareille  convention  serait  absolument  sans  laleur 
à  l'égard  des  tiers  Intéressés. 

89.  —  Quoiqu'il  en  soit,  l'article  4  tel  qq'il  figure 
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dans  la  loii  oblige  de  rechercher  et  de  déterminer  quelle 
serait  la  position  du  créancier  dans  le  cas  où  les  agrès 
et  apparaux  auraient  été  exclus  de  l'hypothèque. 

£?ideiDment  son  droit  de  préférence  ne  pourrait 
s*exercer  dans  ce  cas  sur  le  prix  de  ces  agrès  et  appa- 
raux. D*où  la  conséqueqce  que  s'ils  avaient  été  vendus 
en  bloc  avec  le  corps  et  pour  un  prix  unique,  il  y  au- 
rait lieu  à  recourir  à  une  ventilation  de  ce  prix. 

Cette  ventilation  ne  laissera  pas  que  d'offrir  certaines 
diflBcultés.  Matériellement  la  valeur  de  la  coque  peut  at- 
teindre à  des  proportions  beaucoup  plus  considérables 
que  celle  des  agrès  et  apparaux.  Hais  outre  leur  valeur 
intrinsèque,  ceux-ci  ont  une  valeur  morale  par  la  des- 
tination qu'ils  reçoivent.  Que  serait  en  effet  sans  leur 
secours  le  corps  isolé  du  navire  7 

88.  —  On  ne  saurait  donc  ne  pas  tenir  compte  de 
oe  qu'ils  contribuent  à  faire  un  navire  propre  à  la  na- 
vigation de  ce  qui,  sans  eux,  ne  serait  qu'une  masse 
de  hoir  à  brûler,  qu'un  assemblage  de  vieux  fer  ou  du 
vieux  cuivre. 

Sans  doute,  ces  difficultés  n'ont  rien  de  sérieux  lors- 
que le  litige  se  concentre  entre  le  prêteur  et  Temprun- 
teor.  Celui-ci,  en  effet,  étant  tenu  sur  tous  ses  biens, 
répondrait  naturellement  de  la  dette  sur  la  valeur  que 
lui  attribuerait  la  ventilation.  Peu  importerait  dès  lors 
soit  à  lui,  soit  au  créancier  que  cette  valeur  eût  été  fixée 
à  im  chiffire  plus  ou  moins  considérable. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  l'insolvabilité  du  débi- 
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teur  met  en  présenoe  les  masses  hypothécaires  et  chiro- 
graphaires.  Alors  en  effet  il  y  aurait  préjudice  pour 
Tune  ou  pour  rautre,  selon  que  la  ventilation  donne- 
rait une  valeur  inférieure  ou  supérieure  à  la  valeur 
réelle.  Or»  l'intérêt  que  chacun  a  à  se  soustraire  à  un 
préjudice  détermine  pour  chaque  membre  de  Tune  ou 
de  l'autre  masse  le  droit  d'intervenir  à  la  ventilation 
et  de  veiller  à  ce  qu'elle  se  renferme  dans  une  Juste 
limite. 

89.  —  Sans  doute,  la  vente  qui  porterait  séparé- 
ment sur  le  corps  et  sur  les  agrès  et  apparaux  rendrait 
toute  ventilation  inutile.  Mais  comme  l'objectait  M.  Ber- 
lier,  cette  vente  amènerait  une  dépréciation  qui  dimi- 
nuerait la  valeur  respective  de  chaque  partie.  Dès  lors, 
oh  ne  saurait  contester  au  créancier  soit  chirographaire, 
soit  hypothécaire,  le  droit  de  s'y  opposer. 

À  plus  forte  raison  reconnaltrait-on  ce  droit  à  ce  der- 
nier, si,  à  défaut  de  convention  contraire,  son  hypothè* 
que  s'étendait  non  seulement  sur  le  corps,  mais  encore 
sur  les  agrès  et  apparaux.  Il  est  évident  (|ue  ce  que  la 
convention  unifie  ne  saurait  être  divisé  dans  l'exécu- 
tion, alors  surtout  que  cette  division  diminuant  la  va- 
leur de  chaque  partie  déprécierait  nécessairement  le 
tout. 


—  Peut-on  comprendre  le  fret  dans  ces  termes 
de  l'article  4  :  «  Et  autres  accessoires,  »  et  en  con- 
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dure  qu'il  se  trouve  afiecté  à  l'hypothèque  comme  les 
agrès,  apparaux  et  machines  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  .répondre  non.  «  Le  fret,  dit 
rhonorable  H.  Tranquille  Morel,  n'est  pas  plus  un  ac- 
cessoire du  na?ire  que  les  fruits  civils,  les  loyers  d'une 
maison  ne  sont  les  accessoires  de  cette  maison.  En  cette 
matière,  le  principe  fondamental  consacré  par  le  droit 
civil,  c'est  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  hypothé- 
qué conserve  sur  sa  chose  un  droit  de  jouissance  et  de 
disposition  absolu.  Ce  droit  n'est  pas  seulement  de  la 
nature,  il  est  de  l'essence  même  de  l'hypothèque.  Enle- 
vez au  propriétaire  de  la  chose  hypothéquée  toutes  les 
facultés  inhérentes  à  son  droit  de  propriété,  vous  n'avez 
plus  une  hypothèque,  vous  avez  un  nantissement  ^  » 

•t.  —  Il  est  évident  que  soit  que  l'emprunt  ait 
pour  objet  de  payer  le  constructeur  du  navire,  soit  de 
mettre  ce  navire  en  état  de  tenir  la  mer,  le  propriétaire 
ne  le  contractera  que  pour  en  avoir  la  libre  disposition, 
que  pour  l'exploiter  au  mieux  de  ses  intérêts,  que  de  le 
rendre  productif. 

Que  les  produits  doivent  servir  à  éteindre  la  dette, 
on  le  comprend,  mais  on  ne  pouvait  les  y  affecter  l^a- 
lement  sans  s'immiscer  dans  l'administration  que  le  dé- 
biteur n'a  pas  aliénée  en  empruntant  hypothécairement; 
sans  courir  la  chance  de  rendre  cette  administration 
difficile,  pilleuse  même. 

1  Gommentaire  de  U  loi  de  4S74,  n*  45. 
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II  arrive  souyent  que  rexercice  d'un  commerce,  d'uue 
iudustrie,  place  le  négociant  en  présence  de  charges 
plus  ou  moins  considérables»  plus  ou  moins  imprévues 
et  auxquelles  il  faut  faire  face  sous  peine  de  cesser  ses 
payements 

Quelle  sera  donc  la  position  de  Tarmateur  si,  en  hy- 
pothéquant son  navire,  il  s*est  interdit  le  droit  et  la  fa- 
culté de  disposer  des  ressources  que  son  exploitation 
peut  et  doit  procurer,  et  m  même  avant  Téchéance  de 
sa  dette  il  ne  peut  les  appliquer  à  ses  besoins  actuels. 

Si  la  loi  de  1 874  pouvait  aboutir  à  un  pareil  résultat 
elle  aurait,  non  pas  amélioré,  mais  singulièrement  em- 
piré la  condition  du  commerce  maritime.  On  ne  saurait 
donc  lui  prêter  cette  intention  sans  se  mettre  en  con- 
tradiction flagrante  avec  son  esprit,  sans  méconnaître  le 
but  qu'elle  s*est  proposée. 

Gomment  d'ailleurs  assurer  l'exécution  de  ce  droit.  Il 
y  a  autant  de  frets  qu'il  y  a  de  voyages  opérés  par  le 
navire.  On  comprend  que  le  créancier  puisse,  au  moyen 
d'une  opposition,  saisir-arrêter  le  fret  dû  au  moment 
où  le  navire  entre  dans  le  port,  où  il  est  saisi  avant  d'a- 
voir opéré  son  déchargement.  Hais  quels  moyen  em- 
ploierait-il pour  s'assurer  de  celui  qui,  exigible  à  cha- 
que fin  de  voyage,  a  été  payé  par  les  destinataires  des 
marchandises  déchargées  ? 

Ce  fret  d'ailleurs  a  une  destination  spéciale,  il  doit 
servir  à  faire  au  navire  les  petites  réparations  que  peut 
exiger  la  nécessité  de  le  tenir  en  bon  état,  à  payer  les 
frais  de  chargement  et  d'arrimage  des  marchandises  de 
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sortie,  la  nourriture  de  Téquipage  pendant  son  séjour 
dans  le  port,  les  victuailles  qu'exige  le  voyage  de  retour. 
Cominent  donc  le  capitaine  y  pourvoirait-il,  si,  hypo- 
thécairement affecté  au  préteur,  le  fret  était  acquis  à  ce- 
lui-ci et  ne  pouvait  être  touché  que  par  lui. 

Mais  les  obstades  qu'un  pardi  état  des  choses  oppo- 
serait à  la  navigation  du  navire,  loin  de  servir  Tintérét 
du  créancier,  le  compromettrait  plus  ou  moins  grave- 
ment soit  en  retardant  le  retour  du  navire,  soit  en  le 
rendant  impossible.  La  loi  ne  pouvait  donc  le  consacrer, 
et  c'est  ce  défaut  de  sanction  qui  s'induit  du  silence  que 
l'article  4  garde  au  sujet  du  fret. 


Les  parties  pourraient-elles  suppléer  à  ce  n- 
lence  et  convenir  que  le  fret  sera  affecté  au  préteur  hy- 
pothécairement ? 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  pourrait  empêcher  cette 
convention  entre  le  préteur  et  l'emprunteur.  L'aliéna- 
tioù  que  ce  dernier  consentirait  de  la  jouissance  qui  lui 
appartient  volontairement  et  librement  consentie  devrait 

sortir  à  effet. 


—  D  ne  saurait  en  être  de  même  à  l'égard  des 
tiers.  Aux  termes  des  articles  682  et  685  du  Code  de 
procédure  civile,  les  fruits  naturels  et  industriels,  les 
loyers  et  fermages  ne  sont  acquis  à  la  masse  hypothé- 
caire que  depuis  la  transcription.  Donc  ceux  qui  étaient 
acquis  avant  ne  tombent  pas  dans  cette  masse  et  sont 
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par  conséquent  affranchis  de  la  préférence  que  les  cré- 
anciers chirographaires  doivent  subir. 

Mais  cette  préférence  est  un  priyil^e  et  dès  lors  ceux 
qui  doivent  la  subir  sont  fondés  à  exiger  qu'elle  soit  ex- 
pressément édictée  par  la  loi.  Dans  le  cas  contraire,  on 
ne  saurait  la  leur  imposer.  Toute  convention  que  le  dé- 
lateur souscrirait  à  ce  sujet  ne  pourrait  leur  être  oppo- 
sée, et  encore  moins  les  lier. 

Donc,  en  supposant  que  les  articles  682  et  685  du 
Gode  de  procédure  dvile  fussent  applicables  à  l'hypothè- 
que maritime,  tout  ce  qui  en  résulterait  c'est  que  de 
plein  droit  le  fret  échu  et  acquis  avant  la  saisie  appar* 
tiendrait  au  prorata  à  la  masse  chirographaire.  Toute 
convention  contraire  serait  illégale  et  nulle  à  son  égard. 

•4.  —  On  objecte  que  cette  convention  est  autorisée 
en  Angleterre  et  en  Amérique,  mais  c'est  là  la  consé- 
quence du  caractère  que  la  législation  de  l'un  et  de  l'au- 
tre de  ces  pays  reconnaît  au  mort -gage. 

Ainsi  l'article  71  du  Merchant  Shipping  act  porte  : 
La  vente  du  navire,  ou  de  part  de  navire,  par  le  déten- 
teur d'une  hypothèque  est  valable,  mais  si  son  hypothè- 
que n'est  pas  la  première,  la  Cour  seule  peut  autoriser 
la  vente  dans  le  cas  où  les  autres  détenteurs  s'y  oppo- 
seraient. 


—  En  Amérique,  c'est  mieux  encore,  et  le  texte 
de  la  formule  des  contrats  auxquels  le  mort-gage  donne 
lieu  ne  laisse  aucun  doute, 
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«  Maintenant  ce  contrat  témoigne  que»  pour  eiécu- 
tiop  dudit  accord  et  en  considération  de  la  somme  de 
dnq  cents  lifres  de  monnaie  légale  de  la  Grande- Bre- 
tagùe,  payée  par  ledit  P.  audit  E,  au  moment  de  Texé- 
eution  du  présent  ou  précédemment,  dont  reçu  est  ici 
donné,  ledit  E  cède,  par  le  présent,  droit  de  vente,  de 
transfert  et  de  liquidation  audit  P,  à  ses  exécuteurs,  ad- 
ministrateurs ou  mandataires  sur  tout  ledit  navire  ap- 
pelé X,  actuellement  en  mer,  ainsi  que  sur  les  m&ts, 
voiles,  vergues,  ancres,  c&bles,  chaînes,  cordages»  ca- 
nons, poudre  à  canon,  munitions,  armes  portatives, 
cabestant,  embarcations,  avirons  et  dépendances  quelles 
qu*elles  soient,  appartenant  ou  pouvant  appartenir  ou 
qui  pourront  à  toute  autre  époque  dépendre  ou  appar- 
tenir audit  navire  ; 

«  Et  également  sur  tous  frets,  prix  de  passage,  gains, 
profits  et  sommes  d*argent,  bénéfices  et  avantages  de 
quelque  manière  qu'ils  aient  été  gagnés  et  obtenus,  ou 
qu'ils  puissent  être  gagnés  ou  obtenus  et  deviennent  dus 
et  payables  par  l'intermédiaire  ou  pour  compte  dudit 
navire  et  de  ses  dépendances  et  de  toute  charte  partie, 
contrat  ou  accord  au  sujet  dudit  et  de  tout  bénéfice  ou 
avantage  en  résultant.  » 


—  La  loi  de  1874  confère  une  hypothèque 
pure  et  simple,  et  chez  nous  une  hypothèque  qui  con- 
céderait le  droit  de  Vendre,  ou  céderait  des  créances 

« 

quelconques,  serait  ou  une  vente,  ou  une  cession  de 
droits  incorporels,  celle-ci  soumise  pour  sa  validité  aux 
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formalités  édictées  par  l'article  4690  do  Gode  cml.  On 
Toit  donc  rénorme  différence  qoi  existe  entre  l'hypothè- 
que maritime  française  et  le  mort-gage  Américain  ou 
Anglais. 

Cependant  quelle  que  soit  retendue  l^le  de  celui- 
ci,  nous  doutons  fort  qu'il  puisse  aboutir  à  un  résultat 
autre  que  celui  qui  se  produirait  en  France  le  jour  où 
la  loi  de  1 874  y  serait  exécutée.  Que  le  préteur  sur  na- 
TÛre^ait  obtenu  le  droit  de  le  vendre  ;  qu'on  lui  ait  cédé 
le  fret  et  les  prix  de  passage,  cela  fera-t-il  arriver  en 
ses  mains  les  frets  et  les  prix  de  passage  perçus  au  lieu 
de  destination  du  voyage  d'aller  et  reçus  par  le  capitaine 
lors  de  la  délivrance  des  marchandises  et  du  débarque- 
ment des  passagers  ?  Tout  au  plus  pourra-*il  saisir  à  la 
rentrée  du  navire  dans  le  port  le  fret  non  encore  payé 
au  moment  où,  usant  de  son  droit,  il  vendra  celui*ci. 

Or,  ce  droit  appartient  incontestablement,  en  France, 
au  créancier  hypothécaire  qui  ferait  procéder  à  la  saisie 
du  navire.  On  voit  donc  que,  sauf  la  faculté  de  vendre, 
le  créancier  américain  ou  anglais  n'a  en  réalité  que  ce 
qui  ne  saurait  être  contesté  ou  dénié  au  prêteur  fran- 
çais sur  h]rpothèque  maritime. 


•9.  —  Quel  serait  l'effet  de  la  saisie  pratiquée  par 
ce  dernier  sur  le  fret  encore  dû  au  moment  de  celte  sai- 
sie 7  Distrairait-il  ce  fret  de  la  masse  chirographaire  et 
l'attribuerait-il  à  la  masse  hypothécaire  7 

En  d'autres  termes  eo  serait-il  ici  comme  dans  les  cas 
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préfos  par  les  articles  688  et  685  du  Code  de  procé- 
dure civile  ? 

Ces  deoi  articles  puisent  leur  raison  d'être  dans  ce 
bit  que  la  saisie  d*un  immeuble  rural  ou  d'une  maison 
n'arrête  pas  la  production  des  fruits  naturels  ou  indus- 
triels et  n'empêche  pas  les  loyers  et  fermages  de  courir. 
Hais  à  qui  devaient  être  dévolus  les  uns  et  les  autres 
depuis  la  saisie  ?  Il  importait  de  s'en  expliquer.  La  sai- 
sie en  effet  modifie  profondément  la  position  du  débi- 
teur» elle  lui  enlève  l'administration  et  la  jouissance  et 
si,  à  défout  de  locataires  et  de  fermiers,  les  créanciers 
le  laissent  en  possession,  il  ne  retient  celle-ci  que  com- 
me séquestre  judiciaire. 

En  cet  état,  pouvait-on  attribuer  les  fruits  ou  reve- 
nus de  l'immeuble  saisi  à  la  masse  chirographaire  ?  Le 
législateur  ne  l'a  pi»  admis.  Il  a  donc  immobilisé  les 
uns  et  les  autres  qui  font  dès  lors  partie  intégrante  de 
l'immeuble  et  en  suivant  le  sort. 

Mais  cette  immobilisation  est  un  privilège  conféré  à 
la  masse  hypothécaire  au  détriment  de  la  masse  chi- 
rographaire. On  ne  saurait  dès  lors  l'admettre  que  dans 
les  cas  et  aux  conditions  expressément  prévus  par  la 
bi.  Or,  l'absence  de  toute  disposition  à  ce  sujet  dans  la 
loi  de  4874  en  exclut  toute  possibilité  à  l'yard  des  pro« 
doits  du  navire* 


—  Voudrait-on  s'en  référer  aux  articles  682  et 
680  du  Code  de  procédure  civile  7  Mais  leur  inapplica- 
bililé  à  la  matière  maritime,  outre  la  spécialité  que  leur 
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affecte  la  loi,  résulterait  iofailliblement  des  deux  consi- 
dératioDS  suivantes  : 

En  premier  lieu»  le  point  de  départ  de  rimmobilisa- 
tion  est  fixé  non  au  jour  de  la  saisie,  mais  à  oelui  de  la 
transcription.  Cette  formalité  n'étant  ni  requise  ni  né- 
cessaire pour  la  saisie  d'un  nayire,  la  condition  exigée 
par  la  loi  étant  irréalisable,  l'immobilisation  qui  en  est 
la  conséquence  n'a  jamais  pris  naissance. 

En  second  lieu,  ce  que  les  articles  682  et  685  im- 
mobilisent, ce  sont  les  fruits  naturels  ou  industriels  re- 
cueillis postérieurement  à  la  transcription  et  les  loyers 
et  fermages  depuis  le  jour  de  cette  transcription. 

Or,  alors  même  qu'à  l'égard  des  navires  on  prendrait 
la  saisie  pour  point  de  départ  de  l'immobilisation,  où 
seraient  les  produits  susceptibles  d'être  immobilisés  7 

Le  fret  du  voyage  de  retour  est  acquis  par  la  rentrée 
du  navire  dans  le  port,  et  la  saisie  étant  nécessairement 
postérieure  à  cette  rentrée,  ce  fret  ne  se  trouverait  dans 
le  cas  ni  de  l'article  682  ni  de  l'article  685. 

Le  navire  n'est  susceptible  de  produit  qu'en  se  livrant 
à  une  navigation  active  qui  lui  procurera  soit  un  fret 
pour  les  marchandises,  soit  un  fret  de  passage  pour  les 
voyageurs.  Or,  après  la  saisie,  toute  navigation  est  im- 
possible. Le  navire  se  trouve  immobilisé  dans  le  port, 
et  loin  d'offrir  un  revenu,  il  occasionne  une  dépense 
pour  la  garde  et  la  conservation  de  ses  divers  éléments. 

I)  n'y  a  donc  pas  à  hésiter.  Silence  de  la  loi  spéciale, 
absence  d'un  point  de  départ  pour  l'immobilisation,  dé- 
faut absolu  de  tout  produit  postérieurement  à  la  saisie. 
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Tout  M  réunit  pour  rendre  les  articles  682  et  685  du 
Code  de  procédure  civile,  absolument  inapplicables  à  la 
matière  maritime. 

En  conséquence,  les  droits  de  la  masse  hypothécaire 
se  restreignent  dans  le  cadre  tracé  par  l'article  4.  Ils  ne 
s'exercent  et  ne  peuvent  s'exercer  que  sur  les  corps  du 
navire,  agrès,  apparaux,  machines  et  autres  accessoires. 


ARTICLE    5. 

L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur  un 
navire  en  construction.  Dans  ce  cas  l'hypothèque  doit 
être  précédée  d'une  déclaration  faite  au  bureau  du  re- 
ceveur des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en  cons- 
IructioD. 

Cette  déclaration  indiquera  la  longueur  de  la  quille 
du  navire,  et  approximativement  ses  autres  dimensions 
ainsi  que  son  port  présumé.  Elle  mentionnera  l'empla- 
oement  de  la  mise  en  chantier  du  navire. 
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•9.  —  La  faculté  que  confère  Tarticle  5  était  la 
conséquence  en  quelque  sorte  forcée  de  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  loi  de  4874.  Puisque  on  voulait  venir  au 
secours  de  l'industrie  navale  par  le  développement  du 
crédit,  on  était  bien  obligé  de  se  préoccuper  non  seu- 
lement de  la  conservation,  de  la  mise  en  état  et  de  Tex- 
ploitation  des  navires,  mais  encore  de  leur  construction. 
Faciliter  celle-ci  était  aussi  urgent,  aussi  nécessaire  que 
de  pourvoir  à  celles-là . 

lOO.  —  Aussi  est-ce  là  le  but  que  s'est  proposé 
Tarticle  5.  «  L'hypothèque  sur  un  navire  en  construc- 
tion,  disait  le  rapporteur  M.  Grivart,  peut  rendre  de 
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très  atiies  services^  et»  au  témoignage  des  personnes  les 
plus  compétentes,  de  toutes  les  applications  de  Tbypo- 
thèque,  c'est  celle  peut-être  qui  répond  au  plus  près-" 
sant  besoin.  Un  constructeur  opérant  pour  son  compte 
engage  souyent  dans  un  seul  navire  un  capital  des  plus 
considérables,  et  immobilise  ainsi  une  forte  part  de  ses 
fonds  disponibles.  S*il  ne  trouve  pas  immédiatement 
d'acquéreur,  il  peut  être  d'un  grand  intérêt  pour  lui 
d'offrir,  pour  se  procurer  des  fonds,  la  garantie  du 
corps  du  navire  en  chantier,  dont  la  valeur,  même  dans 
l'état  d'inachèvement,  ne  laisse  pas  souvent  que  d'être 
fort  importante.  Dans  un  autre  cas,  l'hypothèque  sur 
un  navire  en  construction  est  d'une  utilité  encore  plus 
indiscutable.  Ordinairement  la  construction  se  fait  sur 
commande  pour  un  armateur  qui  verse  des  à-comptes 
au  fur  et  à  mesure  de  l'avancementldu  travail.  » 

IIML.  —  Mais  était-il  légalement  possible  d'autori- 
ser l'hypothèque  sur  une  chose  qui  n'existe  pas  encore 
ou  qui  n'existe  qu'imparfaitement,  et  qu'il  dépend  du 
débiteur  d'empêcher  de  naître  ou  de  se  compléter  ?  N'é- 
tait-ce pas  là  une  dérogation  à  tous  les  principes  du 
droit  commun  en  cette  matière,  et  une  semblable  déro- 
gation est-elle  utile,  peut-elle  se  justifier  ? 

Ces  objections  qui  se  produisirent  dans  le  sein  de  la 
commission  de  l'Assemblée  nationale  ne  furent  point 
accueillies.  Nous  venons  de  voir  de  quelle  manière  le 
rapporteur  justifiait  l'utilité  de  la  mesure.  Voici  les  con- 
sidérations qu'il  invoquait  en  faveur  du  principe  : 
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t4M.  —  «  Si,  en  règle  générale,  Thypothèque  oon- 
yentioonelle  ne  frappe  que  les  biens  présents  du  débi- 
teur, il  y  a  des  cas  dans  lesquels  les  biens  à  venir  peu- 
vent être  hypothéqués.  L'hypothèque  judiciaire,  de  son 
cdté,  s'exerce  non  seulement  sur  les  biens  actuels  du  dé- 
biteur, mais  encore  sur  ceux  qu'il  peut  acquérir.  Il 
n'est  donc  pas  contraire  à  la  nature  de  l'hypothèque  de 
s'appliquer  à  une  chose  future. 

«  Aussi  bien  au  nom  de  quel  intérêt  se  refuserait-on 
à  admettre  l'hypothèque  sur  un  navire  en  construction  ? 
Dans  l'intérêt  du  créancier  qui,  acceptant  pour  gage 
une  chose  inachevée,  peut  craindre  que  le  débiteur  ne 
lui  donne  jamais  le  complément  dont  elle  a  besoin  7 
Le  créancier  mesurera  lui-même  l'étendue  de  ce  risque, 
et  s'il  prête,  on  peut  croire  qu'il  ne  le  fera  qu'à  bon  es- 
cient. Dans  l'intérêt  du  crédit  public  7  Que  redoute-t-on 
pour  lui  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  hypothèque 
clandestine.  Celle  qui  aura  été  constituée  sur  un  navire 
en  chantier  se  révélera  en  temps  utile  par  une  inscrip- 
tion, et  cela  suffit  pour  que  la  faculté  qu'on  propose 
cl'accorder  n'offre  aucun  danger  pour  les  tiers.  » 

108.  —  Pour  les  tiers  c'est  possible,  puisque  ils 
seront  toujours  à  même  de  ne  prêter  que  sur  justifica- 
tion qu'il  n'existe  aucune  hypothèque.  Mais  pour  l'em- 
prunteur dont  la  principale  ressource  consistera  dans 
son  matériel  naval,  l'hypothèque  maritime  est  dans  le 
cas  de  porter  une  f&cheuse  atteinte  à  son  crédit  D'abord 
la  nécessité  de  justifier  de  l'absence  de  toute  hypothèque 
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eatralnera  des  retards  qui  pourront  lui  être  préjudicia* 
blés.  Eosuite  l'hypothèque  qui  n'existera  pas  aujour- 
d'hui pourra  exister  demain,  dans  un  mois  et  dans  six, 
et  faire  disparaître  ou  tout  au  moins  amoindrir  la  ga- 
rantie offerte  au  créancier  chirographaire.  Pense-t-on 
que  les  capitalistes,  que  les  banquiers  ne  tiendront  au- 
cun compte  de  cette  chance  ?  N'arrivera-t-il  pas  que  par 
suite  l'armateur  n'aura  d'autre  moyen  de  se  procurer 
des  fonds  que  l'emprunt  hypothécaire. 

Sans  doute  la  loi  qui  créait  l'hypothèque  maritime 
pouvait  en  régler  à  son  gré  les  conditions  et  l'étendue, 
et  par  conséquent  l'admettre  sur  les  navires  en  chantier. 
Mais,  disait  avec  raison  H.  Millet,  ce  n'est  pas  tout  d'a- 
voir une  loi  bien  ordonnée,  il  faut  encore  qu'elle  ne  se 
condamne  pas  elle-même  à  rester  à  l'état  de  lettre  morte. 
Si  cette  réflexion  s'était  offerte  aux  auteurs  du  projet,  à 
la  commission  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'Assemblée 
nationale,  peut-être  se  fussent-ils  abstenus  d'édicter 
l'article  5  sur  lequel  cependant  aucun  débat  ne  surgit 
dans  le  cours  des  trois  lectures  qu'il  dut  subir. 

±OA.  —  Il  est  en  effet  à  peu  près  impossible  que 
cet  article  reçoive  dans  la  pratique  une  exécution  quel- 
conque. Evidemment  si  le  créancier  prête,  il  ne  le  fera 
qu'à  bon  escient.  Mais  le  fera-t-il  ?  C'est  là  la  difficulté, 
et  suivant  nous  on  ne  saurait  la  résoudre  dans  un  sens 

favorable. 

En  effet,  quoi  qu'en  dise  le  rapporteur,  il  n'est  pas 
de  la  nature  de  l'hypothèque  conventionnelle  de  porter 
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sur  une  chose  future.  La  loi  le  proscrit  au  contraire  im- 
plicitement par  l'exigence  de  la  spécialité,  très  explicite- 
ment exigée  par  Tarticle  2429  du  Gode  civil. 

Il  est  vrai  que  l'article  24  30  déroge  à  cette  prohibi- 
tion, mais  dans  un  cas  déterminé  exclusivement,  celui 
de  l'insuffisance  des  biens  présents  qui  doit  être  jexpri- 
mée.  Or,  Ton  sait  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit 
et  qu'on  ne  doit  les  admettre  que  dans  les  cas  expres- 
sément prévus.  Donc,  pour  que  l'hypothèque  puisse  va* 
lablement  frapper  les  biens  à  venir,  il  fout  qu'elle  porle 
sur  des  biens  présents.  Celle  qui  n'affecterait  que  des 
biens  k  venir  serait  incontestablement  nulle  et  sans  va- 
leur. 

Invoquerait-on  le  principe  édicté  par  l'article  21 35 
du  Gode  civil,  dédaiant  que  l'hypothèque  acquise  s'é- 
tend aux  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypo- 
théqué? Pour  que  cet  article  fût  applicable,  il  fondrait 
qu'au  moment  du  contrat  il  existât  une  chose.  Or,  le 
navire  en  construction  n'est  rien.  Peut-être  qu'il  n'exis- 
tera encore  qu'une  quille  à  peine  recouverte  de  quelques 
planches,  car  la  loi  ne  détermine  pas  le  degré  auquel  la 
construction  doit  avoir  atteint. 

Or,  foire  de  ce  rien  quelque  chose,  ce  n'est  pas  amé- 
liorer, c'est  transformer,  c'est  créer  ce  qui  n'existerait 
pas  encore.  On  ne  pourrait  donc  sans  mentir  à  l'évi- 
dence recourir  à  la  disposition  de  l'artide  24  35  du  Gode 
ci  vil  « 

1II5«  '-  L'artide  6  est  donc  une  dérogation  ex- 
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presse  au  droit  commun.  RieD»  nous  Tenons  de  le  diroi 
ne  s'opposait  à  ce  que  la  loi  la  consacrât.  Hab  devait- 
elle,  pouyait-elle  produire  les  résultats  favorables  qu'on 
s'en  promettait  7 

Le  prétendre  et  surtout  l'espérer  c'était  se  bercer  d'il- 
lusions que  la  pratique  devait  bientôt  détruire,  qu'il 
était  très  fadle  d'apprécier  à  sa  juste  valeur.  On  a  beau 
encourager  les  prêts,  les  capitalistes  et  les  banquiers  ne 
se  dessaisiront  jamais  de  leurs  fonds  qu'en  vue  et  à  con- 
currence des  garanties  qu'offrira  l'emprunteur. 

Le  prêt  sur  navire  flottant  et  en  pleine  exploitation 
est  déjà  fort  difficile  parce  que,  en  Angleterre  même, 
on  ne  considère  pas  comme  efficace  la  garantie  que  ce 
prêt  peut  oCMr.  Que  sera-ce  donc  lorsque  cette  garantie 
n*aura  d'autre  assiette  qu'une  construction  projetée,  à 
pdne  ooomiencée  peut-être. 

Combien  d'événements  imprévus  qui  pourraient  en 
empêcher  l'exécution  I  Le  manque  de  matériaux,  un 
mcendie,  là  faillite  du  constructeur  ou  de  l'armateur. 

±0%.  —  On  sait  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur 
le  point  de  savoir  à  qui  appartient  le  navire  en  cons- 
trudiom  jusqu'au  moment  de  la  réception  définitive. 
Est-ce  à  l'armateur  qui  l'a  commandé  et  qui  a  fait  des 
avances  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  ?  Est-il 
au  contraire,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  livraison,  la  pro- 
priété du  constructeur,  de  manière  que  la  faillite  de 
celui-ci  se  réalisant,  le  navire  compris  dans  l'avoir  gé- 
néral sera  dévolu  à  la  masse,  sauf  le  droit  de  l'armateur 
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de  s'y  faire  admettre  comme  créancier  pour  le  montant 
de  ses  avances  7 

Cette  question,  diversement  résolue  par  les  cours  d'ap- 
pel, a  été  définitivement  tranchée  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  20  mai  1872.  Cet  arrêt,  émané  de  la 
chambre  civile,  juge  que  la  propriété  de  la  chose  com- 
mandée à  un  ouvrier  qui  fournil  la  matière  en  même 
temps  que  son  industrie,  réside  sur  la  tête  de  cet  ouvrier 
tant  que  son  œuvre  n'a  pas  été  achevée  et  qu'il  n'a  pu 
la  remettre  aux  mains  de  celui  qui  la  lui  a  comiÉan- 
dée  ;  qu'ainsi  la  propriété  du  navire  qu'un  entrepre- 
neur s'est  engagé  à  coBsIruire  avec  ses  matériaux,  réside 
sur  la  tête  de  cet  entrepreneur  jusqu'à  l'achèvement  in- 
tégral et  la  livraison  ; 

Qu'en  conséquence,  si  le  constructeur  tombe  en  fail- 
lite avant  la  livraison,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  re- 
vendiquer la  propriété  du  navire  ;  il  a  seulement  droit  à 
des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  l'engage- 
ment ^ 

Que  fait  donc  l'armateur  qui  hypothèque  un  navire  en 
construction  7  11  hypothèque  non  seulement  une  chose 
future,  mais  encore  une  chose  d'autrui,  et  sur  laquelle, 
en  cas  de  faillite  du  constructeur  avant  l'achèvement,  il 
n'a  lui-même  d'autres  droits  que  ceux  d'un  créancier 
chirographaire.  Où  donc  trouver  un  capitaliste  ou  un 
banquier  qui  puisse  accepter  une  pareille  hypothèque 
comme  une  garantie  sérieuse. 

1  /.  4»  P.,  4«7S,  147 
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109.  —  Ce  n*e8t  pas  lout  encore.  On  ne  saurait 
imposer  au  préteur  l'obligation  de  surveiller  l'emploi 
de  ses  fonds,  et  il  n'aurait  d'autre  moyen  de  le  faire 
qu'en  se  réservant  la  faculté  de  ne  les  livrer  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  ce  qui  n'est 
ni  dans  les  usages,  ni  dans  les  exigences  du  commerce. 

Il  n'a  donc  pour  unique  garantie  de  leur  emploi  à 
l'achèvement  du  navire  que  la  déclaration  qui  lui  est 
fait^  par  l'emprunteur. 

Hais  si,  contre  cette  parole,  l'emprunteur,  construc- 
teur ou  armateur  donne  aux  fond»  une  destination  toute 
autre,  s'il  les  affecte  à  ses  besoins  courants  et  laisse  le 
navire  inachevé,  que  deviendra  l'hypothèque  ?  Or,  de 
toutes  les  chances  fâcheuses  que  le  préteur  aurait  à  cou* 
rir,  celle-ci  est  la  plus  menaçante,  la  plus  imminente. 
En  réalité,  il  dépend  souverainement  de  l'emprunteur 
d'annuler  ou  de  vivifier  l'hypothèque,  et  il  n'est  pas 
de  disposeur  qui  consentit  à  accepter  une  pareille  con- 
dition, à  courir  un  tel  danger. 

Conséquemment  celui  qui  prêtera  malgré  toutes  ces 
chances  ne  le  fera  que  parce  qu'il  aura  confiance  en  la 
solvabilité  personnelle  de  l'emprunteur.  Pour  lui  l'hy- 
pothèque ne  sera  qu'un  surcroît  de  garantie  sans  lequel 
il  n'en  eût  pas  moins  traité. 

L'hypothèque  accordée  sur  un  navire  en  construc- 
tion, disait  le  rapporteur  H.  Grivart,  ne  peut  dans  au- 
cun cas  être  nuisible  ;  elle  peut  au  contraire  rendre  de 
très  utiles  services.  Cette  proposition  est  évidemment 
inexacte  dans  ses  deux  termes.  Cette  hypotiièque,  en  ef- 
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fet,  a  de  nombreuses  chances  contre  le  préteur,  et  si 
Tune  d'elles  se  réalisant,  la  perte  totale  ou  partielle  du 
capital  qui  en  serait  la  conséquence  ne  nuirait-elle  pas 
à  ce  préteur. 

Quant  à  son  utilité,  elle  ne  saurait  exister  ^^e  si  le 
prêt  sur  navires  en  chantier  était  dans  le  cas  de  prendre 
place  dans  la  pratique  commerciale.  Mais  les  observa- 
tions  qui  précèdent  ne  permettent  pas  de  croire  qu'il 
puisse  jamais  en  être  ainsi. 

t08.  —  n  est  possible  que  la  déclaration  exigée 
par  Tartide  5  couvre  l'intérêt  des  tiers,  en  leur  offrant 
le  moyen  de  s'assurer  si  le  navire  sur  lequel  on  leur 
propose  de  prêter  n'est  pas  déjà  frappé  d'hypothèque. 
Hais  en  quoi  modifie-t-elle  le  danger  que  court  l'ache- 
teur? 

«  Cette  déclaration,  disait  le  rapporteur,  doit  conte- 
nir les  indications  précises  de  nature  à  empêcher  la 
substitution  frauduleuse  après  coup  d'un  navire  à  un 
autre.  » 

L'indicatioti  la  plus  utile  dans  ce  but  était  celle  du 
nom  du  navire,  et  l'Assemblée  l'avait  ainsi  pensé  puis- 
que en  seconde  lecture  elle  la  prescrivait. 

flOO.  —  Hais  lors  de  la  troisième  lecture,  la  com- 
mission en  proposait  le  rejet  que  son  rapporteur,  H.  Al- 
fred Dupont,  motivait  en  ces  termes  : 

4(  Nous  avons  tenu  à  nous  écarter  le  moins  possible 
de  la  législation  existante.  Or,  la  législation  sur  l'état- 
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civil  des  navires,  c*esl  à-dire  la  loi  du  27  vendr^uiiaire 
an  n,  n'exige  le  nom  du  navire  que  lorsqu'il  s*agit  de 
délivrer  l'acte  de  francisation. 

«  L'acte  de  francisation  n'est  délivré  qu'au  moment 
du  lancement  du  navire.  Lorsque  le  navire  entre  en 
chantier  sous  la  forme  de  quille  ou  de  quelques  ma- 
driers assemblés,  il  n'a  pas  de  nom  ;  alors  le  construc- 
teur le  construit  pour  son  propre  compte,  sans  savoir  à 
qui  il  appartiendra.  Ce  n'est  qu'au  moment  où  il  sort 
de  la  cale  qu'il  est  baptisé,  et  comme  la  l<»i  de  vendé- 
miaire an  II,  de  même  que  la  nôtre,  détermine  les  dé- 
clarations qui  doivent  être  faites  au  moment  de  la  mise 
en  chantier.  L'individualisation  du  navire  est  complète 
k  ce  moment-là  pour  cette  période,  indépendamment  de 
la  dénomination.  » 

±±0.  —  La  loi  de  vendémiaire  an  ii  ne  s'occupe 
nullement  des  navires  en  construction  et  ne  pouvait  pas 
s'en  occuper  Son  caractère  de  loi  de  finances  et  de 
douane  ne  le  comportait  pas.  Ce  qu'elle  règle  c'est  la  dé- 
livrance des  actes  de  francisation  et  des  congés,  c'est  le 
droit  à  payer  par  le  propriétaire  ;  ce  qu'elle  exige,  c'est 
prindpalement  le  noAi  du  navire  en  tête  des  déclarations 
qu'elle  prescrit, 

Le  scrupule  de  la  commission  est  au  moins  singulier, 
car  si  le  navire  à  l'état  de  quille  ou  de  quelques  ma- 
driers assemblés  est  susceptible  d'être  hypothéqué,  pour- 
quoi  ne  le  serait-il  pas  de  recevoir  un  nom,  qui  seul 
peut  l'individualiser  et  en  constater  l'identité.  Il  n'y 
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aura  pas  beaucoup  de  navires  portant  le  même  nom,  il 
peut  en  exister  une  infinité  ayant  dans  leur  quille  la  même 
longueur  et  offrant  les  mêmes  dimensions,  la  même  ca- 
pacité. Il  eût  donc  fallu  prescrire  non  seulement  l'indi- 
cation du  nom,  mais  encore  qu'un  écriteau  placé  sur 
le  navire  en  construction  annonçât  ce  nom  au  pubUc. 

Cette  indication  est  focile  lorsque  le  navire  est  cons- 
truit sur  commande.  L'auteur  de  cette  commande  a  dû 
dès  lors  arrêter  le  nom  qu'il  compte  donner  au  navire. 
S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  est  en  position  de  le  faire  et  il  doit 
le  faire. 

Il  est  vrai  que  le  constructeur  qui  construit  pour  son 
propre  compte  ne  sait  pas  le  nom  qu'il  conviendra  à 
l'acheteur  de  donner  au  navire.  Hais  pourquoi  ne  lui 
donnerait-il  pas  un  nom  provisoire  ?  Ne  sera-t-il  pas 
forcé  de  le  faire  si,  ne  l'ayant  pas  vendu  pendant  qu'il 
était  sur  le  chantier,  il  a  dû,  après  son  achèvement,  le 
lancer  à  la  mer  et  prendre  un  acte  de  francisation  7 

Ce  qui  aurait  dans  tous  les  cas  applani  toute  dififi- 
culté  c'eût  été  de  permettre  à  l'acheteur  de  substituer  le 
nom  qu'il  désire  à  celui  adopté  par  le  constructeur,  à  la 
condition  qu'en  opérant  cette  substitution  la  douane  re- 
porterait d'office,  sur  l'acte  qu'elle  en  délivrerait,  les 
inscriptions  qui  grevaient  le  navire  sous  son  nom  pro- 
visoire. 

ttt.  —  En  l'état  la  déclaration  exigée  par  l'article 
5  se  borne  à  l'indication  de  la  longueur  de  la  quiUe  du 
navire,  et  approximativement  de  ses  autres  dimensions, 
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ainsi  que  de  8<»n  fiort  iTt^sumf^;  A  \h  iii^mmo  .  il*  i 
plaœment  de  sa  mise  en  chantier.  Or,  è  noire  avis,  loin 
d'être  de  nature  à  empêcher  la  substitution  frauduleuse 
après  coup  d'un  navire  à  un  autre,  ces  indications  la 
facilitent  singulièrement. 

G>mment  en  effet  le  receveur  des  douanes  appré- 
ciera-t-il  l'identité  du  navire  pour  lequel  on  réclame 
un  acte  de  francisation  avec  celui  qui,  étant  encore  en 
construction,  a  été  affiecté  è  un  ou  plusieurs  emprunts 
hypothécaires,  si  l'indication  de  la  longueur  de  la  quille, 
des  autres  dimensions  et  du  port  du  navire  diffère  plus 
ou  moins?  Or,  il  est  évident  que  cette  différence  ne 
manquera  pas  d'exister  lorsqu'un  débiteur  déloyal  et  de 
mauvaise  foi  voudra  frauder  les  droits  de  son  créan- 
cier. 

Celte  identité  ne  peut  résulter  que  de  la  déclaration 
du  propriétaire  du  navire,  et  c'est  pourquoi  l'article  7, 
nous  allons  le  voir,  lui  fait  un  devoir  de  cette  déclara- 
tion en  l'obligeant  à  produire  un  état  des  inscriptions 
prises  sur  le  navire  en  construction  ou  un  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune. 

La  délivrance  d'un  certificat  négatif  sera  la  consé- 
quence forcée  du  défaut  de  déclaration  d'identité  et  de 
rimpossibilité  du  receveur  de  la  douane  de  la  constater. 
Malheureusement  l'exécution  du  devoir  imposé  à  ce  su- 
jet au  propriétaire  du  navire  n'est  sanctionnée  par  au- 
cune peine,  ce  qui  laisse  à  l'intéressé  la  liberté  de  s'y 
soustraire  s'il  le  juge  utile  ou  convenable. 

Est-ce  dans  ces  conditions  qu'on  pouvait  espérer  de  dé* 
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terminer  de  nombreuses  opérations  et  d'attirer  les  capi- 
taux vers  le  crédit  maritime  7 


AnncLB  6. 

L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscription 
sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  des  douanes 
du  lieu  où  le  navire  est  en  construction  ou  de  celui  où 
il  est  immatriculé. 

Si  le  navire  a  déjà  un  acte  de  francisation,  l'inscrip- 

* 

tion  doit  être  mentionnée  au  dos  dudit  acte  par  le  rece- 
veur des  douanes. 

Dans  tous  les  cas,  l'inscription  est  en  outre  certifiée 
par  lui  immédiatement  et  sous  la  même  date  sur  le  con- 
trat d'hypothèque  ou  sur  son  expédition  authentique 
dont  la  représentation  lui  aura  été  faite. 

ARTICLE    7. 

Tout  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France  qui 
demande  à  le  faire  admettre  à  la  francisation,  est  tenu 
de  joindre  aux  pièces  requises  à  cet  effet,  un  état  des 
inscriptions  prises  sur  le  navire  en  construction  ou  un 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 
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Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d*oflBce  à 
lears  dates  respectives,  par  le  receveur  des  douanes,  sur 
l'acte  de  francisation  ainsi  que  sur  le  registre  du  lieu  de 
la  francisation,  si  ce  lieu  est  autre  que  celui  de  la  cons- 
truction. 

Si  le  navire  change  de  port  d'immatriculé,  les  ins- 
criptions non  rayées  sont  pareillement  reportées  d'of- 
fice, par  le  receveur  des  douanes  du  nouveau  port  où  il 
est  immatriculé,  sur  son  registre  et  avec  mention  de 
leurs  dates  respectives. 
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i.t!0.  —  La  publicité»  principe  fondamental  de  toute 
hypothèque,  est  la  condition  viscérale  des  effets  que 
cette  hypothèque  produit.  Seule  elle  explique  et  justifie 
la  préférence  qu'elle  attribue  à  son  bénéficiaire  soit  sur 
les  créanciers  hypothécaires  postérieurs,  soit  sur  les 
créanciers  chirographaires. 

Où  serait,  en  effet,  la  raison  que  les  uns  et  les  autres 
pourraient  invoquer  pour  se  soustraire  à  cette  préfé- 
rence ?  Ils  ont  pu,  avant  de  traiter,  vérifier  la  position 
du  débiteur,  s'assurer  des  chaires  dont  ses  biens  étaient 
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grevés,  et  si,  connaissant  ces  charges  ou  s'étant  abste- 
nus des  démarches  qui  leur  en  auraient  divulgué  T  exis- 
tence, il  on  prêté  leur  argent,  on  ne  peut  que  leur  faire 
supporter  les  conséquences  de  leur  imprudence  ou  de 
leur  négligence  et  ils  ne  sauraient  s'en  prendre  qu*à 
eux-mêmes  du  préjudice  qu'ils  pourraient  avoir  à  en 
souffrir. 

Le  principe  de  la  publicité  et  la  forme  qu'on  devait 
lui  donner  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'un  doute.  L'hy- 
pothèque devait  être  inscrite  sur  des  registres  spéciaux, 
et  ces  rostres  devaient  être  en  tout  temps  à  la  disposi- 
tion du  public  et  ouverts  à  toutes  les  recherches  de  la 
part  des  intéressés. 

US.  —  Hais  relativement  à  l'hypothèque  mari- 
time, une  question  s'imposait  au  législateur.  A  qui  de- 
vait être  confiée  la  tenue  de  ces  registres  ?  Les  auteurs 
du  projet  s'étaient  prononcés  pour  le  receveur  des  doua- 
nes, et  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  s'étant 
rangée  à  leur  avis,  en  demandait  la  consécration. 

M.  Sébert  s'opposait  à  cette  consécration  et  proposait 
de  rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

«  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscription 
opérée  dans  les  termes  de  l'article  SI  48  du  Gode  civil, 
au  bureau  des  hypothèques  du  lieu  où  le  navire  est  en 
ccostruction,  ou  de  celui  où  il  est  immatriculé.  » 

A  l'appui  de  sa  proposition,  H.  Sébert  faisait  valoir  : 
4*  qu'il  était  besoin  d'une  grande  capacité  pour  faire 
un  bon  conservateur  d'hypothèque,  et  qu'on  ne  trouve- 
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rait  pas  cette  capacité  spéciale  chez  les  receveurs  des 
douanes  qui  ont  des  fonctions  toutiss  différentes  ;  2«  que 
la  responsabilité  des  receveurs  des  douanes  qui  n'ont 
pas  de  cautionnement  suffisant  serait  illusoire. 

U4L.  —  Le  rapport  de  U.  Grivart  nous  apprend 
que  la  commission  ayant  eu  à  apprécier  ces  objections, 
\ês  avait  repoussées.  Elle  avait  motivé  ce  rejet  sur  ce 
que  le  rôle  des  agents  chargés  du  service  de  Thypothè- 
que  maritime  sera  d'une  assez  grande  simplicité  du 
moment  qu'on  n'admet  d'autre  hypothèque  que  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  et  sur  ce  que,  grâce  à  la  fa- 
cilité de  la  désignation  de  l'objet  hypothéqué,  à  la 
courte  durée  de  l'inscription,  à  Texclusion  de  Thypothè- 
que  légale  et  judiciaire,  le  service  des  hypothèques  ma- 
ritimes n'était  pas  de  nature  à  ofhrir  des  complications 
que  présente  celui  des  hypothèques  ordinaires. 

«  Dans  leurs  nouvelles  attributions,  ajoutait  le  rap- 
port, les  receveurs  des  douanes  ne  rencontreront  guère 
plus  de  difficultés  qu'il  n'en  résulte  du  service  des 
transcriptions  dont  ils  sont  chargés  depuis  70  ans,  sans 
que  leur  insuffisance  ait  jamais  été  signalée.  On  doit 
cOiiiprendre,  du  reste,  combien  il  est  désirable  que  le 
registre  des  hypothèques  soit  toujours  à  portée  du  na- 
vire, danç  son  port  d'immatriculé,  et  de  quel  avantage 
il  est  de  le  placer  dans  les  mains  des  fonctionnaires 
déjà  chargés  du  service  de  mutation  de  propriété.  Toute 
autre  combinaison  obligerait  à  s'adresser  à'^ux  bu- 
reaux pour  chaque  contrat  hypothécaire  :  au  btireaa  de 
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la  douane  afin  de  vérifier  Tétat  de  la  propriété  du  na- 
Tire,  à  celui  de  la  conser?ation  des  hypothèques  pour 
rinscription.  » 

U&.  —  D  est  certain  que  l'autorité  chargée  de  la 
déliyrance  de  l'acte  de  francisation  et  de  constater  les 
direrises  mutations  qui  s'opéraient  dans  la  propriété  des 
naviresi  pouvait  sans  inconvénients  présider  à  Tins- 
cription  de  la  Nouvelle  charge  dont  cette  propriété  était 
déclarée  susceptible.  M.  Sébert  le  reconnaissait  lui- 
même.  Il  convenait  que  l'inscription  d'une  hypothèque 
ne  présentait  pas  plus  de  difficulté  que  la  transcription 
d'une  vœte,  puisque  elle  n'était  comme  celle-ci  qu'une 
opération  d'un  travail  purement  matériel. 

«  Mais,  disait-il  I  où  commencera  la  difficulté»  c'est 
quand  il  y  aura  lieu  de  faire  une  mutation  d'hypothè- 
que. Comment  le  receveur  des  douanes,  qui  sera  chargé 
de  bire  passer  la  créance  de  Paul  au  nom  de  Pierre, 
pourra-t-il,  sans  connaître  le  droit,  sans  aucune  apti- 
tude pour  un  pareil  emploi,  apprécier  la  valeur  des  ti- 
tres qui  lui  seront  remis,  le  régime  sous  lequel  une 
femme  sera  mariée,  en  un  mot  la  capacité  des  contrac- 
tants? » 

H.  Clapier  répondait  qu'il  en  serait  d'une  mutation 
d'hypothèque  comme  de  celle  d'une  inscription  de  rente 
sur  l'Etat.  Qu'en  conséquence  le  receveur  des  douanes, 
requis  de  faire  cette  mutation,  renverrait  les  parties  de- 
vant un  notaire  et  ne  l'opérerait  que  sur  un  certificat  de 
propriété  délivré  pv  oelui-d. 
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lis.  —  Quelque  étranger  au  droit  qu'on  suppose 
le  receveur  des  douanes,  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'il 
opère  la  mutation  sans  exiger  de  celui  qui  la  requiert 
la  justification  de  son  droit.  Gelui-ll  donc  qui  préten- 
dra agir  comme  donataire,  l^ataire  ou  héritier  devra 
produire  la  donation,  le  testaoient  ou  l'acte  de  partage 
qui  lui  attribue  la  créance,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
qu'il  est  seul  héritier. 

Hais,  dans  ce  dernier  cas,  à  quoi  bon  la  mutation  ? 
Est-ce  que  Théritier  n'est  pas  saisi  par  sa  qualité  seule 
de  tous  les  droits  de  son  auteur,  et  leur  transmission 
iur  sa  tête  ne  s'opère-t-elle  pas  par  la  force  de  la  loi  ? 
Quel  autre  que  lui  pourrait  disposer  de  la  créance  sur 
le  navire  ?  Le  renvoi  devant  notaire  serait  donc  absolu- 
ment inutile  dans  ce  cas. 

Si  la  mutation  est  requise,  en  vertu  d'une  cesdon  et 
d'une  vente,  les  droits  du  réclamant  résultent  infailli- 
blement de  l'acte  constatant  l'une  ou  l'autre.  Exiger 
dans  ce  cas  l'intervention  d'un  notaire  serait  admettre 
que  le  transfert  de  l'hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  la  forme  authentique,  alors  que  cette  hypothèque 
peut  être  constituée  par  un  acte  sous  seing-privé.  Ce  se- 
rait là  d'autant  plus  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  que 
son  article  42  autorise  l'hypothèque  à  ordre  et  son 
transfert  par  un  simple  endossement. 

Il  ne  pouvait  en  être  de  la  mutation  autrement  que 
de  l'inscription  de  l'hypothèque.  Gomme  celle-ci,  celle- 
là  doit  être  réalisée,  si  l'acte  est  sous  seing-privé,  sur 
la  présentation  et  la  remise  d'un  des  originaux.  11  était 
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impossible  d'exiger  pour  la  première  autre  chose  et  plus 
que  ce  qu'on  exige  pour  la  seconde. 

119f.  -—  Restait  la  question  de  responsabilité  des. 
fioiutes  du  receveur.  Incombait-elle  à  l'administra tion 
des  douanes  et  par  conséquent  à  TEtat  ?  Restait-elle  à 
la  charge  du  receveur  exclusivement  ? 

Chose  remarquable,  le  rapporteur  n*hésitait  pas  à  se 
prononcer  dans  le  premier  sens.  A  Tobservation  de 
H.  Sébert,  que  la  responsabilité  du  receveur  pouvait 
être  illusoire,  il  répondait  :  «  Cette  considération  n*a 
pas  de  valeur  par  la  raison  qu'aux  termes  de  Tartide 
49  de  la  loi  des  S2  août  6  octobre  4794,  qui  rend  l'ad- 
ministration responsable  des  fautes  commises  par  ses 
agents  dans  Taccomplissement  des  devoirs  auxquels  ils 
sont  préposés,  l'Etat  répondrait  pour  les  receveurs.  » 

On  repoussait  cette  théorie  et  l'on  soutenait  que  l'Etat 
n*étant  pas  responsable  des  fautes  que  commettaient 
les  conservateurs  des  hypothèques,  ne  pouvait  l'être 
de  celles  qui  seraient  imputables  aux  receveurs  des 
douanes. 

L'Etat,  disait-on,  n'est  responsable  des  fautes  com- 
mises par  ses  agents  quand  il  s'agit  de  la  perception 
des  deniers  publics,  parce  qu'il  s'agit  alors  de  percep- 
tions fidtes  pour  son  compte  et  que  le  receveur  des  doua- 
nes est  son  mandataire.  Mais  quand  le  receveur  des 
douanes  n'agit  que  dans  un  intérêt  privé  de  particulier 
à  particulier,  il  n'est  pas  possible  que  l'Etat  soit  res- 
ponsaUe. 
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Cette  théorie  ne  résolvait  pas  la  question  »  «lie  la  dé- 
plaçait. La  responsabilité  de  TEtat  ne  pouvait  être  ao 

« 

quise  que  si  le  receveur  des  douanes,  son  mandataire 
évidemment  avait  agi  en  cette  qualité  et  dans  son  inté- 
rêt. Mais  à  quelles  conditions  devait-on  admettre  qu'il 
en  avait  été  ainsi  ? 

118.  —  Voici  à  ce  sujet  l'opinion  qu'émettait 
M.  Grivart,  alors  ministre  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture et  ancien  rapporteur  de  la  loi  : 

«  Il  est  incontestable  que  la  responsabilité  doit  peser 
tout  d'abord  sur  l'agent  qui  a  commis  la  faute  :  c'est  là 
l'application  du  droit  commun. 

<(  Cette  responsabilité  doit-elle  remonter  plus  haut  et 
doit-elle  atteindre  l'Etat  ? 

«  Cela  me  semble  plutôt  une  question  de  doctrine 
qu'une  question  de  législaticm  ;  en  tous  cas,  la  question 
ainsi  posée  n'est  pas  tranchée  par  le  texte  présenté  par 
la  commission  et  auquel  l'honorable  M.  Sébert  propose 
un  amendement.  Pour  dire  ma  pensée  toute  entière, 
cette  question  est  subordonnée  à  un  point  qui  n'a  pas 
été  tranché  jusqu'ici. 

«  Aux  termes  du  dernier  article  du  projet  qui  tous 
est  soumis,  l'administration  aura  à  préparer  l'exécution 
de  la  loi  par  un  règlement  d'administration  publique  qui, 
si  vous  adoptez  la  rédaction  proposée  par  la  commis- 
sion, aura  à  fixer  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  l'ad- 
ministration de  la  douane.  Si  elle  n'est  autorisée  à  per- 
cevoir des  droits  que  pour  la  rétribution  de  ses  agentSt 
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j'admets  alors  très  volontiers,  que  TEtat  sera  complète-^ 
ment  déchargé  de  toute  responsabilité.  Par  contre  il 
sera  juste  d'accorder  aux  agents  chargés  de  la  responsa- 
bilité exclusive  une  rétribution  calculée  sur  l'étendue 
des  risques  personnels  à  courir. 

«  Si,  au  contraire,  du  règlement  d'administration  pu- 
blique il  résulte  qu'il  y  aura  d'abord  à  percevoir  une 
rétribution  par  des  agents  des  douanes  pour  les  rému- 
nérer de  leur  nouveau  travail,  et  qu'il  y  aura  ensuite 
certain  droit  au  profit  de  l'Etat  qu'il  encaissera  en  com- 
pensation des  risques  à  courir  par  lui,  je  crois  que, 
dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  affir- 
mer que  l'Etat  qui  aura  reçu  la  prime  de  son  risque, 
devra  encourir  une  responsabilité.  » 

119.  —  Ce  que  voulait  le  ministre  était  donc  pour 
le  gouvernement  la  liberté  de  résoudre  la  question  à  son 
gré,  d'accepter  ou  de  répudier  la  responsabilité  suivant 
qu'il  jugerait  convenable  de  stipuler  en  faveur  du  Tré- 
sor un  droit  quelconque,  ou  de  se  borner  à  l'exigence 
d'une  rétribution  au  profit  des  receveurs  des  douanes 
en  compensation  des  nouveaux  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés. 

Une  pareille  concession  ne  s'obtient  guère  du  pou* 
voir  législatif.  Dans  tous  les  cas  elle  ne  pourrait  être  ac- 
quise que  si  la  loi  la  consacrait  formellement.  Aussi, 
sur  l'objection  que  l'option  laissée  à  l'Etat  devait  être 
écrite  dans  la  loi,  l'article  6  était-il  renvoyé  à  la  com- 
mission pour  qu'elle  pût  en  délibérer. 

40 
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Hais  M.  Bottieau  ayant  demandé  par  un  amende- 
ment qu'on  déchargeât  l'administration  des  douanes  et 
par  suite  le  Trésor  de  toute  responsabilité  à  raison  des 
fonctions  nouvelles  à  attribuer  aux  receveurs  des  doua- 
nes, la  commission  se  rangea  à  cet  avis,  accueillit  Ta- 
mendement  et  proposa  en  conséquence  de  déclarer  que 
la  responsabilité  pour  la  régie  du  fait  de  ses  agents  ne 
s'appliquait  pas  aux  attributions  conférées  aux  receveurs 
par  la  loi  nouvelle. 

Seulement  elle  faisait  remarquer  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  M.  Alfred  Dupont,  que  cette  disposition  ne 
devait  pas  être  inscrite  dans  l'article  6.  Que  la  seule 
place  à  lui  assigner  était  dans  l'article  30  et  dernier  de 
la  loi,  parce  qu'il  importait  qu'aucun  doute  ne  pût  s'é- 
lever sur  son  étendue  et  qu'on  ne  pût  prétendre  la  limi- 
ter à  telles  ou  telles  prescriptions  à  l'exclusion  de  telles 
autres. 

L'Assemblée  nationale  adopta  cette  manière  de  voir. 
En  conséquence,  après  avoir  consacré  dès  à  présent  la 
rédaction  proposée  par  la  commission,  elle  décida 
qu'elle  ne  serait  formulée  que  dans  l'article  30. 

ItO.  —  Il  est  certain  que  les  receveurs  des  doua- 
nes étaient  naturellement  indiqués  comme  devant  être 
chargés  du  service  des  hypothèques  maritimes.  On  ne 
pouvait  confier  le  soin  de  constater  les  charges  grevant 
la  propriété  des  navires  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  don- 
naient à  ces  navires  leur  état-civil,  et  transcrivaient  les 
mutations  dont  leur  propriété  était  l'objet.  A  ce  sujet  il 
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nous  est  impossible  de  partager  les  craintes  qui  préoc- 
cupaient M.  Sébert,  et  nous  pensons  avec  le  premier 
rapporteur  M.  Grivart,  que  dans  ces  nouvelles  fonctions 
les  receveurs  ne  rencontreraient  guère  plus  de  difficul- 
tés qu'il  n*en  résulte  du  service  des  transcriptions  dont 
ils  sont  chargés  depuis  70  ans. 

Hais  ce  qui  est  fort  regrettable»  c*est  Tadoption  du 
principe  de  la  non  responsabilité  de  TEtat,  c'est  la  dé- 
rogation qu'on  a  ainsi  fait  subir  à  la  loi  des  22  août- 
86  octobre  1791. 

Quoi  qu'on  en  dise  les  receveurs  des  douanes»  dans 
les  nouvelles  attributions  qui  leur  sont  déférées,  n'agis- 
sent et  ne  peuvent  agir  qu'en  leur  qualité  d'agents  de 
la  régie.  Dès  lors  la  responsabilité  des  fautes  ou  des  er- 
reurs commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  in- 
combait à  l'administration  non  seulement  en  force  de 
la  loi  de  4  794 ,  mais  encore  par  application  de  l'article 
4384  du  Gode  civil. 

On  devait  ici  d'autant  mieux  s'en  référer  à  ce  droit 
commun  que  la  loi  nouvelle  se  proposait  de  développer 
le  crédit  maritime  en  le  facilitant.  Est-ce  donc  en  me- 
surant aux  préteurs  les  sûretés  dont  ils  ont  besoin,  en 
restreignant  les  garanties  qu'ils  peuvent  et  doivent  exi- 
ger, qu'on  atteindra  ce  but  ? 

Evidemment,  en  n'offrant  aux  préteurs  lésés  par  la 
foute  ou  l'erreur  du  receveur  chargé  du  service  des  hy- 
pothèques, d'autre  droit  que  celui  de  recourir  contre  le 
receveur  lui-même,  on  ne  leur  accordait  qu'une  garan- 
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tie  à  peu  près  illusoire  et  Ton  rendait  Texécution  de  la 
loi  presque  impossible. 


ISt.  —  H.  Bottieau  lui-même,  Tauteur  de  Tamen- 
dement  exonérant  TEtat  de  toute  responsabilité,  ne  se 
fioiisait  aucune  illusion  à  ce  sujet. 

«  Vis-à-vis  des  tiers,  disait-il  à  la  séance  du  4  0  dé- 
cembre  4874,  le  receveur  n'a  pour  répondre  de  toutes 
les  fautes,  de  toutes  les  erreurs  qu'il  pourra  commettre, 
que  son  cautionnement.  Or,  le  cautionnement  qui  a  été 
déposé  par  lui  a  été  évalué,  non  pas  eu  égard  aux  er- 
reurs, aux  fautes  qu'il  pourra  commettre  en  matière 
d'hypothèques  maritimes,  mais  au  point  de  vue  de  sa 
gestion  et  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'Etat.  Par 
conséquent  ce  cautionnement  est  insuffisant,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  pour  sauvegarder  l'intérêt  des  tiers, 
car  il  y  a  des  navires  qui  ont  une  valeur  de  plusieurs 
millions  et  qui  pourront  être  grevés  pour  une  somme 
considérable.  Si,  par  exemple,  dans  la  délivrance  d'un 
certificat,  le  receveur  vient  à  omettre  une  ou  plusieurs 
inscriptions,  il  en  résultera  une  responsabilisé  pouvant 
excéder  de  beaucoup  son  cautionnement,  et,  s'il  est  sans 
fortune,  les  tiers  se  trouveront  lésés. 

a  II  faut  modifier  la  situation  de  ces  fonctionnaires 
si  vous  étendez  leurs  attributions,  si  vous  en  faites  des 
conservateurs  des  hypothèques. 

«  Autrement  vous  ne  sauvegardez  nullement  l'inté- 
rât  des  créanciers,  et  l'on  n'aura  recours  que  bien  rare* 
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ment  à  une  institution  dont  nous  souhaitons  comme 
vous  le  déyeloppement  dans  l'intérêt  maritime.  » 

IM.  —  La  conséquence  logique  de  ces  prémisses 
était  l'admission  de  la  seule  responsabilité  de  nature  à 
sauvegarder  efficacement  l'intérêt  des  tiers,  celle  de 
r£tat.  Or,  c'est  précisément  son  exclusion  que  réclame 
H.  Bottieau,  malgré  que  cette  exclusion  compromette  le 
sort  de  la  loi  comme  il  vient  de  le  reconnaître. 

Il  est  vrai  qu'il  réclamait  en  même  temps  une  modi- 
fication dans  la  situation  des  receveurs,  surtout  en  ce 
qui  concernait  leur  cautionnement,  et  qu'en  renvoyant 
à  l'article  30  la  consécration  du  principe  de  la  non  res- 
ponsabilité de  l'Etat,  on  paraissait  devoir  alors  s'occu- 
per de  cette  modification,  discuter  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité des  receveurs  et  déterminer  le  chiffre  de  leur 
cautionnement. 

Mais  il  en  fut  de  ce  programme  comme  de  beaucoup 
d'autres,  et  l'article  30  ne  souleva  ni  opposition,  ni  dis- 
cussion d'aucun  genre,  de  manière  que  les  receveurs 
des  douanes  resteront  après  ce  qu'ils  étaient  avant, 
sauf  la  responsabilité  que  leurs  nouvelles  attributions 
pouvaient  faire  peser  sur  eux. 

Mais  le  supplément  de  traitement  qui  en  résulterait 
D*imposait-il  pas  le  devoir  d'une  augmentation  du  cau- 
tionnement comme  garantie  des  conséquences  de  cette 
responsabilité  ?  Ce  devoir  était  si  évident  que  le  règle- 
ment d'administration  publique  voulut  combler  la  la- 
cune que  laissait  la  loi. 
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198.  —  Ce  règlement,  pris  en  verta  de  Tarticle  30 
de  celle-ci,  dispose  dans  son  article  5  : 

«  Les  employés  des  douanes  chargés  du  service  de 
rbypothèque  maritime  auront  à  fournir,  pour  la  garan- 
tie des  actes  auxquels  donnera  lieu  l'exécution  de  la  loi 
du  40  décembre  4874,  un  cautionnement  supplémen- 
taire égal  au  dixième  de  leur  cautionnement  actuel. 

Voilà  donc  tout  ce  qu'on  offre  aux  préteurs  sur  hy- 
pothèque maritime  pour  les  garantir  éventuellement 
contre  les  erreurs  ou  les  fautes  que  le  préposé  à  ce  ser- 
vice commettrait  à  leur  préjudice.  Or,  pour  apprécier 
sainement  la  valeur  de  cette  garantie,  il  faut  se  rappeler 
que  le  décret  des  34  octobre-44  novembre  4850,  insti- 
tue sept  classes  de  receveurs  des  douanes  ;  que  le  cau- 
tionnement de  la  première  classe,  de  440,000  fr.  au 
maximum  et  35,000  au  minimum,  descend  pour  la  se* 
conde  à  S5,000  fr.  au  maximum  et  à  40,000  fr.  aa 
minimum  ;  que  ces  chiffres  s*abaissant  graduellement, 
le  maximum  et  le  minimum  descendent  pour  la  septiè- 
me classe  à  5,000  et  3,000. 

Maintenant  supposez  que  les  receveurs  chargés  du 
service  des  hypothèques  appartiendront  tous  à  la  pre- 
mière classe  et  auront  versé  le  maximum  du  cautionne- 
ment, le  supplément  du  dixième  qu'ils  auront  à  fournir 
sera  de  40,400  fr.  Or,  croire  que  les  capitalistes  et  ban- 
quiers considéreront  ce  chiffre  comme  couvrant  effica- 
cement leurs  intérêts,  ce  serait  témoigner  d*une  naïveté 
par  trop  grande. 

Que  peut  être  une  somme  de  40,400  fr.  dans  une 
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matière  où  les  capitaux  engagés  atteindront  habituelle- 
ment à  un  chiffre  considérable  ?  Ainsi  Tune  des  deux 
opérations  qui,  à  la  date  du  8  férier  4876,  s'étaient  réa- 
lisées à  Marseille,  consistait  en  un  prêt  de  125,000  fr. 
sur  le  trois  mAts  Maria,  jaugeant  2i0  tonneaux.  Que 
seront  les  prêts  sur  navires  de  cinq,  six  ou  sept  cents 
tonneaux,  ou  bien  sur  ces  grands  steamers  à  vapeur  ou 
A  hélice  ? 

Le  cautionnement  supplémentaire  exigé  des  rece- 
yeurs  ne  rendra  pas  leur  responsabilité  moins  illusoire, 
ne  préviendra  ni  les  inconvénients  indiqués  par  M.  Bot- 
tieau,  ni  les  résultats  fâcheux  qu'il  en  redoutait.  Nos  lé- 
gislateurs ont  voulu  attirer  les  capitaux  vers  le  crédit 
maritime,  et  ils  ont  fait  tout  juste  ce  qui  devait  juste- 
ment les  en  écarter.  Aux  dangers  pour  les  prêteurs  que 
nous  avons  déjà  signalés,  se  joint  cet  autre  de  se  trou- 
irer  en  présence  d'une  responsabilité  dérisoire  qui  suf- 
firait à  lui  seul  pour  empêcher  toute  transaction. 

194.  —  Pour  que  la  loi  pût  recevoir  quelque  exé- 
cution, malgré  ses  imperfections,  il  eût  fallu  proclamer 
la  responsabilité  de  l'Etat.  Cette  responsabilité  donnait 
aux  créanciers  une  sécurité  complète. à  l'endroit  des  re- 
ceveurs et  assurait  leur  remboursement  intégral  quelle 
que  fût  la  faute  ou  l'erreur  qu'ils  auraient  pu  commet- 
tre. On  aurait  pu  dès  lors  espérer  que  la  loi  serait  exé- 
cuta si  tant  est  qu'elle  fût  susceptible  de  l'être. 

Il  est  vrai  que  cette  responsabilité  pouvait  éventuelle- 
ment imposer  un  sacrifice  à  l'Etat,  et  c'est  ce  que 
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H.  Clapier  notamment  déclarait  ne  pouvoir  admettre.  Il 
ne  se  peut  pas,  disait-il,  que  TEtat  soit  responsable  des 
fautes  que  les  receveurs  des  douanes  pourraient  com- 
mettre. Est-ce  qu'il  répond  des  fautes  des  conservateurs 
des  hypothèques  ? 

Ce  qui  a  lieu  de  surprendre,  c'est  que  TAssemblé  na- 
tionale n*ait  pas  immédiatement  saisi  le  vice  de  l'assi- 
milation que  faisait  M.  Clapier.  Les  conservateurs  des 
hypothèques  ont  deux  cautionnements,  l'un  en  faveur 
de  l'Etat,  l'autre  affecté  à  leur  gestion  vis  à-vis  du  pu- 
blic. Or,  celui-ci  est  assez  important  pour  qu'il  ne  puisse 
être  absorbé  habituellement  par  le  résultat  d'une  fiante, 
et  il  est  toujours  maintenu  à  son  niveau  par  l'obligation 
de  le  cxDmpléler  immédiatement  s'il  est  entamé,  sous 
peine  de  révocation. 

Une  faute  du  receveur  des  douanes  pourrait  entraîner 
la  perte  de  100,  de  150,  de  200,000  fr.,  c'est-à-dire 
absorber  dix.  quinze,  vingt  fois  le  cautionnement  sup- 
plémentaire auquel  il  est  tenu,  et  dans  ce  cas  où  serait 
la  garantie  du  créancier  perdant  ? 

Il  n'était  donc  pas  possible  qu'on  pût  raisonnable- 
ment ne  faire  pour  celui-ci  que  ce  qu'on  faisait  pour 
celui-là. 

It5.  —  D'ailleurs,  ce  que  la  loi  nouvelle  se  propo- 
sait, c'était  de  remédier  aux  souffrances  de  notre  ma- 
rine marchande,  de  venir  en  aide  à  la  navigation  et  au 
crédit  maritime.  Mais  pour  réussir  il  fallait  non  seule- 
ment créer  l'hypothèque,  non  pas  seulement  j'encoura- 
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ger,  mais  encore  en  faciliter  Textension  en  assurant  aux 
préteurs  des  garanties  telles  qu'ils  ne  pussent  conce- 
Toir  la  moindre  inquiétude  sur  le  sort  de  leurs  capi- 
taux. 

Qu'importaient  les  sacrifices  que  ce  but  pouvait  exi- 
ger ?  L'Etat  se  trouvait  en  présence  d'un  devoir  impé- 
rimix  qu'il  devait  remplir  coûte  que  coûte.  Qui  plus  que 
lui  était  intéressé  à  la  prospérité  de  notre  marine  mar- 
chande ?  Ne  devait-il  pas  trouver  dans  cette  prospérité 
une  compensation  de  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté  pour 
la  déterminer  ?  Ses  sacrifices  n'auraient-ils  pas  été  plus 
que  payés  par  les  droits  que  le  développement  des  af- 
foires  lui  aurait  permis  de  percevoir  ? 

Chose  remarquable,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'op- 
ter entre  la  marine  marchande  et  le  fisc,  c'est  l'intérêt 
de  celui-ci  qui  a  prévalu.  Tout  à  l'heure  on  «ne  voulait 
pas  sacrifier  le  droit  proportionnel.  Ici  on  refuse  d'en- 
gager la  responsabilité  de  l'Etat.  Ce  qui  en  est  résulté, 
c'est  que  cette  loi  qui  devait  faire  monts  et  merveilles, 
ne  sera,  suivant  l'expression  de  M.  Lyon-Cahen,  qu*un 
texte  destiné  à  rester  sans  application  pratique  sé- 
rieuse^ augmentant  le  nombre  déjà  trop  grand  de 
nos  lois  hypothécaires  qui,  il  faut  bien  l'avouer,  ne 
sont  ni  très  bien  digérées,  ni  très  bien  rédigées. 

IMI.  —  Dans  l'espoir  qu'il  en  serait  autrement  et 
que  la  loi  serait  exécutée,  on  a  dû  déterminer  le  mode 
dans  lequel  l'hypothèque  maritime  serait  rendue  publi- 
que. Dans  .  les  deux  hypothèses  crées  par  les  articles 
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précédents,  celle  d'un  navire  déjà  francisé  et  mis  à  la 
meri  celle  d*un  navire  sortant  du  chantier  et  poursui- 
vant sa  francisation. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'hypothèque  est 
inscrite  sur  un  registre  spécial  reçu  par  le  receveur  des 
douanes  du  lieu  où  le  navire  est  immatriculéi  ou  de  ce- 
lui dans  lequel  on  poursuit  la  délivrance  de  Tacte  de 
francisation.  Inutile  de  dire  que  ce  registre  est  public  et 
qu'il  peut  être  consulté  par  tous  les  intéressés. 

Cette  faculté  sauvegarde  utilement  les  tiers  tant  que 
le  navire  est  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  registre.  En  ef- 
fet,  depuis  l'introduction  de  l'hypothèque  maritime,  nul 
ne  prêtera  sur  navire  sans  s'être  assuré  de  sa  situation 
hypothécaire.  Cette  recherche  lui  sera  facile  si,  étant  sur 
le  lieu  même,  il  lui  suffit  de  se  transporter  au  bureau 
du  receveur  et  de  vérifier  le  registre. 

199f.  —  Sans  doute,  cette  recherche  est  possible 
quel  que  soit  le  lieu  où  l'emprunt  est  sollicitéi  et  le  pré- 
teur qui  traiterait  sans  l'avoir  réalisée  ou  sans  exiger  un 
certificat  du  receveur ,  commettrait  une  imprudence 
lourde  qui  l'exposerait  à  en  subir  les  conséquences, 
quelque  préjudiciables  qu'elles  fussent. 

Mais  l'éloignement  forcera  de  recourir  soit  à  un  tiers, 
soit  au  receveur  des  douanes.  II  faut  écrire,  attendre  la 
réponse,  ce  qui  peut  entraîner  une  perte  de  temps  telle 
que  ropération,  lorsqu'il  serait  permis  de  la  conclure, 
aura  perdu  toute  son  opportunité,  toute  son  utilité. 

Le  moyen  de  parer  à  cette  perte  de  temps  était  natu* 
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rellement  indiqué.  L'acte  de  francisation  accompagne  le 
navire  en  quelque  lieu  qu'il  se  rende.  Il  peut  donc  être 
toujours  consulté  par  les  divers  intéressés,  affréteurs, 
assureurs,  préteurs.  Que  fallait-il  pour  qu'il  pût  édifier 
sur  la  situation  hypothécaire  du  navire  ?  Exiger  qu'il 
mentionnât  les  diverses  inscriptions  qui  grevaient  ce 
navire,  et  c'est  ce  que  prescrit  notre  article  en  ordon- 
nant au  receveur  des  douanes  d'inscrire  au  dos  de  Tacte 
de  francisation  les  inscriptions  qu'il  reçoit. 

Le  receveur  qui,  étant  en  mesure  et  en  position  de 
remplir  ce  devoir,  aurait  négligé  de  la  faire  aurait  gra- 
vement engagé  sa  responsabilité. 

198.  —  Or,  cette  mutation  n'est  possible  que  si  le 
navire  se  trouve  actuellement  au  lieu  où  l'emprunt  se 
réaUse.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de  francisation  se 
trouvant  à  bord  sera  nécessairement  muet  et  ne  men- 
tionnera évidemment  pas  l'inscription  qui  a  été  la  con- 
séquence de  l'emprunt.  Les  tiers  pourraient  donc  être 
induits  en  erreur  et  croire  libre  un  navire  qui  ne  le  se- 
rait pas. 

D'autre  part,  la  radiation,  si  elle  a  lieu  pendant  que 
le  navire  est  en  voyage,  ne  pourra  être  mentionnée  sur 
l'acte  de  francisation  et  dès  lors,  au  grand  détriment  de 
l'armateur,  le  navire  libre  en  réalité  paraîtra  grevé  de 
charges  de  nature  à  rendre  un  nouvel  emprunt  très  dif- 
ficile sinon  impossible. 

Hais  ce  double  inconvénient  ne  pouvait  être  évité.  Il 
est  inhérent  à  la  nature  des  choses  elle-même  et  s'im- 
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posait  invinciblement.  Quelle  influence  exercera-t-il  sur 
Tavenir  de  la  loi  ?  C'est  ce  que  l'expérience  pourrait 
seule  déterminer. 

199.  —  La  mention  à  apposer  au  dos  de  Tacte  de 
francisation  doit  indiquer  la  date  de  Tinscription,  le 
nom  du  créancier»  le  montant  de  la  dette,  l'époque  de 
l'exigibilité. 

Un  autre  devoir  est  imposé  au  receveur,  celui  de  cer- 
tifier immédiatement  et  sous  la  même  date  l'inscription 
de  l'hypothèque  sur  l'original  de  l'acte  sous  seing-privé 
ou  sur  l'expédition  du  contrat  authentique  qui  lui  aura 
été  représenté.  La  formule  de  cette  certification  est  celle 
qu'emploient  les  conservateurs  des  hypothèques,  à  sa- 
voir :  inscrit  au  bureau  de...  au  registre  spécial,  folio... 
case...,  le....  A  vrai  dire,  cette  constatation  n'intéresse 
guère  que  le  créancier  et  son  omission  n'aurait  aucune 
influence  sur  la  validité  et  l'efficacité  de  l'hypothèque. 

130.  —  La  francisation  est,  on  le  disait  tout  à 
l'heure,  le  baptême  du  navire.  Elle  ne  peut  donc  être 
requise  et  accordée  que  lorsque  après  son  lancement  le 
navire  est  ou  va  être  en  état  de  prendre  la  mer. 

Mais  le  navire  pouvant  être  hypothéqué  lorsqu'il  est 
encore  sur  le  chantier,  il  était  naturel  qu'en  lui  accor- 
dent son  acte  de  francisation  on  mentionnât  sur  cet  acte 
les  hypothèques  dont  il  aurait  été  grevé.  Aussi  l'article 
7  exige-t-il  que  le  demandeur  en  francisation  produise, 
outre  les  pièces  à  fournir  en  pareil  cas,  un  état  des 
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inscriptions  prises  sur  le  navire  en  construction  ou  un 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune, 

131.  —  Eyidemment  le  receveur  des  douanes  qui 
délivrerait  l'acte  de  francisation  sans  exiger  la  produc- 
tion, soit  de  l'état  hypothécaire,  soit  du  certificat  néga- 
tif, commettrait  une  faute  lourde  engageant  sa  respon- 
sabilité et  l'obligeant  dès  lors  à  réparer  le  préjudice  qui 
en  serait  résulté.  Cette  faute  ne  peut  se  supposer  que 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  narire,  dans  le  but  de 
frauder  les  droits  des  créanciers,  tentera  de  dissimuler 
l'identité  du  navire  qu'il  présente  à  la  francisation  avec 
celui  qui,  étant  encore  en  chantier,  a  été  grevé  d'une 
ou  de  plusieurs  hypothèques. 

Hais  le  moyen  de  déjouer  cette  fraude  existe  et  c'est 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  ii  qui  le  fournit.  Aux  ter- 
mes de  ses  dispositions,  le  propriétaire  du  navire  pour 
lequel  il  réclame  la  francisation  doit  déclarer  entre  au- 
tres le  temps  et  le  lieu  où  il  a  été  construit,  sa  longueur, 
sa  largeur,  sa  profondeur,  son  tonnage.  Le  plus  ou 
moins  de  conformité  de  ces  indications  avec  celles  exi- 
gées par  l'article  5  servira  à  résoudre  la  question  d'iden- 
tité. La  connaissance  du  temps  et  du  lieu  de  la  cons- 
truction circonscrit  et  facilite  les  recherches  ;  la  possi- 
bilité d'une  hypothèque,  depuis  que  cette  hypothèque 
est  permise  par  la  loi,  s'offre  naturellement  à  l'esprit  et 
l'emplpyé  qui  passerait  outre  à  la  francisation  avant 
d'être  édifié  à  ce  sujet,  serait  réellement  impardon- 
nable. 
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Sans  doute»  Télat  des  inscriptions  prises  sur  le  na- 
vire en  chantier»  n'indiquerait  pas  le  nom  donné  plus 
tard  à  ce  narire.  Mais  en  réalité  Thypothèque  dans  oe 
cas  est  plutôt  personnelle  que  réelle,  et  comment  douter 
de  son  application  au  demandeur  en  francisation  si  le 
nom  que  inscription  donne  au  débiteur  est  bien  celui 
de  ce  demandeur. 

Il  faudrait  un  hasard  bien  grand  pour  que,  outre  le 
navire  pour  lequel  il  demande  l'acte  de  francisation,  ce 
demandeur  en  possédât  simultanément  un  autre  en 
construction  avec  celui-ci  dans  le  même  temps  et  sur  le 
même  chantier.  Dans  tous  les  cas,  c'est  à  lui  qu'incom- 
berait la  charge  de  prouver  que  l'hypothèque  grève  ce- 
lui-ci plutôt  que  celui-là. 

A  défaut  de  cette  preuve,  c'est  au  dos  de  l'acte  de 
francisation  que  devraient  être  inscrites  les  hypothèques 
mentionnées  dans  l'état  remis  au  receveur  à  l'appui  de 
la  demande  en  francisation. 

139.  —  Des  nécessités  commerciales,  des  conve- 
nances de  position  ou  de  familles  qui  imposent  le  choix 
d'un  nouveau  domicile,  peuvent  exiger  l'immatricula- 
tion d'un  navire  dans  un  port  autre  que  celui  auquel  il 
avait  été  primitivement  attaché.  Rien  ne  saurait  s'oppo- 
ser ni  faire  obstacle  à  ce  changement. 

Hais  ce  qui  ne  pourrait  être  c'est  que  ce  changement 
devint  une  occasion  de  préjudice  pour  les  créanciers  hy- 
pothécaires et  pour  les  tiers  un  piège  présentant  comme 
libre  un  navire  grevé  de  charges  plus  ou  moins  conâ- 
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dérables.  Voilà  pourquoi  notre  article  7  impose  au  re- 
œ?eur  des  douanes  du  nouveau  port  d'immatriculation 
de  reporter  sur  son  registre  et  avec  mention  de  leurs 
dates  respectives,  les  inscriptions  non  rayées. 

Ce  report  est  facile  car  Timmatriculation  du  navire 
n*aura  lieu  dans  le  nouveau  port  que  sur  l'extrait  des 
r^istres  tenus  dans  l'ancien.  Le  receveur  n'aura  donc 
qu'à  copier  les  indications  de  cet  extrait,  et  il  le  doit 
sous  peine  d'engager  sa  responsabilité. 
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Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau 
du  receveur  des  douanes  un  des  originaux  du  titre 
constitutif  d'hypothèque,  lequel  y  reste  déposé  s'il  est 
sous  seing-privé  ou  reçu  en  brevet,  ou  une  expédition 
s'il  en  existe  minute. 

Il  y  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requé- 
rant, dont  l'un  peut  être  porté  sur  le  titre  présenté.  Ils 
contiennent  : 

1«  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  et 
du  débiteur,  et  leur  profession  s'ils  en  ont  une  ; 

2^  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

3«  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre  ; 
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i/^  Les  oonventioDs  relatives  aux  intérêts  et  au  rem- 
boursement ; 

5^  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué, 
la  date  de  l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration  de 
sa  mise  en  construction  ; 

6""  Election  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu 
de  la  résidence  du  receveur  des  douanes. 

* 
AETICLB    9. 

Le  receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre 
du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant 
l'expédition  du  titre,  s'il  est  authentique,  et  l'un 
des  bordereaux  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  ins- 
cription. 

SOMMAIRE 

433.  Devoir  du  requérant  rinscription  lorsque  Tacte  ponstitulif 

est  sous  seing-privé. 

434.  Caractère  et  objet  du  dépôt  d'un' des  originaux  ou  de  Tacte 

en  brevet. 

435.  Conséquences  de  la  prescription  de  laisser  Tun  ou  l'autre 

en  la  possession  du  receveur. 

436.  Proposition  de  H.  Clapier  d'exiger  le  concours  d'un  cour- 

tier maritime.  Ses  motifs. 

437.  Leur  caractère. 

438.  Rejet  de  la  proposition.  Raisons  invoquées  par  le  rappor- 

teur de  la  commission. 


AIT*  8»  9.  .  461 

39.  L'inscripUon  pûBrra^UelIe  être  requise  par  uo  manda- 
taire T 

40.  La  femise  du  titre  est-elle  substantielle?  Opinion  4d 
MM.  Terrible  et  Troplong  pour  la  négative. 

44 .  Quii  sous  l'empire  de  ia  loi  nouvelle? 

45.  Le  requérant  est  obligé  de  produire  deux  bordereaux. 
Leurafaclëre.  Signature. 

48.  Proposition  de  M.  Sébert  de  supprimer  cette  condition. 
Ses  motifs. 

44.  Réponse  de  la  commission  et  rejet.  ^ 

45.  Appréciation. 

46.  Première  indication  que  doivent  contenir  les  bordereaux. 
Caractère  de  Texigence  des  nom,  prénoms  do^niciie  et 
profession  du  créander. 

47.  Opinion  de  H.  Troplong  contre  sa  substantialité. 

48.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

49.  Appréciation. 

450.    Effets  de  Tomission  ou  de  Terreur  dans  rbypothèque  ma- 
ritime. 
M .    Comment  doit  être  désigné  le  débiteur. 
59.    Caractère  de  cette  prescription.  Effet  de  Terreur. 

53.  Quid  tous  Tempire  de  la  loi  nouvelle. 

54.  Obligation  d'indiquer  la  date  et  la  valeur  du  t^itre.  Son  ca- 
ractère quant  à  la  date. 

55.  Opinion  de  M.  DallQ;s.  Sa  valeur  quant  h  Tbypotbèque  ma- 

ritime. 

56.  Caractère  de  Tindication  de  la  nature  du  titre. 

57.  Les  bordereaux  doivent  indiquer  le  montant  de  la  créance. 

58.  Caractère  qu'on  avait  assigné  à  cette  présomption  sous 

Tempire  du  Code  civil.  Quid  sous  la  loi  nouvelle  ? 

59.  L'obligation  d^indiquer  les  conventions  relatives  aiis4nté- 

rets  et  à  Texigibilité  est-elle  substantielle  ? 

60.  Distinctions  entre  ce  qui  se  rapporte  aux  intérêts  et  ce  qui 

est  relatif  à  Texigibilité.  Qu'en  est-il  des  premiers  ? 

11 


\6%%*  HYPOTHÈQUE  MARimiE. 

461.    Quid  de  la  meolioa  de  rexigibiltié  T  Opinion  de  M.  Merlin 

S0Q8  l'empire  du  Gode.  Son  caractère, 
m.    Doctrine  de  la  Goar  de  cassation.  Ses  liésitaliona. 

463.  ApprédatioDy 

4  63^<s.  Arrêt  récent  de  la  Gour  de  cassation  relativement  à  l'in- 
dication de  répoqoe  de  l'éligibilité  dans  ]p  cas  d'nn  cré- 
dit ouvert  par  compte  courant. 

464.  Indication  da  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué, 
.   la  date  de  l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration  de 

^  mise  en  construction.  Son  caractère. 

465.  Le  créancier  doit  élire  un  domicile  dans  le  lieu  de  la  rési- 

dence du  receveur. 

466.  L'omission  entratoerait-elle  la  nullité  de  l'inscription. 

Doctrine  de  la  Gour  de  cassation.  Son  caractère. 
167.    Discussion.  Nature  de  l'omission  en  ce  qtû  concerne  le  dé- 
biteur. 

468.  En  ce  qui  concerne  le  tiers  détenteur  qui  veut  purger. 

469.  En  ce  qui  concerne  le  créancier  saisissant  ou  poursuivant 

l'ouverture  de  l'ordre. 

470.  Giuclusion. 

471.  Le  receveur  des  douanes  pourrait-il  refuser  de  recevoir 

des  bordereaux  irréguliers  ? 
47t.    Effet  de  l'irrégularité  eu  de  l'erreur  de  la  transcription 

pour  le  receveur. 
473.    Avis  du  conseil  d'Etat  sur  le  moyen  de  corriger  l'une  OQ 

l'autre. 
^74.    La  réalisation  de  Tinseription  doit  être  certifiée  au  pied  du 

bordereau  restitué  h  l'inscrivant. 

188.  —  Ces  deux  articles  indiquant  les  ÀÂditious 
dans  lesquelles  l'inscriptioa  doit  être  effeètaée  sont  à 
peu  près  la  reproduction  des  articles  2148  et  2450  du 
Code  civil.  Les  seules  dérogations  qu'ils  admettent  sont 


AOT.  8;  9.  •  ^6B 

celles  que  commandait  Ifr  nature  spéciale  de  la  matière. 
L'hypothèque  maritime  pouvant  être  établie  par  acte 
sous  sdng-prifé  et  cet  acte  devant  être  fait  à  double 
originali  il  était  naturel  d'exiger  que  le  créancier  qd 
requiert  l'inscription  produisit  à  l'appui  de  sa  demande 
le  titre  qui  la  motive  et  la  justifie. 

1841.  —  Ce  qu'on  comprend  moins,  c'est  quel'ar- 
ticle  exige  que  l'original  produit  reste  déposé  au  bureau 
du  receveur  qui  opère  l'inscription,  alors  même  que 
l'acte  constitutif  a  été  reçu  en  brevet. 

Oe  dépôt,  disait  le  rapporteur  est  une  précaution  né- 
cessaire pour  couvrir  la  responsabilité  du  receveur  vi»* 
è-vis  du  propriétaire  du  narire.  Hais  falljeiit-il:  dans  ce 
but  forcer  le  créancier  à  se  dépouiller  de  son  titre. 

Car,  qu'on  le  remarque  bien,  le  créancier  ne  dispo- 
sera jamais  des  deux  originauï,  et  s'il  se  dépouille  de 
celui  qui  est  dans  ses  mains,  comment  justifiera-t-il  de 
son  droit  soit  qu'il  veuille  le  céder,  soit  qu'il  ait  à  re^- 
pousser  une  contestation  sur  l'existence  de  ce  droit. 

\   ■ 

ISA.  —  Sans  doute,  en  cas  de  sous  seing-privé  le 
créancier  pourra  obvier  à  cet  inconvénient  en  exigeant 
trois  originaux  au  lieu  de  deux.  Uais  ce  moyen  il  ne 
l'a  plui  iMsque  l'acte  est  rédigé  en  brevet,  car  par  sa 
lialnre  cet  acte  n'est  reçu  par  le  notaire  qu'en  un  seul 
original. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  dans  ce  cas  se  préoccuper  de 
la  responsabilité  du  receveur  ?  L'acte  en  brevet  est  né- 
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cenairement  enregistré,  et  c'est  li  que  le  reoereor  troa- 
TCrait  un  moyen  décisif  de  se  défendre  contre  le  pro- 
priétaire du  navire.  Aussi  les  articles  2148  et  8450  du 
Code  civil,  en  admettant  le  titre  en  brevet,  en  ordon- 
nent-ils la  restitution  au  bénéficiaire.  Pourquoi  en  serait- 
il  autrement  pour  Thypothèque  maritime  7 

IMI.  —  Cependant  oe  dépôt  du  titre  ne  paraissait 
pas  suffisant  à  M.  Qapier.  Il  demandait  en  consé- 
quence qu'on  rendit  oMigatoire  l'assistance  d'un  cour- 
tier maritime. 

«  Quant  l'hypothèque  est  établie  sur  des  immeubles, 
disait-il,  comme  elle  ne  peut  être  établie  que  par  un 
acte  authentique,  le  receveur  des  hypothèques  a  la  ga- 
rantie du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  et  l'eipédition  qui  a 
été  délivrée  par  l'officier  ministMel.  Mais  id  quelle  aéra 
la  garantie  du  receveur  des  douanes  ?  U  n'en  aura  pas. 
L'assistance  d'un  officier  ministériel  est  donc  nécessaire. 
Toutes  les  formalités  de  douanes  ne  s'accomplissent  que 
par  l'intermédiaire  d'un  courtier  maritime.  Si  vous  * 
vous  présentez  au  receveur  des  douanes  pour  Sure  un 
manifiwte  ou  toute  autre  déclaration^  vous  faites  venir 
un  courtier  qui  est  pour  moi  la  garantie  de  votie  au- 
thenticité, qui  vous  Cedt  connaître.  Autremeut  je  ne  vous 
oonnais  pas,  et  voilà  pourquoi  lorsqu'on  a  aboli  .toutes 
les  chaires  de  courtiers  on  a  conservé  eeUe  de  courtier 
maritime,  parce  que  celui-ci  est,  vis-à-vis  dé  toutes  les 
administrations,  le  certificateur  nécessaire  de  toutes  les 
pièces  qui  sont  présentées.  » 
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1.SV.  —  On  ne  peut  pu  m  tromper  plus  complète- 
méat  sur  la  nature  des  fonctions  des  courtov  mariti- 
mes et  sar  le  but  de  leur  institution. 

Est-ce  que  la  personnalité  du  eapitaine  entrant  dans 
un  port  avec  son  navire  pouvait  foire  l'objet  d'un  doute? 
Où  donc  aurait  été  la  raison*  pour  laquelle  le  législateur 
aurait  eiigé  qu'un  intermédiaire  quelconque  vint  décla- 
rer et  affimer  cette  personnalité  7 

La  création  des  courtiers  maritimes  est  due  à  une 
pensée  d'ordre  public  et  d'intérêt  général.  La  nécessité 
jNNir  les  capitaines  étrangers  principalement,  d'un  in- 
termédiaire qui  les  mette  en  rapport  ayec  l'administra- 
tion, qui  leur  trace  les  formalités  à  suivre  et  les  rem- 
plisse en  leur  nom,  ne  pouvait  être  méconnue.  Or, 
abandonner  cette  conduite  au  premier  venu  c'était  livrer 
ki  capitaines  à  des  indiridus  le  plus  souvent  sans  mo- 
ralité, les  exposer  à  deft  suggestions  perfides,  ou  leur 
fournir  l'occasion  de  satisfoire  au  dessein  qu'ils  pour- 
raient avoir  de  ne  foire  que  des  déclarations  mensongè- 
res et  fovoriser  ainsi  la  fraude  et  la  contrebande  au  pré- 
judice du  Trésor. 

Cette  liberté  absolue  avait  cet  autre  inconvénient  que 
Yalin  rdevait,  à  sayoir  que  des  intermédiaires  qui  n'é- 
taient pas  liés  par  la  foi  du  serment,  ajoutant  i  î'infidé- 
lit^  de  leurs  senrices  l'exaction  d'un  salaire  excessif,  ex- 
citaient  les  plaintes  des  maîtres  de  navires  qui  deve- 
naient plus  fréquentes*  à  mesure  que  le  commerce  pre- 
nait de  nouveaux  développements. 

n  convenait  donc  de  préposer  à  la  conduite  des  na- 
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yires  de»  hommes  dont  la  probité  éprouvée  étaîl'<>une 
garantie  contre  la  fraude,  et  qui,  ne  pouvant  exiger 
d'autres  salaires  que  ceux  que  la  loi  détermine,  offrent 
aux  capitaines  toute  sûreté  contre  des  exactions  qui  pou- 
vaient finir  par  les  éloigner  de  nos  ports. 

L'institution  des  courtiers  maritimes  est  donc  eu  réa« 
lité  dans  l'intérêt  des  capitaines.  Aussi  leur  intervention 
n'est  obligatoire  que  dans  ce  sens  que  ceux  qui  vou- 
dront agir  par  un  intermédiaire  ne  peuvent  s'adresser 
qu'à  eux.  Elle  cesse  de  l'être  pour  tous  ceux  qui  veu- 
lent et  peuvent  agir  personnellement.  C'est  ce  qub  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  de  tout  temps  reconnu 
et  consacré. 

Or,  le  titre  conférant  eu  France  une  hypothèque  sur 
un  navire  sera  inévitablement  rédigé  en  français  et 
n'aura  jamais  besoin  d'être  traduit.  On  ne  saurait  d'au- 
tre part  supposer  que  son  bénéficiaire  fût  incapable  de 
le  représenter  au  bureau  du  receveur  des  douanes. 
Pouvait-il  être  dès  lors  qu'on  lui  interdit  de  faire  direc- 
tement ce  qu'un  capitaine  étranger  a  le  droit  d'accom- 
plir. 

188.  —  La  proposition  de  M.  Clapier  n'avait  donc 
aucun  fondement  légal.  Elle  devait  être  repoussée  et  le 
fut  en  effet.  Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  moti- 
vait ce  rejet. 

a  L'idée  de  la  commission  était  de  simplifier  autant 
que  possible  les  formalités  et  de  supprimer  des  frais 
d'intermédiaires,  en  donnant  à  chacun  toutes  les  facili- 
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tes  pour  requérir  Tinscriptiou  d'hypothèque.  Une  «reor 
en  ce  cas  aurait  peu  dlnconvénients.  Je  suppose  que  le 
propriétaire  désigné  dans  l'acte  ne  soit  pas  le  féritaUe 
propriétaire  du  narire  ;  oe  serait  un  faux  et  l'on  ne 
suppose  pas  aisément  le  faux  ;  le  dol  ne  se  présume 
pas.  Si  l'inscription  était  prise  en  vertu  de  cet  acte  faux, 
il  serait  très  facile  au  propriétaire  de  la  faire  disparaî- 
tre lorsqu'elle  lui  serait  révélée,  et  l'existence  d'une  ins- 
cription qui  ne  serait  pas  motivée  est^à  peu  près  sans 
inconvénients. 

«  U  est  difficile  de  comprendre  qu'un  tiers  irait  faus- 
sement, sans  aucun  intérêt,  ou  an  moins  sans  intérêt 
appréciable,  grever  d'une  inscription  hypothécaire,  sous 
un  faux  nom,  un  navire  sur  lequel  il  n'aurait  pas  le 
droit  de  prendre  une  garantie  7  » 

Le  dépôt  de  l'original  ou  d'une  expédition  du  titre 
constitutif  de  l'hypothèque  aura  donc  lieu  sans  que  l'in- 
téressé ait  à  se  faire  assister  de  qui  que  ce  soit.  Hais  ce 
dépôt  ne  pourra- t-il  être  fait  que  par  le  créancier  en 
personne  sans  qu'il  puisse  en  confier  le  soin  à  un  tiers? 

ISfll*  —  On  remarquera  que  l'article  84  48  dispose 
que  rinscription  peut  être  requise  soit  par  le  créancier 
par  lui-même,  soit  par  un  tiers.  Notre  article  8  ne  re- 
produit pas  cette  disposition.  Ce  silence  est-il  la  nation 
du  droit  que  consacre  l'artide  21 48  ? 

Nous  ne  saurions  l'admettre.  La  faculté  de  faire  par 
mandataire  tout  ce  qu'on  est  capable  de  Caire  soi-même 
est  absolue.  Il  ne  pourrait  y  être  dérogé  que  par  une 
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^KifNMlioD  opraise  de  la  Im,  et  cette  disperition  on  ne 
saurait  la  rencontrer  dans  le  aileDoe  que  garde  le  Mgii- 
latour. 

Où  aerail  d'ailleors  le  motif  qtai  Mgitimwait  cette  dé- 
rogation ?  Quel  que  soit  celai  qui  présente  le  fifre  ccm»- 
titulif  de  rhypothèque,  Tinscription  n'en  sera  pas  làoins 
eidusifement  prise  au  nom  de  celui  que  ce  titre  indi- 
que comme  créancier.  On  ne  saurait  à  ce  sujet  piéfoir 
ni  craindre,  ni  erreur,  ni  équivoque  de  la  part  du  race- 
Tcur  des  douanes  qui  a  à  consulter  le  litre  et  non  à 
s'enquérir  si  celui  qui  le  lui  présente  est  le  bfoéficiaire 
ou  toute  autre  personne. 

Contesterait-on  la  r^larilé  et  la  Talidifé  du  prêt 
consenti  par  te  mandateire  du  bailleur  de  fonds  ?  Pour^ 
quoi  donc  celui-d,  libre  de  se  substituer  un  tiers  pour 
la  constitution  de  Thypothèque,  ne  te  serait-il  pas  pour 
tout  ce  qui  concourt  à  donner  à  cette  hypothèque  toute 
son  efficadté. 

• 

!#•.  ^  Sous  Tempire  du  Gode  mil,  on  afait  agité 
la  question  de  savoir  si  la  représentetion  du  titre  cons- 
titutif était  une  formalité  substentieUe  au  point  que  son 
omission  dût  entraîner  la  nullité  de  Tinscription  7 

M.  Tarribte  adoptait  la  négative.  Seulement,  disait*il, 
le  créancier  n'exhibant  pas  toutes  les  pièces  que  la  loi 
exige  de  lui,  le  conservatrar  pourrait  refuser  Tinscrip- 
tion.  Mais  si,  sans  s'arrêter  à  cette  omission,  le  cower- 
vateur  procédait  à  cette  inscription,  il  serait  bien  étran- 
ge qu'on  pitt  la  critiquer. 
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€  Cela  est  d'autant  plus  yrai,  dit  H.  Troplong,  que 
la  loi  n^exige  pas  la  mention  de  la  représentation  du 
titra,  et  que  dès  lors  il  ne  doit  rester  aucune  trace  de 
cette  formalité.  Elle  n'est  donc  pas  indispensable.  C'est 
aussi  l'afis  de  Merfiny  et  c*est  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrél^de  la  Cour  de  cassation  du  48  juin  1823  K  » 

l#ft.  —  GBia  est  surtout  vrai  sous  l'empire  de  la 
loi  noav^le  dirons-nous.  Non  seulement  l'article  8 
n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention  de  la  représentation 
du  titre,  mais  il  n'ordonne  cette  représentation  que 
comme  une  précaution  nécessaire  pour  couvrir  h  res-- 
fêmabilité  du  receveur  des  douanes.  Conséquemment, 
oelui-d,  s'il  ?eut  s^affranchir  de  tout  reeotrs,  pourra,  à 
début  de  représentation  du  titre,  refuser  de  recevoir  et 
d'opérer  l'inscription.  Mais  s'il  passe  outre,  il  le  fait  à 
ses  risques  et  périls  sans  que  la  ?alidité  de  l'inscription 
puisse  être  mise  en  doute. 

t4S.  —  Outre  le  titre  conlstitutif,  celui  qui  requiert 
l'inscription  doit  produire  deux  bordereaux.  On  ne  sau- 
rait comprendre  une  inscription  réalisée  en  l'absence 
<te  œs  bordereaux,  «  Leur  présentation,  dit  H.  Trop- 
long,  est  nécessaira  pour  que  le  conservateur  puisse  en 
extraire  l'inscription  qu'il  fait  sur  son  r^tre,  ils  sont 
le  type  de  l'hypothèque.  »  Le  titre,  en  effet,  est  parfai- 
temeol  suppléé  par  les  bordereaux  qui  n'ont  qu'une 

1  Sons  l'artiele  sus,  n«  677, 
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destination,  celle  d'en  résumer  les  indications  et  de  dis- 
poser le  receveur  de  la  nécessité  d'étudier  ce  titre  et 
d'en  extraire  les  mentions  qui  doivent  se  trouver  dans 
les  bordereaux. 

Conformément  aux  prescriptions  dé  l'article  8148  da 
Code  civil,  l'article  8  permet  que  l'un  des  bordereaux  toit 
porté  sur  le  titre  présenté,  et  comme  il  y  a  U  économie 
d'une  feuille  de  papier  timbré,  la  pratique  confiume 
adoptée  sous  l'empire  du  Code  se  continuera  en  matière 
d'hypothèque  maritime. 

t4S.  —  L'article  8  exige  que  les  deux  bordereaux 
soient  signés  par  le  requérant.  C'est  là  une  innovalioa 
qui  ne  figurait  pas  dans  l'article  SUS  du  Code  civil. 

Aussi  M.  Sébert  en  demandait-il  le  retranchement 
comme  absolument  inutile. 

«  Dans  l'étftt  actuel  des  choses,  disait-il,  celte  obli- 
galion  n'existe  pas.  Souvent,  en  effet,  le  requérant  n'est 
pas  là,  surtout  dans  les  affaires  maritimes.  Le  Code  ci- 
vil ne  l'a  nullement  prescrite. 

«  Or,  c'est  justement  pour  une  affaire  commerciale, 
pour  une  affaire  industrielle,  où  généralement  les  lois 
sont  très  simplifiées,  que  vous  apportez  une  complica- 
tion inutile.  Vous  présentez  les  bordereaux,  vous  avez  le 
titre  à  l'appui,  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  signés'  par  le 
requérant.  Ces  mots  :  signés  par  le  requérant,  n'ont  pas 
d'utilité  dans  la  pratique  et  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas.  Depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  cette 
formalité  ne  s'accomplit  pas.  » 
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±4A.  —  La  commission  repoussait  ce  retranche- 
ment et  voici  comment  le  rapporteur  justifiait  sa  réso-» 
lution: 

«  Vous  vous  rappelez  que  le  projet  admet  l'hypothè- 
que conventionnelle  résultant  d'un  simple  acte  sous 
seing-privé»  Vàfile  sous  seing-privé  ne  présentant  pas, 
nous  le  reccmuaissons  sans  difficulté,  certaines  garan- 
ties  qu'offre  Tacle  authentique,  nous  avons  cru  trouver 
un  supplément  de  garantie  dans  la  nécessité  de  faire  si- 
gner les  bordereaux  par  le  bénéficiaire  de  Pacte  hypo- 
thécaire. 

«  J'ajoute  que  cela  est  utile  à  un  autre  point  de  vue. 
Il  ne  faut  pas,  si  des  questions  de  responsabilité, ,  d'in- 
suffisance de  rédaction  des  bordereaux,  d'insuffisance 
de  la  formule  d'inscription  hypothécaire  sur  le  regbtre 
des  douanes,  viennent  à  se  soulever,  il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  ignorer  sur  qui  faire  retomber  la  respon- 
sabilité, tandis  que  sur  un  bordereau  signé  la  garantie 
est  inscrite  textuellement  ipsis  verbis^  sur  lea  registres 
des  douanes.  S'il  y  a  alors  une  faute  commise  par  l'au- 
teur du  bordereau,  par  la  partie  qui  doit  en  retirer  bé* 
néfice,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  du  préjudice 
qu'il  en  peut  éprouver.  » 

« 

±éA.  —  Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Sébert  et 
l'exigence  de  la  signature  a,  à  notre  avis,  ce  grand  in- 
convénient de  ne  pas  accorder  aux  commerçants  la  fa- 
cilité que  les  créanciers  hypothécaires  ordinaires  ont  de 
Caire  inscrire  leur  hypothèque  sur  le  dépôt  du  titre  au 


17)  HTPOraÈQUE  XARnUIE. 

bureau  du  recereur  qui,  moyennant  salairei  rMige  alon 
lui-même  les  bordereaux.  Or,  n  cette  fodlité  était  oon- 
Tenable  pour  quelqu'un,  c'est  ëyidemment  pour  le  corn- 
merçant  qui  n'a  souvent  ni  le  temps,  ni  la  capacité 
qu'exige  cette  rédaction. 

La  commission  aurait  été  fort  en  pane  s'il  lui  atail 
fallu  justifier  ce  prétendu  supplément  de  garantie  qu'elle 
croyait  trouver  dans  la  signature  du  bénéficiaire  de 
l'hypothèque.  Sans  doute  l'acte  sous  sêing-privé  n'offife 
pas  la  même  sécurité  que  l'acte  authentique  quant  à  sa 
véracité.  Hais  si  vous  craignez  un  acte  mensonger  et 
faux,  qu'importe  la  signature  sur  les  bordereaux? 
Croyez  vous  que  l'auteur  de  ce  foux  hésitera  à  la  don- 
ner pour  s'assurer  le  profit  de  son  crime? 

Quant  à  l'insuffisance  de  rédaction  et  surtout  quant  à 
l'insuffisance  de  la  formule  d'inscription  hypothécairot 
nous  ne  voyons  pas  si  elle  est  dans  le  cas  d'engager 
une  responsabilité  quelconque,  comment  le  receveur  en 
déclinerait  la  charge.  Mieux  que  personne  il  doit  con- 
naître la  loi  et  veiller  à  son  application.  Il  doit  donc 
n'inscrire  que  si  toutes  les  conditions  qu'elle  prescrit  ont 
été  observées.  S'il  agit  autrement,  il  commet  une  foute 
qui  reste  naturellement  à  ses  risque  et  péril. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  existe  et  doit  être  exécutée. 
Mais  l'obligation  de  signer  n'exclut  en  rien  la  faculté  de 
se  faire  représenter  par  un  tiers  au  bureau  du  receveur. 
Nous  pensons  même  que  les  bordereaux  que  ce  tien 
aurait  signés  par  procuration  seraient  reliera  et  ne 
pourraient  être  refusés. 
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±4M.  —  Les  mentions  que  les  bordereaux .  doivent 
eontenir  sont  : 

4*  Les  nom,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  et 
du  déUteur,  et  leur  profession  slk  en  ont  une. 

Cette  exigence  est-elle  substantielle  au  point  que  Tin- 
suffisance  ou  Tirr^^ularité  de  Tindicalion  dût  entraîner 
la  nullité  de  l'inscription  ? 

Difen  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  se  sont  pronon- 
cés pour  raflSrmatife  sans  distinction  entre  les  men- 
tiona  relatiyes  au  créancier  et  celles  concernant  le  débi- 
teur. 

Hais  cette  opinion  n'est  pas  celle  de  la  doctrine. 
MM.  TarriMe,  Merlin,  Troplong  la  repoussent  à  l'égard 
in  créancier. 

• 

±419.  —  L'indication  du  créancier,  dit  IL  Troplong, 
a  iortoul  pour  but  de  mettre  le  tiers  acquéreur  qui  veut 
purger  à  même  de  connaître  celui  ou  ceux  à  qui  il  doit 
notifier  son  tHre  ;  de  placer  le  créancier  en  position 
d'être  appelé  dans  le  cas  où  il  7  aurait  poursuite  en  ra- 
diation ;  enfin,  en  cas  d'expropriation  forcée  de  mettre 
le  poarsui?ant  en  état  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  avtides  695  et  696  du  Code  de  proeédnre 
cifib. 

€  £n  conséqoœce,  il  est  évident  que  la  désignation 
do  créancier  est,  sauf  une  seule  exception,  uniquement 
éana  l'intérêt  de  ceux  qui  s'inscrivent.  S'ils  ne  sont  pas 
désignés,  le  tiers  acquérir  ne  leur  fera  pas  les  notifi- 
cations voulues  par  la  loi,  ils  courront  la  chance  dç  ne 
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pas  arriver  à  temps  pour  surenchérir,  de  rester  éàràn- 
gers  à  la  poursuite  en  expropriation,  et  même  d'être 
forào^'âansla  distribWlioii  du  prix.  Hais  ce  sera  là'  la 
seule  peine  de  leur  négligence,  et  il  parait  diflScJle  de 
croire  ^'ae  les  autres  créanciers  puissent  s'en  autoriser 
poùir^  demander  la  nullité  des  inscriptions  ^  »         *' 


•r        1       Mm    .  !'■ 


1.48.  —  On  ne  saurait  imagfner  et  comprendre  une 
insdripiiôn  sans  indication  d'un  bénéficiaire,  ce  qui 
fk)urra  arriver'  b'est  qu*on  Taura  inexactement  oh  in- 
suffisamment désigné.  ' 

Or;  notre  article  8,  pas  plus  d'ailleurs  que  Tàriicle 
21  i8  du 'Cdde  dvil,  n'attache  la  peine  de  nullité  à 
l'inexactitude  ou  à  l'insuffisance  de  la  désignation.  Oir' 
ne  saurait  donc  consacrer  cette  nuiyté  sans  ajouter  à  la 
Id  dBQS^oe  matière  essentiellement  de  droit  étroit; 

La -Cour  de  cassation,  dans  son  atrrêt  du  8  septembre 
4807v  objecte  que  les  formalités  qui  tiennent  6  la  sobs- 
tandè  dès  actes  doivent  être  exécutées  à  peine  de  nul- 
lité,' ators  même  que  ta  loi'  lie  prononce  pas  cette 
peine.  - 

^!Mft.i''^>Ce  principe  peut*  être  admis^lbr^ué  le  titre 
n'existe  légalement  que  s'il  réunit  un  ensemble  de  con- 
ditiODs  Iracé  par  ta  loi.  Mais  nous  en  contestons  l'appli- 
cation ep  matière  diAscription  <l'hyp*)1hèque. 
ià^-en  ^etv  it  n'y  aet  il  ne  peut  y  avoir  de  subslao* 

'îiWa.,n«679. 
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tiellês  que  les  formalités  dont  Toliiissioii  ou  Tirréguta^H 
rite  a  compromis  ou  pu  compromettre  soit  le  dateur,' 
soit  les  tiers.  L'indication  du  capital  de  la  créance  par 
exemple.  On  ne  saurait  contester  l'intérêt  que  les  Aers 
qui  ont  ultérieurement  traité  avec  le  débiteur  avaient  à 
le  connaître»  puisque  ils  deraient,  selon  slon  importancer 
mesurer  le  degré  de  confiance  qu'ils  devaient  accorder. 
Mais  que  leur  importe  les  nom,  prénoms,  domicile  et 
profession  du  créancier?  Que  ce  soit  Pierre,  que  ce  soit 
Jean,'  la  créance  n*en  existe  pas  moins,  et  son  inscrip- 
tion lui  assure  la  priorité  sur  celles  qui  seraient  pliis 
tard  contractées. 

.  L'exactitude  et  la  suffisance  de  ces  indications  ii*ont 
d'autre  effet,  yis-à-vis  des  tiers,  que  celui  de  les  met-i 
tre  à  même  de  remplir  les  formalités  iBiuxquelles  ils  peu- 
vent être  astreints  soit  comme  poursuivant  l'expropria- 
tion, soit  comme  tiers  acquéreur  voulant  puiser  les  hy-^ 
pothèques.  Or,  s'ils' ne  peuvent  le  faire  faute  d'indica- 
tions précises,  les  notifications  faites  au  parquet  mettront 
leur  responsabilité  et  leurs  intérêts  à  cduverît. 

■  t  '  ■ 
tftO.  —  En  matière  d'hypothèque  maritime,  l'in- 
suffisance ou  l'inexactitude  des  mentions  relativement 
aux  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  pourra  bien 
empêcher  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
49  et  suivants  de  la  loi  ne  touchent  le  véritable  créan- 
cier.  Mais  en  notifiant  à  celui  que  l'inscription  indique 
comme  créancier,  soit  au  parquet,  soit  au  domicile  élu, 
l'acheteur  du  navire  a  rempli  le  devoir  qui  lui  était  im- 
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posé.  La  dUtribulion  qu'il  fera  de  son  prix  aux  créan- 
ciera  produisant  le  libérera  même  envers  celui  ou  ceai 
qui,  par  leur  faute,  n'ont  pu  personnellement  être  mil 
en  demeure  de  se  présenter.  Mais  oelui  d'entre  eux  qui 
se  ferait  connaître  en  temps  utile  et  prétendrait  user  du 
droit,  soit  de  surenchérir,  soit  de  participer  à  la  distri- 
bution du  prix,  ne  saurait  être  éGBtrté  sous  prétexte  df 
nullité  de  l'inscription. 

ftftft.  —  L'article  8  exige  que  la  désignation  do  dé- 
biteur s'opère  par  l'indication  de  ses  nom,  prénoms, 
domicile  et  sa  profession  s'il  en  a  une  connue,  ou  ttnc 
désignation  spéciale  qui  puisse  en  préciser  la  peraon7 
nalité. 

€  Néanmoins,  disait  à  ce  sujet  M.  Troplong,  on  ne 
peut  pas  dire  que  chacune  de  ces  indications  prises  iso- 
lément constitue  une  formalité  substantielle  de  l'inscrip- 
tion. Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  substantiel  id,  c'est  Is 
désignation  du  débiteur,  elle  est  indispensable  ;  rien  m 
peut  en  exempter.  Hais  peu  importent  les  moyens  em- 
ployés pour  parvenir  à  cette  désignation.  Il  suffit  qui 
le  débiteur  soit  désigné  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puw 
y  avoir  ni  méprise,  ni  erreur  ^  » 

i.ft9.  —  Quel  que  soit  le  préposé  chargé  de  réaliser 
l'inscription,  on  ne  saurait  supposer  ni  admettre  qu'il 
accepte  des  bordereaux  qui  ne  mentionneraient  pas  le 

1N«6S0 
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nom  du  débiteur.  Ce  qu'on  peut  prévoir  c'est  un  nom 
mal  orthographié  ;  l'omission,  la  transposition,  la  subs- 
titution d*un  prénom,  l'indication  d'un  domicile  autre 
que  le  domicile  réel,  ou  d'une  profession  différente  de 
celle  qu'exerce  le  débiteur. 

Mais  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  où  serait  la 
raison  qui  justifierait  l'annulation  de  l'inscription  si  la 
teneur  des  bordereaux  et  les  indications  du  titre  per- 
mettaient de  découvrir  l'erreur  et  la  rendaient  par  con- 
séq^uent  parfaitement  inoffensive  t 

Or,  c'est  ce  qui  se  réalisera  en  quelque  sorte  forcé- 
ment dans  l'hypothèque  maritime.  L'acte  de  francisa- 
tion sur  lequel  l'inscription  doit  être  mentionnée  devient 
l'auxiliaire  des  bordereaux  et  ses  indications  seront  dans 
le  cas  de  suppléer  aux  lacunes  ou  aux  inexactitudes 
que  ceux-ci  pourraient  offrir. 

±SB.  —  Au  reste,  à  quelque  opinion  qu'on  se  range 
en  matière  d'hypothèque  ordinaire,  aucun  doute  ne 
saurait  Surgir  relativement  à  l'hypothèque  maritime. 
L'article  8  ne  sanctionne  pas  ses  prescriptions  de  la 
peine  de  nullité,  et  ce  silence,  la  discussion  législative 
nous  l'apprend,  est  l'exclusion  de  cette  peine. 

En  effet,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  sous  le  n*  i, 
M.  Clapier  proposa  d'attacher  la  nullité  à  l'omission  de 
l'indication  des  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au 
remboursement. 

A  quoi  bon  cette  proposition  si,  suivant  le  système 
de  la  Cour  de  cassation,  les  formalités  prescrites  par 
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les  n^  1 9  2  et  3  étant  de  Tessence  de  Tacte,  leur  omia- 
non  était  frappée  de  cette  nallité  ?  Pouvait-il  être  qu'il 
en  fût  autrement  pour  les  formalités  du  n^  4  ? 

Dans  tous  les  cas  TÂssemblée,  qui  rejette  la  proposi- 
tion de  H.  Clapier,  motive  ce  rejet  non  pas  sur  ce  que 
cette  proposition  n*élablirait  que  ce  qui  existe  déjà, 
mais  sur  Tintention  d'exclure  la  nullité.  Dès  lors,  si 
cette  nullité  n*existe  pas  dans  Thypothèse  de  Tinobser- 
vation  des  formalités  de  l'article  4,  elle  ne  saurait  être 
admise  pour  l'inobservation  des  prescriptions  des  arti- 
cles 1,2  et  3. 


1.54.  —  En  second  lieu,  les  bordereaux  doivent 
mentionner  la  date  et  la  nature  du  titre. 

Cette  disposition  reproduit  textuellement  celle  de  l'ar- 
ticle 2148  du  Code  civil,  auquel  la  commission  avait 
voulu  se  rapporter  le  plus  possible  ainsi  que  le  décla- 
rait son  rapporteur. 

Hais  l'emprunt  qu'on  lui  faisait  dans  cette  circons- 
tance était-il  néceasaire  et  utile?  Il  est  permis  d'en 

douter. 

On  comprendrait  l'utilité  de  la  date  si  l'inscription 
rétroagissant  faisait  remonter  jusqu'à  elle  l'effet  de  l'hy- 
pothèque. Hais  dès  que  cet  effet  n'était  acquis  que  du 
jour  de  l'inscription,  à  quoi  bon  la  date  du  titre?  Quelle 
qu'elle  soit,  les  créanciers  antérieurs  à  cette  inscription 
primeront  celle-ci,  comme  ceux  qui  s'inscriraient  après 
seront  primés  par  elle. 


ART.  8,  9.  179 

tSft.  —  H.  Dalloz  soutient  la  nécessité  de  la  date 
du  titre,  parce  quil  importe  aux  créanciers  deconnaltre 
â  celui  qui  les  précède  n*est  pas  porteur  d'une  hypo-» 
thèqoe  générale  qui  serait  postérieure  à  la  loi  de  Tan  tit» 
ou  bien  si  ce^  même  créancier  n'aurait  pas  obtenu  son 
hypothèque  du  débiteur  encore  en  état  de  minorité  ^ 

D'hypothèque  générale  il  ne  saurait  en  exister  en 
notre  matière.  Rien  n'empêche  sans  doute  l'a'rmateur 
qui  a  plusieurs  navires  de  les  hypothéquer  tous.  Hais 
pour  grever  utilement  ces  navires,  l'inscription  devrait 
mentionner  non  seulement  le  nom  et  la  désignation  de 
chacun  d'eux,  mais  encore  la  date  de  l'acte  de  francisa- 
tion. Qu'auraient  donc  à  redire  les  créanciers  si  ces  for- 
malités ont  été  observées,  et,  comme  nous  allons  le 
Toir,  elles  doivent  l'être  pour  que  l'hypothèque  puisse 
produire  son  effet  ? 

AMI.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  débi- 
teur était  ou  non  majeur  au  moment  où  il  a  conféré 
l'hypothèque,  elle  ne  se  présentera  et  ne  sera  agitée  que 
dans  l'ordre.  On  aura  alors  mieux  que  la  date,  on  aura 
le  titre  lui-même,  puisque  ceux  qui  prétendront  part  à 
la  distribution  sont  tenus  de  produire  ce  titre  à  l'appui 
de  leur  demande. 

Les  motifis  allégués  par  H.  Dalloz,  fort  peu  concluants 
sous  l'empire  de  l'ariide  21  i8  du  Gode  civil,  ne  sau- 
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raient  être  sérieusemeDt  alliés  dans  Thypothiqae 
maritime. 

IMI.  —  L'indication  de  la  nature  du  titre  pontait 
avoir  une  certaine  raison  d'être  en  matière  ordinaire. 
En  effet,  les  droits  du  créancier  variaient  ringulière- 
ment  selon  qu'ils  reposaient  sur  un  acte  de  vente  ou  <te 
partage,  sur  un  contrat  de  mariage  ou  sur  un  jugement 
de  condamnation. 

En  réalité  cependant,  sauf  le  privil^  de  la  femme 
mariée,  tous  les  autres  privilèges  ou  hypothèques  ne 
prenaient  rang  que  du  jour  de  l'inscription.  Ils  ne  pou- 
vaient dès  lors  nuire  aux  créanciers  antérieurs,  et  quant 
à  ceux  qui  ne  venaient  qu'après,  quel  préjudice  avaient- 
ils  éprouvé  ?  La  publicité  de  l'inscription  les  mettait  à 
même  d'apprécier  s'ils  devaient  ou  non  traiter,  et  ii, 
l'ayant  fait,  ils  éprouvaient  une  perte  quelconque,  ils  ne 
pouvaient  l'imputer  qu'à  leur  propre  imprudence. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  divers  systèmefi 
que  la  Cour  de  cassation  avait  successivement  consacrés. 
En  supposant  que  l'indication  de  la  nature  du  titre  fui 
substantielle,  elle  aurait  cessé  de  l'être  relativement  à 
l'hypothèque  maritime.  Celle-ci  ne  pouvant  résulter 
que  de  la  convention  des  parties,  personne  ne  saurait 
équivoquer  sur  la  nature  du  titre,  dont  le  mérite  d'ail- 
leurs pourra  être  discuté  lors  de  la  distribution  du 
prix. 

tft9«  —  Ce  que  l'article  8  prescrit  en  troisième  lieu 


ART.   8,   9.  181 

c'est  rindication  du  mootaot  de  la  créanoe  exprimée 
dans  le  titre. 

La  publicité  des  hypothèques  n*a  qu'un  seul  but, 
odui  de  mettre  les  tiers  à  même  d'apprécier  la  solvaln- 
lité  de  celui  qui  sollicite  leur  confiance,  et  le  caractère 
des  garanties  qui  leur  sont  offertes.  Les  éléments  de 
cette  appréciation  sont  principalement  la  valeur  des  im- 
meubles, les  charges  dont  ils  sont  grevés. 

Il  &ut  donc,  pour  que  cette  appréciation  soit  utile  et 
possible,  que  les  inscriptions  hypothécaires  indiquent  et 
mentionnent  exactement  les  sommes  pour  sûreté  des- 
quelles elles  ont  été  prises.  Sans  cette  mention,  l'effet 
de  la  publicité  serait  perdu,  et  cette  publicité  ne  serait 
plus  qu'une  formalité  illusoire. 

IftS.  —  Aussi,  en  matière  ordinaire,  la  mention 
du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre  que  pres- 
crivait l'article  81  iS  du  Gode  civil  avait  été  unanime- 
ment considérée  comme  substantielle,  et  ce  caractère  est 
aussi  celui  qu'il  faut  lui  assigner  relativement  à  l'hypo- 
thèque maritime.  Son  omission  équivaudrait  au  défaut 
d'inscription  et  par  conséquent  laisserait  l'hypothèque 
sans  efficacité  et  sans  effet  pour  son  bénéficiaire. 

±Si9.  —  En  serait-il  de  même  de  la  prescription 
exigeant  la  mention  des  conventions  relatives  aux  inté- 
rêts et  au  remboursement  qui  forme  le  n^'  4  de  l'ar- 
ticle 8  T 

Toutes  les  difficultés  que  la  régularité  des  inscriptions 
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a?ait  Eût  oaitre  sous  Tempire  de  l'article  21  i8  du  Gode 
dWl,  soot  dans  le  cas  de  surgir  à  l'occasion  de  l'hypo- 
thèque marilime. 

La  vente  amiable  ou  forcée  du  navire  ne  donnera 
quelquefois  qu'un  prix  qui  ne  répondra  pas  aux  prévi- 
sions qui  avaient  déterminé  les  prêts  successifs.  Les 
créanciers  derniers  inscrits  se  verront  donc  menacés  de 
ne  rien  recevoir,  et  naturellement  ils  seront  amenés  à 
contester  la  régularité  des  inscriptions  dont  le  maintien 
réaliserait  pour  eux  la  perte  qu'ils  ont  intérêt  à  éviter. 

Seront-ils  donc  recevables  et  fondés  à  faire  prononcer 
la  nullité  des  inscriptions  qui  ne  mentionneraient  ni 
les  conventions  relatives  aux  intérêts»  ni  l^époque  de 
l'exigibiUté  ? 

MO.  —  Une  distinction  doit  être  faite  entre  ces 
deiu  mentions.  La  connaissance  des  conventions  relati- 
ves aux  intérêts  n'importe  aux  tiers  que  si,  à  l'instar 
de  ce  qui  a  lieu  dans  le  prêt  à  la  grosse,  les  parties 
étaient  absolument  libres  d'en  déterminer  le  taux.  Mais 
cette  liberté  n'existe  pas  sous  la  loi  de  487i.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  le  constatait  expressément.  La 
loi  de  1807  s'applique  au  prêt  maritime.  Dès  lors  tout 
ce  que  peut  exiger  le  prêteur,  c'est  le  taux  commercial, 
c'est-à-dire  le  six  pour  cent. 

C'est  donc  sur  ce  taux  que  doivent  calculer  les  tiers 
et  aucune  convention  ne  saurait  aller  au-delà.  De  plus, 
les  intérêts  à  écheoir  ne  sont  couverts  par  l'inscription 
que  pour  deux  années  et  la  courante.  Quant  à  ceux 


ART.  8,  9.  183 

échus  ils  doiyeDt  faire  Tobjet  d'un  article  exprès  dans 
rinscription  ou  la  matière  d'une  inscription  spéciale. 
A  défaut  ils  ne  sauraient  être  colloques  dans  Tordre. 

Les  tiers  n'ont  donc  dans  aucun  cas  à  souffrir  du  si- 
lence que  l'inscription  garderait  sur  les  intérêts.  Où 
donc  serait  le  motif  qui  ferait  de  ce  silence  une  cause  de 
nullité  ? 

fttti..  —  Qu'en  esl-il  de  la  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité  ?  Son  omission  en  traînerai  t-elle  la  nullité  de 
i'inscription  ? 

Merlin,  se  fondant  sur  la  loi  du  i  septembre  4807, 
ae  prononçait  pour  l'affirmative.  Le  seul  tempérament 
qui  lui  parut  admissible,  c'était  d'exclure  la  nullité  si  la 
mention  était  suppléée  par  des  équipoUents,  pourvu  que 
l'équipoUence  fût  adéquate  et  identique  ^ 

Cette  opinion,  il  faut  le  reconnaître,  pouvait  s'étayer 
de  la  discussion  législative  de  l'article  24  i8  du  Code 
dvil.  En  effet,  l'orateur  du  gouvernement  commentant 
cette  proposition,  qu'une  créance  s'apprécie  non  seule- 
ment ex  quantitatet  mais  encore  ex  die  solutionis,  di- 
sait :  il  y  a  une  extrême  différence  entre  une  somme  de 
400,000  fr.  exigible  dans  le  moment  même  et  pareille 
somme  exigible  dans  dix  ans.  Celui  qui  paye  plus  tard 
paye  moins,  minw  tolvit  qui  tardius  solvtt. 

On  dit  aussi  qui  a  terme  ne  doit  rien.  Faudra-t-il 
donc  que  les  tiers  prennent  cela  à  la  lettre  et  qu'ils  con* 

^  Rép.,  !•  Imeript.  hypot.,  S  6. 


1 8>t^  <  HYPOTHÈQUE  MARIIIMB. 

sidèrent  côflime  libres  des  biens  gre?és  à  des  échéances 
plue  on  moins  éloignées  ? 

Sans  aucun  doute,  les  dettes  à  termes  sont  plus  ftiTO- 
rables  que  celles  à  jour,  mais  pour  le  débiteur  seule- 
ment qui  ne  peut  être  contraint  de  les  acquitter  avant 
Texpiration  du  terme.  Mais  l'obligation  de  payer  n'en 
existe  pas  moins,  et,  ce  que  les  tiers  ne  peuvent  igno- 
rer, c'est  que  l'hypothèque  n'en  produira  pas  moins 
son  effet  tôt  ou  tard  et  primera  toutes  celles  qui  lui  se- 
ront postérieures  en  date.  Ils  sont  donc  suffisamment 
avertis  et  ne  sauraient  se  plaindre  si,  par  une  fausse  ap* 
prédation  I  par  légèreté  ou  imprudence»  ils  n'ont  tenu 
aucun  compte  des  inscriptions  déjà  existantes. 

±919.  —  Aussi  ne  nous  sommes-nous  jamais  rendu 
raison  du  puritanisme  déployé  par  la  jurisprudence  à 
raison  de  la  mention  de  l'exigibilité  et  de  la  nullité  ab- 
solue de  l'inscription  qu'elle  déduisait  de  son  inobser- 
vation. Cette  nullité  en  faveur  des  créanciers  inscrits 
postérieurement  ne  pouvait  raisonnablementi  à  notre 
avisi  puiser  sa  raison  d'être  que  si  cette  inobservation 
avait  occasionné  un  préjudice  quelconque  à  ces  créan- 
ders. 

La  Cour  de  cassation  semblait  être  entrée  dans  cette 
voie  lorsque,  par  arrêt  du  3  janvier  1814,  elle  jugeait 
que  l'erreur  commise  dans  une  inscription  hypothécaire 
sur  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  ne  doit  pas  en 
faire  prononcer  la  nullité,  si  cette  erreur  ne  cause  au- 
cun préjudice. 


ART.  8,  9.  185 

Vainement  voudrait-on  distinguer  entre  l'indication 
erronée  et  l'omission.  Indiquer  inexactement  dans  une 
inscription  l'époque  de  Teiigibilitét  disait  Merlin,  et  ne 
pas  l'indiquer  du  tout,  c'est  absolument  la  même  chose  ; 
et  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  décidait  expressé- 
ment elle-même  le  9  avril  1814. 

£lle  revenait  donc  en  1814  de  sa  jurisprudence  de 
1814,  tout  comme  elle  revenait  en  1838  de  celle  de 
1844.  Ces  variations  affaiblissent  l'autorité  justement 
acquise  à  notre  Cour  souveraine  et  permettent  de  re- 
dierchtf  dans  quel  sens  on  doit  résoudre  la  question. 

tttS.  —  Pour  nous  il  ne  saurait  y  avoir  doute, 
l'existence  d'un  préjudice  pour  celui  qui  réclame  la 
nullité  de  l'inscription  qui  le  prime  est  la  condition 
sine  qua  non  de  cette  nullité.  Il  ne  saurait  donc  l'ob- 
tenir qu'en  justifiant  de  ce  préjudice. 

Or,  l'omission  de  la  mention  de  l'exigibilité  ne  sau- 
rait en  occasionner  aucun.  En  matière  hypothécaire 
comme  en  droit  commun,  cette  omission  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  celui  de  faire  supposer  que  la  dette  est 
échue  et  actuellement  exigible.  Quoties  in  obligationi- 
bui  dies  non  ponitur^  prœsenti  die  pecunia  debetur  ^ 

En  quoi  donc  les  tiers  pourraient-ils  être  lésés  par 
cette  omission  ?  Comme  le  fait  remarquer  H.  Troplong, 
s'ils  veulent  acheter,  ils  ne  jouissent  pas,  comme  sous 
la  loi  de  brumaire  an  vu,  des  mêmes  délais  que  le  dé- 

1  L.  44 ,  s  4 ,  ff,  d0  verà  obligat. 
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biteur  pour  acquitter  les  dettes  inscrites  ;  d*après  l'arti- 
cle 8184  du  Gode  civil,  Tacquéreur  qui  ?eut  purger  est 
obligé  de  payer,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou 
non  exigibles  ; 

S'ils  veulent  prêter  on  ne  voit  pas  non  plus  en  quoi 
la  mention  de  rexigibilité  peut  être  utile.  Ils  ont  dû 
croire  à  défaut  que  la  dette  était  actuellement  exigible 
et  considérer  les  charges  du  débiteur  comme  plus  oné- 
reuses. Si  cependant,  malgré  cette  perspective,  ils  n'ont 
pas  hésité  à  confier  leur  argent  au  débiteur,  de  quoi 
donc  pourraient-ils  se  plaindre  lorsqu'ils  apprennent 
plus  tard  que  la  créance,  loin  d'être  actuellement  exigi- 
ble, ne  l'était  que  pour  une  époque  plus  reculée  7  Ils 
trouvent  que  la  condition  de  leur  débiteur  est  meilleure 
qu'ils  ne  l'avaient  espéré  ^ 

Nous  croyons  que  ces  considérations  sont  sans  répli- 
que et  nous  estimons  surtout,  sous  l'empire  de  notre 
article  8,  que  la  prescription  relative  à  la  mention  de 
l'exigibilité  n'a  rien  de  'substantiel,  et  que  son  omission 
ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'inscription. 

Cette  conclusion,  à  notre  avis,  s'induit  forcément  du 
fait  que  nous  avons  plus  haut  signalé,  à  savoir  le  rejet 
de  la  proposition  tendant  à  déclarer  que  la  mention  des* 
conventions  relative^  aux  intérêts  et  au  remboursement 
était  prescrite  à  peine  de  nullité. 

Personne  dans  l'Assemblée  nationale  ne  songea  à  mo- 
tiver ce  rejet  sur  ce  que  cette  nullité  étant  admise   et 

l  N«  6S5. 
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consacrée  par  la  jurisprudence,  il  devenait  inutile  de 
renoncer,  et  la  commission  ne  l'avait  elle-même  admis 
qqe  parce  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  rationnel  d'ins- 
crire dans  la  loi  nouvelle  une  peine  qui  ne  figurait  mê- 
me pas  dans  Tarticle  8148  du  Gode  civil.* 

On  ne  saurait  donc  en  cet  état  admettre  la  nullité 
sans  tomber  dans  la  plus  flagrante  contradiction  avec 
les  inspirations  auxquelles  a  obéi  le  législateur  de  4874. 

^118  bis.  —  Au  reste  et  quelle  que  soit  l'opinion 
qu'on  adopte,  on  ne  saurait  *  admettre  la  nullité  que 
dans  le  cas  où  l'inscrivant  a  négligé  ou  omis  une  men- 
tioD  qu'il  devait  et  pouvait  faire. 

L'indication  d'une  date  précise  pour  l'exigibilité  est 
nécessairement  subordonnée  à  la  nature  de  la  créance,* 
on  ne  saurait  dès  lors  l'exiger  si  l'échéance  est  incer- 
taine et  indéterminée.  Dans  ce  cas  l'inscription  donne 
tous  les  renseignements  possibles  et  satisfait  complète- 
ment soit  au  vœu  de  la  loi,  soit  à  l'intérêt  des  tiers  lors- 
qu'elle indique  avec  certitude  l'acte  ou  le  fait  qui  doit 
déterminer  l'exigibilité. 

C'est  ce  que  la  jurisprudence  n'a  pas  cessé  de  consa- 
crer. Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15 
mars  4852  décide  que  l'époque  d'exigibilité  de  la  cré- 
ance est  sufl&samment  indiquée  dans  l'inscription  qui 
constate  qu'elle  est  requise  en  vertu  d'un  jugement 
pour  sûreté  de  la  condamnation  qui  pourra  résulter  aus- 
sitôt qu'apurement  aura  été  fait  ^ 

IJ.duP.,  4S5S,  s,  Ml. 
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Par  un  autre  arrit  du  48  mai  4876,  la  même  Cour 
juge  que  l'époque  éieiigibilité  de  la  créance  est  suflBsam- 
ment  indiquée  dans  Tinscription  prise  eh  exécution 
d'une  conyention  d'ouverture  de  crédit,  dont  Tinscrip- 
lion  reproduit  exactement  la  substance,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature,  la  quotité  de  la  créance  et  les  conditions 
de  son  exigibilité  ^ 

«  Dans  cette  espèce,  la  conTention  portait  que  le  crédit 
durerait  tant  qu'il  plairait  aux  parties  de  le  foire  durer, 
et  que  quand  Tune  d'elles  voudrait  le  faire  cesser,  elle 
«  devrait  en  prévenir  l'autre  trois  mois  d'avance  par  sim- 
ple lettre  chargée. 

£lle  ajoutait  que  le  crédit  cessant,  le  crédité  aura  six 
mois  pour  se  libérer  à  raison  des  traites  non  payées  ou 
de  toute  autre  valeur  en  souffrance,  et  que  ledit  délai  de 
six  mois  courra  à  partir  du  jour  de  l'avis  donné  pour 
faire  cesser  le  crédit. 

Le  créditant  avait  dans  son  inscription  mentionné  ces 
dispositions  de  la  convention.  N'est-ce  pas  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire  et  comment  pouvait-on  lui  reprocher  de 
ne  pas  avoir  deviné  que  le  crédit  cesserait  et  que  le  dé- 
lai de  six  mois  expirerait  tel  jour  ?  C'est  cependant  ce 
qu'on  prétendait  qu'il  aurait  dû  faire.  Mais  cette  préten- 
tion, justement  repoussée  par  le  tribunal  de  Castel-Sar- 
razin  et  par  la  cour  de  Toulouse,  était  définitivement 
condamnée  par  la  Cour  de  cassation. 

L'hypothèque  maritime  ne  peut  résulter  que  de  la 

I  iM.,  4S76,  746. 
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oonTention  des  parties.  Hais  cette  convention  sera  bien 
souvent  une  ouverture  du  crédit  soq«  garantie  hypothé- 
caire. Dans  ce  cas,  le  crédita  nt  qui  voudra  éviter  toute 
difficulté  devra,  quant  à  Tezigibilité  de  sa  créance, 
transcrire  dans  l'inscription  les  accords  pris  à  ce  sujet. 

IML.  — Xes  bordereaux  doivent,  en  cinquième  lieu, 
indiquer  le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothé- 
qué, la  date  de  l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclara- 
tion de  sa  mise  en  construction. 

La  fnention  du  nom  est  évidemment  substantiellc^n 
omission  annulerait  l'inscription.  La  loi  n'avait  pas  à 
sanctionner  cette  nullité,  elle  était  la  conséquence  forcée 
du  silence  gardé  sur  la  chose  affectée,  silence  qui  lais- 
sait l'hypothèque  sans  objet  et  sans  portée. 

La  désignation  du  navire  est  également  substantielle, 
car  elle  détermine  et  précise  la  chose  sur  laquelle  porte 
l'hypothèque,  ce  que  la  seule  indication  du  nom  ne  sau- 
rait utilement  (aire,  plusieurs  navires  pouvant  porter  le 
même  nom.  Ce  qui  les  distingue  c'est  l'espèce,  celui-ci 
sera  un  trois  mâts,  celui-là  un  brick,  cet  autre  une 
goélette,  etc...,  ce  sera  en  outre  le  tonnage.  En  effet, 
on  ne  saurait  confondre  le  brick  le  Saint-Joseph^  de 
trois  cents  tonneaux,  avec  le  brick  le  Saint- Joseph ^  de 
cinq  ou  six  cents  tonneaux  ou  seulement  de  cent  ou  de 
cent  cinquante.  Ce  sont  xes  diverses  indications  qui 
constituent  la  désignation  du  navire  exigée  par  la  loi. 

L'erreur  sur  la  nature  ou  sur  le  tonnage  du  navire 
pourrait  foire  naître  une  confusion  et  laisser  planer  un 
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doute  sur  celui  qu'on  a  entendu  affecter.  Dès  lors  il  en 
serait  de  cette  erreur  comme  de  celle  sur  le  nom,  elle 
annulerait  l'hypothèque. 

On  ne  saurait  à  ce  sujet  taxer  ce  résultat  de  trop  de 
rigueur.  Avant  de  punir  la  loi  a  suffisamment  averti  les 
intéressés  et  les  a  mis  en  position  de  rendre  tout  repro- 
che impossible.  L'acte  de  francisation  contiendra  tout 
ce  qui  peut  déterminer  l'identité  du  navire,  et  en  pres- 
crivant la  mention  de  sa  date  elle  a  fait  un  devoir  de  le 
consulter.  Celui-là  donc  qui,  négligeant  ce  devoir,  n'a 
donné  qu'une  désignation  insuflSsante  ou  erronée,  a 
cRnmis  une  faute  lourde,  dont  il  doit  supporter  les  con- 
séquences quelque  onéreuses  qu'elles  puissent  être  pour 
son  intérêt. 

La  mention  de  la  date  de  l'acte  de  francisation 
n'exempte  pas  de  l'obligation  d'indiquer  le  nom  et  la 
désignation  du  navire,  elle  doit  se  trouver  simultané- 
ment dans  les  bordereaux,  mais  en  tant  qu'il  n'existe 
aucune  impossibilité  de  remplir  cette  exigence. 

Or,  cette  impossibilité  est  évidente  lorsque  l'hypothè- 
que est  concédée  sur  un  navire  en  construction.  Com- 
ment en  effet  mentionner  Iç  nom  d'un  navire  qui  n'en 
a  encore  reçu  aucun ,  comment  en  donner  une  désigna- 
tion exacte  lorsque  le  navire  ne  consiste  que  dans  une 
carcasse  à  peine  recouverte  de  quelques  planches,  et  n'a 
pu  encore  recevoir  un  acte  de  francisation  ? 

On  aurait  pu  dans  ce  cas  exiger  que  les  bordereaux 
reproduisissent  la  déclaration  prescrite  par  l'article  5.* 
Mais  on  a  pensé  avec  raison  qu'il  sufl&sait  d'indiquer  la 
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date  de  cette  déclaration.  C'est  là  en  effet  la  manifesta- 
tion de  la  Yolonté  de  s'en  référer  à  ses  indications  et  de 
se  les  approprier  en  tant  qu'elles  peuvent  établir  Tiden- 
tité  du  nayire  affecté. 

IttS.  —  Enfin,  comme  sixième  et  dernière  forma- 
lité, l'article  8  exige  que  les  bordereaux  contiennent 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  re- 
ceveur des  douanes. 

L'article  8148  du  Code  civil  se  contentait  de  l'élec- 
tion de  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron- 
dissement du  bureau  des  hypothèques.  La  modifica- 
tion que  consacre  l'article  8  de  la  loi  nouvelle  est  due 
au  désir  de  rendre  plus  prompt  et  plus  facile  le  règle- 
ment des  divers  intérêts  que  l'hypothèque  maritime  peut 
fiiire  surgir. 

tas.  —  Quel  est  le  caractère  de  cette  prescription  ? 
Le  défaut  d'élection  de  domicile  entratnerait-il  la  nullité 
de  Tinscription  ? 

L'affirmative  que  la  Cour  de  de  cassation  avait  con- 
sacrée par  arrêts  des  87  août  1 888  et  6  janvier  1 835  ne 
saurait  trouver  à  notre  avis  un  fondement  juridique 
dans  les  motifs  sur  lesquels  se  fondent  ces  arrêts. 

«  Attendu,  dit  la  Cour  suprême,  que  l'élection  de 
domicile  est  une  des  bases  essentielles  de  la  publicité 
qui  a  pour  objet  de  mettre  les  tiers  à  l'abri  des  préju- 
dices que  son  omission  serait  de  nature  à  leur  occasion* 
ner  ;  qu'elle  est  nécessaire  au  débiteur  pour  deipander 
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la  radiation  des  inscri  plions  s'il  y  a  lieu  ;  au  tiers*  dé- 
tenteur pour  pui^r  les  hypothèques  s'il  le  juge  conve- 
nable et  aux  créanciers  pour  procéda  avec  la  célérité 
des  formes  requises  en  celle  matière  à  la  saisie  immo- 
bilière et  à  Tordre  lorsqu'ils  ont  à  y  procéder.  » 


tG9.  —  Ce  qui  est  à  relever  dans  ces  arrêts,  c'est 
la  reconnaissance  implicite  du  principe  que  nous  invo- 
quions tout  à  l'heure,  à  savoir  qu'en  cette  matière  il 
n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  de  substantielles  que  les  forma- 
lité dont  l'omission  est  dans  le  cas  de  préjudicier  aux 
tiers  en  leur  déguisant  la  position  réelle  du  débiteur. 

Dès  lors,  ce  qu'il  faut  rechercher,  c'est  si  le  défaut 
d'élection  de  domicile  a  occasionné  ou  pu  occasionner 
un  préjudice  quelconque.  A  ce  sujet  il  nous  parait  im- 
possible de  se  ranger  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

En  ce  qui  concerne  le  débiteur,  on  nous  permettra 
de  croire  que  ce  n'est  pas  en  sa  faveur  et  dans  son  in- 
térêt que  le  législateur  a  organisé  le  système  de  publicité 
de  l'hypothèque.  Si  quelqu'un  n'avait  nul  besoin  d'être 
éclairé  âur  les  divers  points  que  ce  système  a  pour  ob- 
jet de  faire  connaître,  c'est  évidemment  ce  débiteur  qui, 
en  sa  qualité  de  partie,  ne  saurait  jamais  se  créer  aucun 
doute  ni  sur  l'existence  de  la  dette,  ni  sur  son  exigîlH- 
lité,  ni  sur  la  personnalité  du  créancier. 

Supposez  que  celui-ci  omette  d'inscrire  l'hypothèque 
qui  lui  a  été  consentici  en  quoi  cette  omission  profitera- 
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t-elle  aa  débiteor  ?  En  sera-t-il  mofns  obligé^  moins 
tenu  de  payer  la  créanoe  en  capital  et  intérêts  ? 

Que  lui  servirait-il  donc  d*exciper  de  l'irrégularité  de 
rinscription,  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  d'en  obte- 
nir la  radiation  ?  Celle-ci  ne  peut  lui  être  utile  que  si 
elle  était  motivée  sur  le  payement  de  la  dette  et  si  ce 
payement  a  eu  lieu  on  peut  être  certain  qu'en  le  réali- 
sant le  débiteur  se  sera  ménagé  le  moyen  de  faire  dis- 
paraître une  hypothèque  désormais  sans  objet. 

Admettez  que  l'ayant  négligé  il  soit  obligé  de  recou- 
rir à  la  justice.  L'action  qu'il  exercera  dans  ce  cas  sera 
non  l'action  hypothécaire  ouverte  en  faveur  des  tiers» 
mais  l'action  personnelle  r^e  quant  à  sa  poursuite  par 
le  Code  de  procédure  civile. 

Donc  l'existence  ou  la  non  existence  de  l'élection  de 
domicile  n'est  d'aucun  intérêt  pour  le  débiteur  et  dès 
lors  rémission  ne  lui  confère  ni  droit,  ni  action. 

±fÊS.  —  U  en  est  autrement  du  tiers  détenteur  qui 
▼eut  purger,  puisque,  aux  termes  de  l'article  8183  du 
Gode  dvil,  c'est  au  domicile  élu  dans  l'inscription  qu'il 
doit  notifier  son  titre,  et  si  cette  inscription  est  muette 
è  ce  sujet,  il  ne  pourra  pas  user  du  droit  que  la  loi  lui 
donne. 

Qu'en  résultera- t-il  7  Qu'il  sera  obligé  de  notifier  au 

domicile  réel  ?  Pas  le  moins  du  monde.  L'omission  d'un 

domicile  élu  n'aura  que  cette  conséquence,  d'affranchir 

le  tiers  détenteur  de  l'obligation  de  notifier. 

Loin  4'éprouver  un  préjudice,  il  jouira  d'une  im- 

48 


194  HYPOTHÈQUE  MARITOIB. 

munité  qui  ne  l*empéchera  pas  d'être  yalablement  libéré 
au  regard  du  créancier  négligeant  comme  vis-à-yis  de 
ceux  enyers  lesquels  il  a  pu  se  mettre  en  règle.  Le  pré- 
judice n'atteindra  que  ce  créancier  qui  court  la  chance 
d'être  déchu  du  droit  de  surenchérir  faute  par  lui  de  se 
présenter  dans  le  délai  prescriti  puisque  c'est  unique- 
ment par  sa  faute  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  position  et 
en  demeure  de  le  faire. 

'  tes.  —  En  quoi  l'élection  de  domicile  par  les  cré- 
anciers inscrits  importe-t-elle  d'autre  part  aux  créanciers 
qui  voudraient  saisir  immobilièrement  les  biens  du  dé- 
Ûteur  ?  Cette  saisie  dans  son  exercice  se  restreint  entre 
le  saisissant  et  le  saisi ,  sauf  que  la  sommation  de  pren- 
dre conmiunication  du  cahier  des  charges  doit  être 
adressée  aux  créanciers  inscrits  aux  domiciles  élus  dans 
les  inscriptions. 

Pour  le  créancier  saisissant  comme  pour  le  tiers  dé- 
tenteur, qui  veut  purger  l'omission  d'une  élection  de 
domicile  rendra  cette  formalité  impossible  et  par  consé- 
quent dispensera  le  premier  de  la  sommation  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges  et  le  second 
de  la  notification  de  son  titre. 

C'est  aussi  au  domicile  élu  que  celui  qui  a  poursuivi 
l'ouverture  de  l'ordre  doit  adresser  la^'sommation  d'y 
produire.  Il  serait  évidemment  en  faute  s'il  avait  omis 
l'obligation  que  lui  impose  à  ce  sujet  l'artide  753  du 
Code  de  procédure  civile. 
.  Hais  si  cette  omission  n'est  que  la  conséquence  do 
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défaut  d'élection  de  domicile,  la  faute  est  toute  entière 
le  fait  du  créancier  inscrit  et  il  serait  mal  ?enu  à  ?ou- 
loir  se  soustraire  à  ses  effets. 

L'omission  dans  ce  cas  ne  saurait  en  aucun  cas  pré- 
judidtf  au  poursuivant.  Le  créancier  négUgent  a  couru 
la  chance  de  ne  pouvoir,  faute  d'avertissement,  se  pré- 
senter à  Tordre  en  temps  utile  et  d'éire  colloque  à  son 
rang.  Si  cette  chance  se  réalise  il  en  encourt  la  respon- 
sabilité et  ne  serait  ni  recevable  ni  fondé  &  la  renvoyer 
à  autrui. 

Mais  si,  averti  d'une  manière  quelconque  de  Touver- 
ture  de  Tordre,  il  y  produit  dans  le  délai  légal,  on  ne 
saurait  Ten  repousser  sous  prétexte  qull  n'a  élu  aucun 
domicile  dans  son  inscription. 

A  ce  sujet  il  nous  semble  que  l'article  753  du  Gode 
de  procédure  civile  proteste  contre  le  système  de  nullité 
absolue  consacré  par  la  Cour  de  cassation.  Il  autorise 
en  effet  la  signification  au  domicile  de  l'avoué  qui  au- 
rait été  constitué  &  défaut  de  domicile  élu.  Or  ,  à  quoi 
bon  cette  sommation  de  produire  adressée  à  l'avoué,  si 
la  nullité  de  l'inscription  acquise  rendait  toute  produc- 
tion inutile.  Est-ce  que  la  loi  aurait  voulu  ajouter  à  la 
perte  de  la  créance  celle  des  frais  de  production  ? 

Donc,  en  exigeant  qu'on  s'adresse  à  l'avoué  constitué 
à  défaut  de  domicile  élu,  la  loi  a  implicitement  reconnu 
que  ce  défaut  n'entraînait  pas  la  nullité  de  l'ins- 
cription. 

t90.  —  En  définitive  l'omission  de  l'élection  de 
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domicile  ne  saurait  jamais  préjudider  ni  an  tien  délaii- 
teur,  ni  aux  créanciers  saisissants  ou  ponrsuhanis  Toih 
yerture  de  l'ordre.  Loin  d'aggrayer  leur  position  sons  le 
rapport  de  la  célérité  des  formes  et  des  fineds,  elle  Tamé* 
liore  en  les  dispensant  des  notifications  qu'ils  auraient 
dû  fiodre  au  domicile  qui  aurait  été  élu. 

Nous  sommes  de  Tavis  de  M.  Troplong,  rabaenoe 
d*ua  domicile  élu  ne  peut  nuire  qu'à  rinsGriyant.  £n 
conséquence,  personne  autre  ne  saurait  en  eiciper  et 
prétendre  en  faire  résulter  la  nullité  de  Tinscription,  ri 
cette  doctrine,  juridique  et  légale  en  matière  d'hypothè- 
que ordinaire,  doit  être  suivie  et  appliquée  à  l'hypothè- 
que maritime, 

tVt.  — ^  Le  receveur  des  douanes,  qui  peut  incon- 
testablement rdioser  d'inscrire  si  on  ne  lui  remet  pas 
les  deux  bordereaux,  le  pourrait-il  si  ces  bordereaux  ne 
satisfaisaieût  point  aux  prescriptions  de  l'article  8  7 

Nous  ne  saurions  l'admettre.  Le  receveur  des  doua- 
nes n'a  à  remplir  que  le  rôle  que  l'article  8150  du  Code 
civil  assigne  au  conservateur  des  hypothèques.  Ce  rôle 
est  purement  passif,  il  se  borne  à  transcrire  fidèlement 
sur  le  registre  les  indications  des  bordereaux  telles 
qu'elles  existent  sans  avoir  à  en  contrôler  la  r^— 

larité. 

Il  n'est  pas,  il  ne  saurait  être  le  conseil  de  l'inscri- 
vant chargé  de  protéger  et  de  défendre  les  intérêts  do 
celui-ci.  Il  n'a  à  se  préoccuper  que  de  sa  propre  res- 
ponsabilité, et  cette  responsabilité  est  absolument  mise 
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à  coQTert  dès  qu'il  a  exactement  copié  les  indicatioDS 
du  bordereau. 

C*es(  pour  le  mettre  &  même  d'établir  cette  reproduc- 
tion exacte  que  la  loi  exige  deux  bordereaux  et  veut  que 
TuQ  d'eux  reste  en  son  pouvoir.  Sans  doute,  cette  preu- 
?e  résulterait  de  la  représentation  de  celui  sur  lequel 
inscription  est  mentionnée.  Hais  la  question  du  plus 
ou  moins  de  régularité  de  l'inscription,  comme  celles 
que  pourra  faire  surgir  la  responsabilité  du  receveur,  ne 
seront  guères  soulevées  que  par  des  tiers,  et  comment 
exiger  de  ceux-ci  la  production  d'une  pièce  qui  n'est  pas 
«n  leur  pouvoir  ou  qui  a  pu  être  égarée  ou  adirée  par 
son  possesseur  ? 

Il  était  donc  rationnel  et  juste  d'éviter  de  prévenir 

toute  difficulté  en  mettant  le  receveur  à  même  de  justi- 

:£er  qu'il  s'est  exactement  conformé  aux  bordereaux  qui 

^ui  ont  été  remis  en  produisant  celui  qui  est  resté  en  ses 

mains.  C'est  aussi  pourquoi  la  loi  a  exigé  la  signature 

du  créancier  au  bas  de  ces  bordereaux. 

19*.  —  La  responsabilité  du  receveur  serait  incon- 
testablement engagée  si  la  transcription  sur  le  registre 
était  entachée  d'erreur  ou  présentait  une  omission.  Si 
cette  erreur  ou  omission  était  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  de  l'inscription,  le  receveur  en  subirait  les  con- 
séquences et  devrait  en  garantir  le  créancier,  tout  com- 
me il  serait  tenu  de  l'indemniser  du  préjudice  quelcon- 
que qu'il  en  éprouverait. 

On  s'est  demandé  en  droit  civil  si  le  conservateur  qui 
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a  inexactement  transcrit  les  indications  des  bordereaux 
et  déterminé  ainsi  rirrégularité  de  l'inscription,  pouyait 
soit  de  son  chef,  soit  avec  l'autorisation  du  tribunal,  cor* 
riger  Tei^reur  et  faire  ainsi  disparaître  Tirr^ularité  7 

198.  —  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  26  décembre 
4  81 0  ^  se  prononce  pour  la  négative  qu'il  moti?e  de  la 
manière  suivante  : 

«  Considérant  qu'une  transcription  inexacte  du  bor^ 
dereau  remis  au  conservateur  des  hypothèques  par  un 
créancier  requérant  inscription,  donne  à  celui-ci,  s'il  en 
a  souffert  quelque  préjudice,  une  action  en  garantie 
contre  le  conservateur  ;  mais  qu'à  Tégard  des  tiers,  la 
valeur  de  l'inscription  se  réduit  &  ce  qui  a  été  transcrit 
sur  le  registre,  parce  que  ce  registre  est  la  seule  pièce 
que  les  intéressés  soient  appelés  à  consulter  et  que  le 
oréancier  qui  a  requis  inscription  a  plus  spécialement  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  veillé  à  ce  que  la  transcription 
fût  exacte. 

<i  Que,  du  reste,  au  moment  même  où  l'on  découvre 
soit  des  erreurs,  soit  des  irrégularités  dans  la  transcrip- 
tion faite  au  registre  du  conservateur,  il  doit  sans  doute 
y  avoir  des  moyens  pour  empêcher  que  les  effets  de 
l'erreur  ne  se  prolongent  ;  mais  que,  sans  recourir  à 
l'autorité  des  tribunaux,  lesquels  ne  pourraient  autori- 
ser à  faire,  sur  des  registres  publics,  des  corrections  qui 


1  M.  Troplong  donne  à  cet  avis  la  date  du  tt  avril  4807.  C'est  une 
erreur. 
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léseraient  des  droits  acquis  antérieurement  à  des  tiers, 
le  conserrateur  n'a  qu'une  voie  légitime  d'opérer  la  rec- 
tification en  portant  sur  sou  registre,  et  seulement  à  la 
date  courante,  une  nouvelle  inscription  ou  seconde  ins- 
cription plus  conforme  aux  bordereaux  remis  par  les 
créanciers.  » 

Ce  qui  surprend  dans  cet  avis  du  conseil  d'Etat,  c'est 
le  reproche  fait  au  créancier  de  n'avoir  pas  veillé  à  ce 
que  la  transcription  fût  exacte.  Si  ce  reproche  était 
fondé,  si,  ayant  pu  empêcher  l'irrégularité  ou  l'erreur, 
le  créancier  ne  l'avait  pas  fait,  il  aurait  commis  une 
faute  dont  il  devrait  subir  les  conséquences,  quelque 
préjudiciables  qu'elles  fussent  pour  lui. 

Cependant  le  conseil  d'Etat  met  ces  conséquences  à 
la  chaire  du  conservateur  qu'il  déclare  garant  du  pré- 
judice. Où  donc  git  le  fondement  de  cette  garantie  si  ce 
n'est  dans  la  reconnaissance  que  la  faute  est  toute  en- 
tière imputable  au  conservateur  ? 

Comment  en  serait-il  autrement  ?  Ce  n'est  que  quel- 
ques jours  après  le  dépôt  des  pièces  au  bureau  que  le 
créancier  vient  reprendre  celle  qui  doit  lui  être  remise 
et  qui  constate  la  réalisation  de  l'inscription.  C'est  donc 
hors  sa  présence  et  sans  son  concours  que  la  transcrip- 
tion a  lieu,  et  où  en  serait  le  conservateur  si  chaque 
créancier  lui  demandait  de  collationner  son  œuvre  ? 

Sans  doute  le  bénéfice  de  l'irrégularité  ou  de  l'erreur 
est  acquis  au  tiers  dont  l'hypothèque  inscrite  postérieu- 
rement sera  préférée  à  celle  qui  devra  être  nouvellement 
prise,  et  cette  préférence  peut  annihiler  les  droits  du 


'^ 
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créancier  victime  de  la  iaute.  Mais  à  <pid  bon  a'ea  pré- 
occuper dès  qu'il  est  recevable  et  fondé  à  se  fiedre  in- 
dtimnistf  par  le  conservateur. 

JMen  de  (ont  cela  n'est  inconciliable  avec  la  loi  nou- 
vdle.  On  l'appliquerait  donc  sans  hésita  à  l'hypothèque 
maritime. 

194.  —  La  réalisation  de  l'inscription  doit  être 
constatée.  Cette  constatation  a  lieu  par  la  mention  qu'en 
fait  le  receveur  soit  sur  le  titrai  soit  sur  l'un  des  borde- 
reaux. Cette  mention  signée  par  lui  indique  la  date  de 
l'inscription  et  le  folio  du  registre  sur  lequel  elle  se 
trouve.  La  date  est  celle  du  jour  du  dépôt  des  titres  par 
le  créancier. 


ARTICLE    10. 

S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  la  même 
part  de  propriété  du  navire,  leur  rang  est  déterminé 
par  Tordre  de  priorité  des  dates  de  l'inscription. 

Lçs  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  en 
concurrence  nonobstant  la  différence  des  heures  de 
l'inscription. 

ARTICLE   11. 

L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  trois  ans 
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à  compter  da  jour  de  sa  date  ;  son  effet  cesse  si  Tins- 
cription  n'a  été  renouyelée,  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, sur  le  registre  tenu  en  douane,  et  mentionnée  à 
nouveau  sur  l'acte  de  francisation  dès  le  retour  du  na- 
vire au  port  où  fl  est  immatriculé. 
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t9ft.  —  La  règle  consacrée  par  Tarticle  40 ,  relati- 
yement  au  rang  des  hypothèques  entre  elles,  s'ioiposait 
en  quelque  sorte  d'elle-même  et  était  la  conséquence 
forcée  de  la  nature  des  choses.  Ce  qui,  en  effet,  déter- 
minait ce  rang  n'était  et  ne  pouvait  être  que  la  date  de 
l'inscription,  à  moins  d'admettre  le  concours  au  marc 
le  firanc  de  toutes  les  hypothèques  portant  sur  une  mê- 
me chose. 

Hais  ce  concours  ruinait  la  condition  de  publicité  qui 
fait  la  base  légale  du  système  hypothécaire  et  sacrifiait 
les  intérêts  des  créanciers  premiers  inscrits  au  profit  de 
ceux  qui  ne  venaient  qu'après,  sans  que  rien  n'autori- 
sât et  ne  légitimât  un  pareil  sacrifice. 

JLVtt.  —  Tous  ceux  qui  traitent  avec  un  individu 
savent  très  bien  et  doivent  savoir  que  les  créanciers  déjà 
inscrits  leur  seront  préférés,  alors  même  que  cette  pré- 
férence aurait  pour  résultat  la  perte  de  leur  créance. 
C'est  une  chance  qu'ils  ont  bien  volontairement  courue, 
et  que  rien  ne  saurait  les  dispenser  de  subir  s'il  y  a 
lieu. 

.  La  disposition  de  l'article  4  0  est  donc  juste  à  tous  les 
points  de  vue.  Elle  avertit  les  intéressés  de  la  position 
dans  laquelle  ils  vont  se  placer  et  fait  une  loi  de  la  vi- 
gilance. A  quelque  époque  que  l'hypothèque  ait  été 
consentie,  elle  n'existe  et  ne  produit  son  effet  contre 
les  tiers  que  par  l'inscription  et  que  du  jour  de  cette 
inscription. 

Dès  lors  le  créancier  qui  aurait  négligé  de  la  requérir 
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verrait  les  créanciers  qui  n*ont  acquis  cette  qualité  que 
plus  ou  moins  longtemps  après  lui,  obtenir  la  préfé- 
rence si  9  plus  diligents  que  lui,  ils  avaient  fait  inscrira 
avant  lui. 

199.  —  Cette  préférence  ne  le  céderait  qu'à  Tirré- 
gularité  de  Tinscription  qui  en  annulerait  les  effets. 
Nous  venons  de  voir  à  quelles  conditions  et  dans  quels 
cas  on  devrait  admettre  cette  irr^larité. 

Qui  pourra  donc  s'en  prévaloir  et  en  exdper?  Tous 
ceux  évidemment  qui  seront  dans  le  cas  d'en  profiter. 
En  première  ligne  les  créanciers  hypothécaires  qui,  ins- 
crits postérieurement,  sont  exposés  à  n'être  colloques 
qu'à  un  rang  inférieur. 

Leur  intérêt  à  prévenir  ce  résultat  et  à  se  soustraire 
aux  effets  de  cette  préférence  ne  saurait  être  contesté. 
La  recevabilité  de  leur  action  ne  saurait  offrir  le  moin- 

ê 

dre  doute. 

198.  —  L'action  en  nullité  de  l'inscription  appar- 
tient-elle aux  créanciers  chirographaires  ? 

On  a  invoqué  en  faveur  de  la  négative  le  caractère 
même  de  l'inscription.  L'effet  de  celle-ci,  a-t-on  dit,  est 
uniquement  de  déterminer  le  rang  de  l'hypothèque  en- 
tre créanciers.  Conséquemment,  son  plus  ou  moins  de 
régularité  n'intéresse  en  rien  le  débiteur  qui  n'est  dès 
lors  ni  recevable  ni  fondé  à  s'en  prévaloir. 

Or,  les  créanciers  chirographaires  ne  sont  que  les 
ayants-cause  du  débiteur.  Us  ne  sauraient  avoir  plus 
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de  droits  que  lui  et  exeroer  uoe  action  qui  lui  est  in- 
terdite. 

D*ailleurs,  l'inscription  n'étant  requise  que  pour  as- 
surer la  préférence  des  hypothèques,  n'est  exigée  en 
réalité  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires. 

199.  —  On  ne  saurait  sans  doute,  au  point  de  vue 
de  la  question,  assimiler  les  créanciers  chirographaires 
avec  les  créanciers  hypothécaires.  Entre  ceux-ci  il  ne 
s'agit  et  ne  peut  s'agir  que  du  rang  à  leur  assigner  dans 
la  distribution  du  prix,  et  la  décision  qui  consacre  l'in- 
validité de  l'inscription  de  l'un  tranche  définitivement 
toute  diflSculté  en  faveur  des  autres  qui  sont  absolument 
à  l'abri  de  tout  ce  qui  pourrait  suivre  cette  décision. 

U  est  vrai  que  vis-à-vis  des  créanciers  chirogra- 
phaires eux-mêmes  une  hypothèque  non  inscrite  ne 
saurait  produire  le  moindre  effet,  et  que  l'irrégularité 
de  l'inscription  équivaut  à  son  défaut. 

Mais  cette  irrégularité  n'altère  ni  ne  modifie  en  rien 
le  droit  hypothécaire,  et  tant  que  ce  droit  existe  une 
inscription  est  possible,  sauf  le  rang  qui  lui  serait  assi- 
gné. Donc,  le  créancier  dont  on  conteste  l'inscription 
pourrait  valablement  en  prendre  une  nouvelle,  soit  au 
cours  du  procès,  soit  même  après  le  jugement  d'annu- 
lation. 

A  quoi  donc  servirait  aux  créanciers  chirographaires 
de  faire  prononcer  la  nullité  de  l'une  si,  n'en  ayant 
eux-mêmes  aucune,  il  devaient  infailliblement  subir  les 
eff^  de  l'autre  7 
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Mais  supposez  qu'au  moment  où  la  nullité  est  pour- 
suivie et  prononcée  le  créancier  ne  puisse  plus  inscrire 
valablement,  par  exemple  si  Tétat  de  faillite  du  débiteur 
avait  été  déclaré.  Est-ce  qu'un  doute  pourrait  surgir 
sur  la  recevabilité  de  la  demande  soit  des  syndics,  soit 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ?  L'invalidité  de  l'hypo- 
thèque serait  ici  la  conséquence  forcée  de  l'annulation 
de  l'inscription,  et  le  créancier,  au  lieu  de  prélever  une 
somme  quelconque  de  préférence  aux  créanciers  chiro- 
graphaires,  n'aurait  plus  qu'à  concourir  au  marc  le 
franc  de  sa  créance. 

Ce  résultat  constitue  un  intérêt  évident  en  faveur  des 
créanciers  chirographaires,  et  comment  pourrait-on  ne 
pas  voir  dans  cet  intérêt  l'origine  légitime  et  légale 
d'une  action. 

Vainement  insisterail-on  sur  ce  que  l'inscription  n'é- 
tant requise  que  pour  assurer  la  préférence  des  hypo- 
thèques, ne  parait  avoir  été  exigée  par  la  loi  que  dans 
l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires  et  non  des  créan- 
ciers chirographaires. 

Hais  l'exigence  de  l'inscription  a  un  autre  but.  Sans 
inscription  l'hypothèque  serait  occulte  et  réduite  à  une 
impuissance  absolue.  Donc,  si  l'inscription  est  requise 
pour  régler  la  préférence,  elle  l'est  aussi  pour  assurer 
l'effet  de  l'hypothèque  et  lui  donner  son  efficacité.  Aussi 
l'article  8443  du  Code  civil  dispose-t-il  que  l'hypothè- 
que ne  date  à  l'égard  des  tiers  que  de  l'époque  des  ins- 
criptions. 

Evidemment  les  créanders  chirographaires  sont  au 
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nombre  des  tiers  dont  parle  cet  article.  Ils  pourront 
donc  se  prévaloir  du  défaut  ou  de  l'irrégularité  de  Tins- 
cription,  mais  à  la  condition  qu'une  inscription  nou- 
?ellei  régulière  cette  fois,  ne  viendra  pas  mettre  un  obs- 
tade  invincible  à  ce  que  leur  prétention  puisse  aboutir. 

JL80.  —  Notre  doctrine  puise  une  éclatante  justifi- 
cation dans  les  articles  446  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. C'est  en  effet  en  faveur  de  la  masse,  c'est-à-dire 
des  créanciers  chirographaires  que  sont  consacrées  les 
nullités  qu'ils  édictent. 

Nous  rappelons  surtout  la  disposition  de  l'article  448  : 
Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  ac- 
quis pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  Néanmoins  les  inscriptions  pri- 
ses après  l'époque  de  la  cessation  de  payement,  ou  dans 
les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  pourront  être  déclarées 
nulles  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date 
de  Tacte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et 
celle  de  l'inscription. 

Quel  sera  l'effet  de  cette  nullité  ?  De  réduire  à  la  qua- 
lité de  simple  chirographaire  le  créancier  qui  l'a  encou- 
rue. Oui  pourrait  donc  en  exciper  et  la  poursuivre  sinon 
les  créanciers  chirographaires,  qui  échappent  ainsi  à  la 
préférence  qu'ils  auraient  dû  subir  si  l'hypothèque  avait 
été  Talablement  acquise. 

tSt.  —  En  résumé,  l'intérêt  est  la  mesure  de  Tac- 
tioot  et  l'intérêt  pour  les  créanciers  chirographaires  à 
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rannulation  de  rioscription  irrégulière  n'existe  ^'au- 
tant qu'il  y  a  impossibilité  légale  soit  à  r^Iariser  Tins- 
criptioDi  soit  à  en  prendre  une  nouvelle.  Ils  ne  peovwt 
donc  agir  que  dans  cette  hypothèseï  et  si  cette  impos* 
sibilité  est  acquise  la  recevabilité  de  leur  demande  ne 
saurait  soulever  ni  diflGiculté  ni  doute. 

18*.  —  L'intérêt  des  créanciers,  exposés  à  ne  pas 
venir  en  rang  utilci  à  écarter  ceux  qui  les  priment, 
n'est  pas  moindre  dans  la  distribution  du  prix  d'un  na- 
vire que  dans  celle  du  prix  d'un  immeuble.  On  s'efibr- 
cera  donc  d'atteindre  ce  but  en  poursuivant  l'annula- 
tion des  inscriptions,  et  cette  prétention  ne  manquera 
pas  de  soulever  de  nombreuses  fins  de  non  recevoir 
tant  en  la  forme  qu'au  fond. 

188.  —  Serait-on  fondé  à  opposer  comme  telle  la 
connaissance  de  Texisteifce  d'une  hypothèque  anté- 
rieure ?  On  soutenait  raflBrmative  devant  la  Cour  de 
Bruxelles  dans  une  espèce  où,  en  traitant  avec  un  se- 
cond créancier,  le  débiteur  lui  avait  expressément  dé- 
claré avoir  concédé  antérieurement  une  hypothèque  i 
un  tiers  désigné.  La  publicité  de  l'hypothèque,  disait- 
on,  n'a  d'autre  but  que  celui  d'empédier  les  tiers  d'être 
trompés  sur  la  solvabilité  du  débiteur.  Or,  ce  but  n'est- 
il  pas  atteint  lorsque  dans  l'acte  constitutif  de  la  cré- 
ance le  tiers  est  expressément  averti  de  l'existence  d'une 
hypothèque  antérieure  7 

La  oour  de  Bruxelles  repousse  cette  pirétention  par 
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arrêt  du  6  juin  4  807,  attendu  que  la  clause  énonciative 
d*uDe  hypothèque  antérieure  insérée  dans  l'acte  du  4  0 
floréal  an  ix,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  béné- 
ficiaire de  cet  acte  ne  pût  acquérir  la  priorité  sur  les 
biens  hypothéqués  en  vertu  d'une  inscription  prise  dans 
les  termes  de  la  loi  du  2  brumaire  an  vu,  en  raison  de 
ce  que  de  cette  clause  il  ne  résultait  aucune  convention 
d'où  Toppelant  pût  inférer  un  droit  de  préférence  sti- 
pulé en  sa  faveur. 

La  cour  de  Bruxelles  avait  raison,  et  ce  qui  était  vrai 
sous  Tempire  de  la  loi  de  brumaire  an  vu  n'a  pas  cessé 
de  l'être  sous  le  Code  et  depuis  la  loi  que  nous  exa- 
minons. 

En  matière  d'hypothèques,  la  loi  ne  reconnaît  et 
n'admet  d'autre  publicité  que  celle  qui  résulte  de  leur 
inscription.  Elle  fait  de  cette  inscription  la  condition  de 
Fefficacité  du  droit,  de  telle  sorte  qu'à  défaut  l'hypo- 
Ihëque  est  réduite  ad  non  esifi. 

Qu'importe  qu'en  traitant  avec  son  créancier  le  débi- 
teur lui  ait  déclaré  l'existence  d'une  hypothèque  anté- 
rieure. Il  a  mis  celui  ci  dans  l'impossibilité  de  lui  re- 
procher d'avoir  présenté  comme  libres  des  biens  qui  ne 
l'étaient  pas,  et  l'a  mis  ainsi  à  même  d'entrevoir  que 
son  droit  pourrait  être  primé  par  un  autre.  Hais  en  ac- 
ceptant cette  chance  il  n'a  ni  eiltendu  ni  pu  entendre 
renoncer  aux  exigences  au  prix  desquelles  la  loi  en  su- 
bordonnait les  effets  et  s'in^dire  de  se  prévaloir  soit 
du  défaut  d'inscription,  soit  de  l'irrégularité  qui  en  mo- 
tiferait  l'annulation. 

44 
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184:.  —  Le  rang  des  hypothèques  se  déterminant 
par  la  date  de  l'inscription,  que  devait-il  en  être  du  cas 
où  le  même  jour  a  vu  se  produire  diverses  inscriptions. 

Il  était  difficile  de  supposer  que  la  réquisition  se  se- 
rait réalisée  à  la  même  heure.  Fallait-il  dès  lors  assu- 
rer la  préférence  à  celui  qui  aurait  déposé  son  titre  et 
les  bordereaux  à  huit  heures  du  matin,  sur  celui  qui  ne 
les  avait  remises  qu'à  dix  heures  ?  Ou  mieux  encore 
foire  passer  Tinscriptiou  foite  avant  midi  avant  celle  qui 
n'aurait  été  effectuée  qu'après  midi,  comme  l'article 
338  du  Gode  de  commerce  le  prescrit  pour  les  polices 
d'assurance  7 


18&.  —  Les  auteurs  du  Code  civil  n'avaient  pas  cru 
devoir  l'admettre.  Ils  avaient  donc  adopté  le  système  du 
concours  que  consacre  l'article  21 47  et  qui  avait  été 
suivi  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  mal- 
gré le  silence  que  cette  loi  gardait  à  ce  sujet. 

Les  considérations  qui  étayaient  la  disposition  de 
l'article  SI  47  se  résument  ainsi  :  si  la  préférence  dé- 
pendait de  la  priorité  de  l'heure,  il  serait  possible  qu'il 
y  eût  des  fraudes  ou  des  erreurs  et  la  moindre  méprise 
eût  amené  de  très  graves  inconvénients.  Le  conserva- 
teur ayant  plusieurs  bordereaux  à  inscrire  le  même 
jour,  aurait  pu  se  tromper  sur  celui  qui  lui  aurait  été 
le  premier  remis.  Quelquefois  il  aurait  dépendu  de  lui 
de  favoriser  un  créancier  au  préjudice  d'un  autre. 
Les  créanciers  eux-mêmes  auraient  pu  ne  pas  être 
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d*accord  sur  celui  d*entre  eux  qui  serait  arrivé  le  pre- 


mier ^ 


18tt.  —  L'Assemblée  nationale  ,  en  empruntant  le 
principe  de  l'article  2147  du  Code  civil,  se  laissait  aller 
aux  mêmes  considérations.  Le  premier  rapporteur, 
M.  Grivarty  motivait  ainsi  la  disposition  finale  de  Tarti- 
de  40.  «  L'heure  à  laquelle  la  réquisition  a  été  faite  est 
diflScile  à  constater,  et  ce  serait  faire  une  trop  large  part 
à  l'arbitraire  que  de  donner  au  receveur  le  droit  d'assi- 
gner des  rangs  inégaux  aux  hypothèques  inscrites  dans 
la  même  journée,  en  marquant  la  différence  des  heures 
d'inscription,  i» 

Donc,  les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  vien- 
nent en  concurrence,  nonobstant  la  différence  des  heu- 
res de  l'inscription. 

1S9.  —  En  organisant  le  système  hypothécaire,  il 
était  indispensable  de  déterminer  le  temps  pendant  le- 
quel l'inscription  conserverait  l'hypothèque.  C'est  cette 
détermination  que  consacre  l'article  2154  du  Code 

civil. 

La  section  de  législation  avait  rédigé  cet  article  autre- 
ment qu'il  ne  l'est.  «  L'inscription,  disait-elle,  conserve 
les  privil^ies  et  hypothèques  à  compter  du  jour  de  sa 
date,  pendant  tout  le  temps  que  durent  l'obligation  et 
l'action  personnelle  contre  le  débiteur,  ou  pendant  celui 

1  TroploDg,  8or  l'article  S447,  no  664. 
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que  dure  Taction  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur, 
quand  le  bien  chargé  de  l'hypothèque  est  dans  ses 
mains.  » 


188.  —  Cette  disposition  était  éminemment  favo- 
rable aux  créanciers  et  au  débiteur.  Elle  mettait  à  Tabri 
les  premiers,  de  la  perte  que  peut  leur  faire  éprouver 
le  retard  de  quelques  heures  dans  le  renouvellement  de 
rhypothèque.  Elle  affranchissait  ce  dernier  de  l'obliga- 
tion de  rembourser  ce  que  coûtait  ce  renouvellement  et 
de  supporter  ainsi  plusieurs  fois  le  droit  proportion- 
nel que  le  créancier  ne  manquait  pas  de  se  faire  res- 
tituer. 

On  objectait  que  si  l'effet  des  inscriptions  avait  la  do* 
rée  que  lui  donnait  ce  projet,  un  temps  viendrait  où  il 
serait  presque  impossible  de  les  découvrir  dans  les  énor^ 
mes  volumes  des  registres  hypothécaires. 

a  On  s'attache  trop  à  ménager  la  négligence  des  ci- 
toyens, disait  M.  Crétet.  Il  ne  faut  pas  que  les  égards 
aillent  jusqu'à  donner  occasion  au  désordre.  Cependant 
il  serait  inévitable  s'il  fallait,  comme  à  Paris,  où  dn(£ 
cents  registres  font  le  service,  chercher  les  traces  d'une 
inscription  faite  depuis  longtemps  par  un  homme  dé- 
cédé. D'ailleurs  les  frais  de  recherches  seraient  très  con- 
sidérables. 

«  L*idée  de  la  section  est  bonne  en  soi,  disait  Cam- 
bacérès.  Pourquoi  exiger  que  des  formalités  régulière- 
ment remplies  soient  renouvelées  ?  Hais  ce  qui  est  ef- 
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frayant,  c*est  l'embarras  et  les  procès  dans  lesquels  l'ar- 
ticle jettera  dans  la  soite  ^  » 

On  conyint  donc  qu'il  était  prudent  de  fixer  un 
terme  à  l'expiration  duquel  l'inscription  cesserait  de 
produire  son  effet  si  elle  n'avait  été  renouvelée  avant, 
et  l'on  adopta  celui  de  dix  ans  que  consacrait  déjà  la 
loi  de  Tan  vn. 

189.  —  L'hypothèque  maritime  ne  soulevait  pas 
les  mêmes  objections.  La  célérité  des  opérations  com- 
merciales ne  permettait  pas  de  supposer  et  de  craindre 
que  l'obligation  et  Taction  personnelle,  quoique  suffi- 
samment entretenue,  pussent  durer  cent  ans.  Hais  plus 
on  insistait  sur  cette  célérité,  plus  on  démontrait  l'inop- 
portunité d'un  renouvellement.  En  effet,  si  tout  devait 
être  terminé  dans  un  délai  restreint  à  quoi  bon  exiger 
fu^  des  formalités  régulièrement  remplies  fussent  re-* 
nouvelées  ? 

Cependant  l'utilité  de  fixer  un  terme  à  l'effet  de  l'ins- 
cription ne  rencontra  aucune  opposition  dans  l'Assem* 
blée  nationale.  L'unique  difficulté  que  la  discussion  sou- 
leva fut  d'en  déterminer  la  durée. 

La  commission  proposait  le  délai  de  trois  ans,  M.  Se- 
bert  demandait  de  le  porter  à  cinq. 

«  Dans  l'état  actuel  disait-il,  la  péremption  de  l'ins- 
cription est  de  dix  ans,  et  malgré  ce  délai  un  certain 


1  GonfâroQoeda  Gode  civil,  art.  SI  54. 
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nombre  de  créanciers  perdent  encore  leurs-droite  par 
défaut  de  reDouvellement  dans  le  délai  prescrit. 

«  Oa  parait  supposer,  quant  à  cette  question  de  dé- 
lai, que  les  prêts  hypothécaires  sur  navires  ne  seront 
pas  faits  généralement  à  long  terme.  Sans  doute,  lors- 
qu'il s'agira  d'hypothéquer  pour  composer  une  cargai- 
son, pour  faire  un  seul  voyage,  les  créances  pourront 
être  payées  par  le  profit  du  premier  voyage  ou  du 
voyage  suivant.  Mais  le  prêt  est  destiné  surtout  à  favo- 
riser la  construction  des  navires.  Il  pourra  se  faire  dans 
ce  but  des  emprunts  considérables,  et  ce  n'est  pas  avec 
le  profit  d'un  ou  de  deux  voyages  qu'il  sera  possible  de 
les  rembourser.  Ces  emprunts  seront  donc  à  termes  as* 
sez  longs.  Pourquoi  dès  lors  dans  ces  conditions  ne  pas 
accepter  le  délai  de  cinq  ans  ? 

«  Vous  venez  déjà  de  retirer  aux  créanciers  une  ga- 
rantie en  conférant  la  conservation  de  leur  fortune  &  un 
agent  qui  n'aura  pas  l'aptitude  nécessaire  et  qui  pourra 
la  compromettre.  Donnez-leur  au  moins  d'autres  ga- 
ranties. Ne  les  restreignez  pas  comme  vous  le  faites  dans 
l'artide  en  discussion  et  dans  les  articles  suivants.  » 

191.  —  Le  rapporteur,  M.  Alfred  Dupont,  qui  avait 
remplacé  M.  Grivart,  repoussait  au  nom  de  la  commis- 
sion la  proposition  de  M.  Sébert. 

«  Il  n'y  a,  disait-il,  à  établir  aucune  analogie  entre 
l'hypothèque  sur  un  navire  dont  la  vie  est  moins  lon- 
gue que  la  vie  d'un  immeuble,  et  l'hypothèque  sur  un 
immeuble.  L'hypothèque  sur  un  navire  n'est  accordée 
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que  comme  garantie  d'un  prêt  commercial  qoi,  par  sa 
nature  même,  est  appelé  à  une  moins  longue  durée; 
une  hypothèque  enfin  qui,  d'après  l'article  suivant  du 
projet  de  loi,  peut  être  même  donnée  à  l'appui  d'une 
oréance  à  ordre,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  prolonger, 
au-delà  de  trois  ans,  la  validité. 

«  A  cela  on  peut  joindre  une  autre  considération,  et 
c'est  l'honorable  M.  Sébert  qui  nous  l'a  fournie.  Moins 
TOUS  supposez  de  capacité  et  d'indépendance  à  l'agent 
diargé  de  la  conservation  de  l'hypothèque,  plus  vous 
devez  désirer  lui  éviter  l'occasion  de  commettib  des  er- 
reurs ou  des  mécomptes.  Or,  dans  quelles  circonstan- 
ces les  mécomptes  ou  erreurs  sont-ils  à  redouter  7  Sur- 
tout dans  la  radiation,  et  ce  que  nous  voulons  éviter  le 
plus  que  nous  pouvons  c'est  précisément  la  nécessité  de 
ne  demander  l'extinction  de  l'hypothèque  qu'à  une  ra- 
diation conventionnelle  ou  prescrite  par  jugement  en  ne 
donnant  à  l'hypothèque  qu'une  durée  de  trois  ans.  » 

±9W.  —  Lorsque  l'honorable  M.  Alfred  Dupont 
parle  de  mécomptes  ou  d'erreurs  auxquels  la  radiation 
pourrait  donner  lieu,  il  ne  perd  de  vue  qu'une  seule 
chose,  la  disposition  de  l'article  15  de  la  loi.  Quelle 
que  pût  être  l'inaptitude  ou  l'incapacité  du  receveur  des 
douanes,  elle  n'ira  certainement  pas  jusqu'à  ignorer  ce 
qu'est  un  jugement  ou  un  acte  authentique,  et  en  ne 
radiant  que  sur  le  vu  de  l'expédition  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, comment  pourrait-il  se  tromper  7 

Cet  argument  n'avait  donc  rien  de  sérieux  et,  loin 
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d'engager  la  responsabilité  du  receveur,  la  disposilioii 
qui  aurait  maintenu  l'hypothèque  jusqu'à  radiatba 
l'aurait  mise  à  l'abri  de  toute  attaque. 

N'oublions  pas  que .  le  consul  GamJMtcérès  trouvait 
cette  idée  bonne  en  soi.  S'il  la  repoussait  c'est  que  l'o- 
bligation et  l'action  personnelles  suflSsamment  entrete^ 
nues,  pouvaient  durer  cent  ans,  ce  qui  n'aurait  pas  per- 
mis de  se  reconnaître  dans  le  dédale  de  registres  qui  se 
seraient  succédés. 

Cet  inconvénient  était-il  h  redouter  dans  l'hypothè- 
que matplime?  M.  Alfred  Dupont  ne  le  pensait  évi- 
demment pas  puisque,  insistant  sur  le  caractère  com- 
mercial de  l'opération,  il  estimait  qu'elle  ne  survivrait 
pas  &  une  durée  de  trois  ans. 

Mais  où  donc  était  dès  lors  la  nécessité  d* exiger  que 
des  formalités  régulièrement  remplies  fussent  renou^ 
velées.  Ne  derait-on  pas  maintenir  l'effet  de  l'inscription 
tant  que  l'hypothèque  n'aurait  pas  été  radiée  soit  judi- 
ciairement, soit  conventionnellement  7 

L'intérêt  des  tiers  l'exigeait  réellement  ainsi.  En  ef- 
fet, le  défaut  de  renouvellement  dans  le  délai  prescrit 
ne  fait  perdre  que  le  rang  et  laisse  le  droit  hypothécaire 
subsister  en  son  entier.  Une  nouvelle  inscription  est 
toujours  possible,  et  qu'en  adviendra-t-il  si  elle  est  ef- 
fectuée dans  l'intervalle  entre  la  délivrance  d'un  certifi- 
cat négatif  et  la  réquisition  d'hypothèque  de  la  part  de 
celui  qui  aura  prêté  sur  le  vu  de  ce  certificat  ?  Ne  verra- 
t-il  pas  une  créance  qu'il  a  dû  croire  éteinte  primer  la 
sienne,  et  en  compromettre  l'existence  ? 
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Ce  danger  n'existerait  pas  si  l'hypothèque  ne  devait 
disparaître  que  sur  radiation.  La  sécurité  qui  en  résul- 
terait pour  les  tiers  servirait  efficacement  le  commerce 
en  encourageant  la  confiance. 

Pourrait-on  redouter  que  la  négligence  du  débiteur  à 
requérir  cette  radiation  laissât  les  hypothèques  s'accu- 
muler 7  L'intérêt  contraire  du  débiteur  est  trop  forte- 
ment engagé  pour  que  cette  éventualité  se  réalise  ja- 
mais. En  commerce,  il  faut  non  seulement  être  solvable, 
mais  encore  le  paraître.  En  conséquence,  la  nécessité 
de  recourir  à  un  nouvel  emprunt  obligerait  à  se  débar- 
rasser de  tout  ce  qui  pourrait  y  faire  obstacle.  On  réa- 
liserait donc  inévitablement  cette  radiation  qu'on  aurait 
cm  inutile  de  poursuivre  jusque-là. 

Nous  croyons  donc  que  la  demi  mesure  réclamée  par 
M.  Sébert  ne  suffisait  pas.  Ce  n'était  pas  la  substitution 
du  délai  de  cinq  ans  à  celui  de  trois  ans  qu'il  fallait. 
La  nature  de  l'opération,  le  caractère  des  parties,  le  but 
dans  lequel  elles  agissaient  exigeaient  de  maintenir  l'ef- 
fet de  l'inscription  jusqu'à  radiation.  Le  jour  où  Ton 
croira  devoir  réviser  et  améliorer  la  loi,  nos  législateurs 
auront  à  apprécier  les  considérations  qui  nous  parais- 
sent recommander  cette  solution. 

198.  —  En  attendant,  le  créancier  hypothécaire  sur 
navire  qui,  n'aura  pas  été  désintéressé  dans  les  trois 
ans,  devra  avant  leur  expiration  renouveler  son  inscrip- 
tion, s'il  veut  conserver  le  rang  que  cette  inscription  lui 
a  acquis. 
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La  nécessité  du  renouvellement  avait  »  sous  l'empire 
du  Gode  civil,  soulevé  diverses  diflBcultés.  Comment  se 
calculait  le  délai  de  dix  ans  7  Dans  quelle  forme  devait- 
on  effectuer  le  renouvellement  7 

194.  —  Fallait-il  comprendre  ou  non  dans  le  dé- 
lai le  jour  a  quo  et  le  jour  ad  quem  ?  La  nouvelle  ins- 
cription devait-elle  ou  non  se  référer  à  l'ancienne?  Le 
conservateur  pourrait-il  refuser  de  réaliser  cette  nou- 
velle inscription  si  le  requérant  ne  produisait  pas  le  ti- 
tre constitutif  de  Thypothèque  7 

Les  hypothèques  maritimes  sont  dans  le  cas  de  pré- 
senter les  mêmes  questions  qui,  à  notre  avis,  devraient 
recevoir  les  solutions  qui  avaient  généralement  prévalu 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  qu'il  serait  trop  long 
d'établir  juridiquement,  et  que  nous  nous  bornons  & 
résumer. 

V  Le  jour  a  quo  n'est  pas  compris  dans  le  délai. 
Mais  il  en  est  autrement  du  jour  ad  quem.  Celui-ci  est 
de  droit  commun  compris  dans  le  délai,  et  on  ne  sau- 
rait l'en  exclure  que  si  la  loi  l'avait  ainsi  décidé  dans 
un  cas  et  pour  des  actes  spéciaux.  Ainsi,  l'article  1033 
du  Code  civil  prononce-t-il  cette  exclusion  pour  les 
ajournements,  les  citations,  sommations  et  autres  actes 
faits  à  personne  ou  à  domicile.  Or,  par  letir  caractère 
même  les  exceptions  se  restreignant  aux  cas  formellement 
prévus,  tous  les  autres  actes  non  mentionnés  par  l'ar- 
ticle 1033  du  Code  de  procédure  civile  ne  sauraient 
participer  à  la  règle  tracée  pour  ceux-ci. 


ART.  10,    H.  219 

tus.  —  2<*  Peu  importe  que  rinscription  en  re- 
nouvellement se  réfère  ou  non  à  l'ancienne.  L'unique 
différence  qui  puisse  en  résulter  se  rapporte  aux  indica- 
tions que  la  première  doit  contenir. 

Si  oui,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bordereau  réu- 
nisse toutes  les  mentions  exigées  par  l'article  8.  Il  suf- 
fit de  la  déclaration  qu'on  entend  renouveler  l'inscrip- 
tioo  prise  tel  jour,  tel  volume,  tel  numéro,  contre  tel 
débiteur,  sur  tel  navire. 

Si  non,  l'inscription  doit  présenter  toutes  les  men- 
tions exigées  par  ce  même  article  8.  Le  silence  gardé 
sur  celle  précédemment  prise  oblige  les  tiers  à  ne  con- 
sulter que  la  nouvelle  et  les  met  dans  Timpossibilité  de 
lûre  autrement.  Il  est  dès  lors  indispensable  que  celle- 
ci  les  éclaire  sur  tout  ce  que  la  publicité  des  hypothè- 
ques a  pour  but  de  faire  connaître. 


IMI.  —  3"^  Le  receveur  ne  pourrait  refuser  d'ins- 
crire  faute  de  la  production  de  l'acte  constitutif  de  l'hy- 
pothèque que  dans  ce  second  cas,  c'est-à-dire  que  si 
l'inscription  nouvelle  ne  se  référait  pas  à  celle  qu'il  s'a- 
git de  renouveler. 

En  effet,  la  production  du  titre  n'est  exigée  que  pour 
prouver  que  celui  qui  requiert  l'inscription  a  qualité  et 
droit  pour  l'obtenir.  Or,  comment  douter  de  ce  droit  et 
de  cette  qualité  si,  l'hypothèque  ayant  déjà  été  inscrite, 
c'est  le  renouvellement  de  cette  inscription  qui  est*de- 
mandé  afin  d'en  empêcher  la  péremption.  L'existence 
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de  l'inscriplion  ancienne  prouve  œlle  d'un  titre  et  dis- 
pense de  la  représenter. 

199.  —  Doit  on  conclure  de  là  qu'il  faut  que  le  re- 
nouvellement mentionne  au  moins  la  date  de  l'inscrip- 
tion primitive  à  peine  de  nullité  7 

La  Cour  de  cassation  se  prononçait  pour  l'afl&rmative 
le  14  juin  1831.  <i  Attendu,  disait-elle,  que  le  re- 
nouvellement n'ayant  d'autre  objet  que  de  proroger  l'ef- 
fet de  l'inscription  primitive  et  ne  formant  avec  elle 
qu'une  seule  et  même  inscription,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  par  sa  date  cette  inscription  primitive  afin 
qu'on  puisse  s'assurer  si  elle  existe  réellement,  si  elle  a 
la  date  qu'on  lui  assigne  et  si  elle  a  été  régulièrement 
opérée  K 

198.  —  Dans  cette  espèce  le  créancier  qui  avait 
d*abord  inscrit  en  1 805,  prenait  une  seconde  inscrip- 
tion en  1807.  C'est  celle-ci  exclusivement  qu'il  déclarait 
renouveler  en  1817. 

Dans  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles, il  prétendait  être  colloque  à  la  date  de  sa  pre- 
mière inscription  de  1805,  mais  cette  prétention,  com- 
battue par  des  créanciers  qui  avaient  pris  inscription 
dans  l'intervalle  de  1805  à  1S07,  avait  été  repoussée 
par  la  cour  d'Àix. 

«  Attendu,  disait  l'arrêt,  que  l'inscription  de   1805 
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n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans  ;  que  le  conser- 
vateur Ta  regardée  comme  caduque  et  périmée  puisqu'il 
ne  Ta  pas  comprise  dans  les  états  d'inscription  qu'il  a 
successivement  délivrés.  Qu'enfin  le  créancier  lui-même 
a  reconnu  cette  caducité  puisque,  dans  les  inscriptions 
postérieures  qu'il  a  prises,  il  n'a  déclaré  nominative- 
ment renouveler  que  celle  de  1807.  » 

C'est  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  que  la  Cour  de  cas- 
sation rejettait,  et  ce  rejet  était  inévitable  en  l'état  des 
faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué.  Il  est  évident  que 
l'inscription  n'était  pas,  en  1807,  le  renouvellement  de 
celle  de  1805,  qui  avait  à  peine  deux  ans  de  date.  Le 
contraire  n'aurait  pu  être  admis  que  si  l'intention  d'o- 
pérer ce  renouvellement  avait  été  formellement,  claire- 
ment indiquée. 

Dès  lors  l'inscription  de  1817  avait  bien  conservé 
l'effet  de  celle  de  1807,  mais  elle  n'avait  pu  de  près  ni 
de  loin  faire  revivre  celle  de  1 805  périmée  depuis  deux 
ans. 

Qu'aurait  fait  la  Cour  suprême  si ,  l'inscription  de 
1807  existant  seule,  celle  de  1817  l'avait  renouvelée  en 
temps  utile  ?  Nous  ne  saurions  admettre  qu'elle  eût  an- 
nulé à  cause  du  défaut  d'indication  qui  se  supplée  d'elle- 
même.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  de  1 831  est  un  ar- 
rêt non  de  principe,  mais  d'espèce,  qui  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  la  solution  de  notre  question. 

1119.  —  Sans  doute,  la  prudence  conseille  à  celui 
qui  inscrit  en  renouvellement  d'indiquer  au  moins  la 
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date  de  rinscription  primitive.  Mais,  nous  venons  de  le 
dire,  faute  de  s*en  réTérer  à  celle-d  les  bordereaux  de- 
vront contenir  les  mentions  exigées  par  Tarticle  8.  Dès 
lors  le  titre  indiqué  dans  la  nouvelle  inscription  ne  sera 
autre  que  celui  qui  figurait  dans  la  première,  le  capi- 
tal sera  le  même,  il  y  aura  de  plus  identité  parfaite  sur 
le  nom  du  débiteur  et  sur  la  chose  affectée.  Comment 
dès  lors  révoquer  en  doute  le  rapport  nécessaire  qui  lie 
les  deux  inscriptions  et  font  de  la  seconde  la  continua- 
tion de  la  première  ? 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  des  tiers  d'apprécier  et  de 
discuter  le  mérite  du  renouvellement,  sa  régularité  et 
son  effet,  ne  peut  guères  s*exercer  que  dans  Tordre. 
Dès  lors,  la  production  du  créancier  contesté  pourra 
dissiper  le  doute  que  l'inscription  isolée  pourrait  faire 
surgir. 

!eoo.  —  Le  renouvellement  de  l'inscription  n'étant 
requis  que  pour  conserver  l'effet  de  l'hypothèque,  il  est 
évident  qu'on  ne  saurait  être  obligé  d'y  recourir  lors- 
que l'hypothèque  a  produit  tout  son  effet.  Ce  principe 
n'a  ni  rencontré,  ni  pu  rencontrer  la  moindre  contra- 
diction, mais  on  peut  voir  .dans  nos  recueils  de  juris- 
prudence et  dans  les  auteurs  les  nombreuses  difficultés 
que  son  application  a  soulevées. 

On  s'est  demandé  d'abord  si  la  saisie  de  l'immeuble, 
si  la  transcription,  si  la  notification  du  placard  aux  cré- 
anciers dispensait  du  renouvellement.  Nous  n'avons  pas 
à  nous  préoccuper  de  ces  divers  points  de  vue.  La  loi 
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nouvelle  n'a  en  rien  modifié  les  règles  relatives  à  la  sai- 
sie des  navires,  cette  saisie  reste  donc  sous  Tempire  des 
articles  197  et  suivants  du  Code  de  commerce.  Elle  ne 
comporte  ni  transcription  ni  notification  du  placard.  Il 
n'y  a  donc  ni  à  rechercher  ni  à  déterminer  TefTet  de 
Tune  ou  de  l'autre.  A  l'époque  de  la  promulgation  du 
Code  de  commercCi  il  ne  pouvait  exister  de  créanciers 
hypothécaires  sur  navires.  Conséquèmment,  le  législa- 
teur n'avait  pas  à  en  déterminer  le  droit  et  les  effets 
qu'il  devait  produire. 

iMM.  —  Mais  alors,  comme  aujourd'hui,  il  existait 
des  privilèges,  et  l'ariicle  197  du  Code  de  commerce 
déclare  expressément  que  la  saisie  et  la  vente  en  justice 
des  navires  purgent  les  privilèges.  S'il  en  est  de  même 
aujourd'hui  des  hypothèques,  les  doutes  qui  existent  sur 
les  effets  de  la  saisie  et  de  la  vente  en  justice  des  im- 
meubles seraient  absolument  levés. 

Or,  comment  admettre  que  les  hypothèques  puissent 
ne  pas  s'effacer  devant  ce  qui  anéantit  le  privilège  7  II 
est  évident  que  les  motifs  qui  justifient  l'extinction  des 
privilèges  militent  avec  la  même  autorité  en  faveur  de 
l'extinction  des  hypothèques.  Aussi  n  hésilons-nous  pas 
è  décider  que  l'accomplissement  des  formalités  prescri- 
tes par  les  articles  1 98  et  suivants  du  Code  de  commerce 
purgent  les  hypothèques,  qu'il  n'est  plus  dès  lors  néces- 
saire de  renouveler. 


—  On  objecterait  vainement  que  la  loi,  qui 
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s^explique  pour  les  privilèges,  garde  le  silence  sur  les 
bypolhëques.  Comment  aurait-il  pu  en  être  autrement  1 
Gomme  nous  venons  de  le  dire,  en  1807,  il  ne  pouvait 
exister  d'hypothèques  sur  les  navires,  et  le  l^[idatear 
n'aurait  pu  se  préoccuper  de  celle-ci  que  s'il  avait  po 
prévoir  la  loi  de  1874,  ce  qui  était,  on  en  convindia, 
assez  difficile. 

Exciperait-on  des  articles  1 9  et  suivants  de  la  loi 
sur  les  effets  de  la  vente  volontaire,  sur  les  obligations 
de  l'acheteur  qui  veut  purger  les  hypothèques  ? 

Nous  convenons  que  la  vente  volontaire  ne  purge  pas 
ipso  facto  les  hypothèques  et  nous  nous  rexpliquons 
par  ce  fait  que  cette  vente  ne  convertit  pas  de  plein  droit 
le  droit  réel  sur  la  chose,  en  droit  sur  le  prix.  En  effet, 
la  vente  volontaire  ne  recevant  aucune  publicité,  n'est 
connue  des  créanciers  que  par  la  notification  que  pres- 
crit l'article  1 9  ;  cette  notification  n'a  pour  résultat  que 
de  suspendre  l'effet  de  la  vente,  en  ouvrant  le  droit  pour 
chaque  créancier  de  surenchérir,  et  c'est  justement  que 
le  créancier  qui,  dans  l'intervalle  entre  la  notification 
et  l'ouverture  de  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix, 
aurait  laissé  périmer  l'hypothèque,  en  aurait  perdu  le 
profit. 

20B.  —  Quelle  différence  entre  la  vente  volontaire 
et  celle  sur  saisie.  La  publicité  que  reçoit  celle-ci  met 
les  intéressés  en  demeure  de  veiller  à  leurs  intérêts. 
Aussi  l'article  34  de  la  loi  refuse-l-il  expressément  le 
droit  de  surenchérir  en  cas  de  venle  en  justice. 


iET.  10,  iU  39B 

L'adjadicalion  est  donc  définiiive,  k  tel  point  que 
l'article  309  du  Gode  de  commerce  exige  que  Tadjudi- 
cataire  paye  le- prix  ou  le  consigne  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  sous  peine  de  folle-enchère  et  ordonne  que 
la  nouYelle  adjudication  ait  lieu  trois  jours  après  une 
'nouvdle  publication. 

Or,  cela  seul  suffirait  pour  qu'on  fût  dispensé  de  r&- 
Qouveler  l'hypothèque  qui  ne  périmerait  qu'après  l'ad- 
judication. En  effet,  soit  que  l'adjudicataire  paye,  soit 
qu'il  consigne  le  prix,  l'hypothèque  a  produit  son  effet, 
de  droit  réel  sur  immeuble  elle  a  été  convertie  en  sim* 
(rie  droit  sur  le  prix. 


r.  —  C'est  ce  qu'enseigne  victorieusement  M. 
Iroplong.  En  cas  de  consignation  du  prix,  dit-il,  il  me 
parait  clair  que  les  inscriptions  ont  produit  leur  effet 
soit  à  l'égard  de  l'acquéreur,  soit  sous  le  rapport  de  la 
préférence  entre  créanciers.  A  l'égard  de  Tacquéreur  I 
car  le  droit  de  suite  s'arrête  à  lui.  L'immeuble  es(  dé- 
gagé ;  l'hypothèque  en  a  été  détachée  et  elle  s'est  con- 
vertie en  un  prix  à  distribuer.  A  l'égard  du  droit  de 
préférence  I  car  la  conversion  de  l'hypothèque  en  argent 
a  eu  pour  effet  nécessaire  de  reporter  immédiatement 
sur  le  prix  les  rangs  qui  existaient  sur  la  chose,  et  qui, 
au  moment  de  cette  conversion,  avaient  été  conservés 
par  des  inscriptions  alors  entières.  C'est  une  règle  cons* 
tante  en  droit,  que  toutes  les  fois  que  l'hypothèque 
passe  de  l'état  de  droit  réel  à  celui  de  droit  sur  lei  prix, 
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tous  les  rangs  de  préférence  sont  sar  le  diamp  et  par  la 
force  des  choses  renversés  sur  ce  même  prix  K 

La  conclusion  qu'en  déduit  H.  Troplong  est  qu'on 
n'est  pas  obligé  de  renouveler  les  inscriptions  qiû  ne 
viennent  à  jour  que  dans  l'intervalle  entre  la  consigna- 
tion et  Couverture  de  l'ordre  pour  la  distribution  du 
prix.  A  quoi  bon  en  effet  ce  renouvellementi  puisque 
l'ocheteur  a  le  droit  de  faire  radier  toutes  odles  qui 
grevaient  le  navire  immédiatement  après  la  consigna- 
tion ?  Cette  consignation  équivaut  au  payementi  Tache- 
teur  est  donc  libéré,  la  chose  affectée  est  donc  aCEran- 
chie  en  ses  mainsi  quelles  que  puissent  être  les  suite 
de  l'ordre.  Il  n'est  donc  pas  tenu  d'attendre  jusque-là, 
et  son  droit  de  faire  opérer  la  radiation  ne  saurait  être 
ni  méconnu,  ni  contesté.  Â  quoi  bon  dès  lors,  nous  le 
répétons,  le  renouvellement  des  hypothèques  qui  n'ex- 
pireraient qu'après  la  consignation  ? 

905.  —  Cette  consignation  qui,  en  matière  ordi- 
naire, doit  être  ou  prescrite  par  le  cahier  des  charges, 
ou  autorisée  par  justice,  est  obligatoire  pour  l'adjudica- 
taire de  navires  et  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  '.  Il  est  donc  difficile  de  supposer  une  péremp- 
tion dans  l'intervalle  de  l'adjudication  à  la  consigna- 
tion. Dans  tous  les  cas,  dès  que  la  consignation  a  été 
opérée,  elle  est  censée  l'avoir  été  au  moment  de  l'adju- 
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dication.  Peu  importe,  dit  M.  Troplong,  que  Thypothè- 
que  ait  atteint  sa  révolution  décennale  entre  l'adjudica- 
tioQ  et  la  consignation  média  non  noeent  ;  c'est  le  mo* 
ment  de  l'adjudication  qu'il  faut  considérer  ;  c'est  à  ce 
moment  que  les'  rangs  sont  fixés  entre  cr^nders,  c'est 
à  ce  moment  que  les  inscriptions  ont  appelé  à  elles  le 
payement,  c'est  à  ce  moment  enfin  que  la  conversion  de 
rimmeuble  en  argent  est  censée  avoir  été  faite  ^ 

La  loi  de  1874,  en  introduisant  et  autorisant  l'hy- 
pothèque maritime,  empêchera  sans  doute  l'adjudica- 
taire de  payer  son  prix,  mais  ne  saurait  le  dispenser  de 
le  consigner  dans  les  vingt-quatre  heures  comme  l'exige 
l'article  809  du  Code  de  commerce.  Dès  lors  et  par  ap- 
plication de  la  doctrine  de  H.  Troplong,  si  essentielle- 
ment juridique,  à  notre  avis,  toutes  les  hypothèques 
qui  ne  périmeraient  qu'après  l'adjudication  n'ont  plus 
à  être  renouvelées  et  doivent  être  coUoquées  dans  l'or- 
dre à  quelque  époque  qu'il  se  poursuive  d'ailleurs  au 
rang  que  leur  date  leur  assignait.  Comment  d'ailleurs 
en  serait-il  autrement  en  présence  du  dernier  paragra- 
phe de  l'article  4  8  de  notre  loi  7 


—  Ce  paragraphe,  en  effet,  convertit  en  loi 
l'opinion  de  M.  Troplong  et  consacre  la  règle  sur  les  ef- 
fets de  la  conversion  du  droit  réel  en  droit  sur  le  prix, 
même  en  cas  de  licitation  volontaire,  pourvu  qu'elle  ait 
eu  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  801 
et  suivants  du  Code  de  commerce. 
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«  Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faite  en.  jastioe  dans 
les  formes  déterminées  par  les  articles  801  et  suivants 
du  Gode  de  commerce,  le  droit  des  créanders  n'ayant 
hypothèque  que  sur  une  portion  du  navire  sera  limité 
au  droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente  à 
rintérét  hypothéqué.  » 

Gomment  pourrait-il  en  être  autrement  pour  les  cré- 
anciers inscrits  sur  la  totalité  du  navire?  Est*ce  que  leur 
droit  sur  la  chose  ne  s*est  pas  converti  en  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  7  Dès  lors  leur  inscription  n'est  plus 
à  renouveler,  elle  a  produit  tout  son  effet  en  acquérant 
ce  droit  de  préférence  sur  le  prix. 

!MI9.  —  Est-il  nécessaire  de  renouveler  les  inscrip- 
tions qui  ne  viendraient  en  péremption  qu'après  la  perle 
ou  l'innavigabilité  du  navire  ? 

La  négative  résulte  invinciblement  de  la  règle  qu'in- 
voquait M.  Troplong  et  que  consacre  la  dernière  dispo- 
sition de  l'article  18.  Bien  plus  énergiquement  encore 
que  l'adjudication  en  justice,  la  perte  ou  Tinnavigabilité 
du  navire  enlève  tout  aliment  à  l'hypothèque  et  anéan- 
tit tout  droit  réel.  Gar,  en  supposant  un  sauvetage,  il 
n'y  aura  réellement  plus  de  navire,  ce  qui  existera  ce 
sont  des  épaves,  des  débris,  c'est-à-dire  des  choses  pure- 
ment mobilières,  insusceptibles  d'hypothèque  et  n'en 
comportant  aucune  même  à  titre  de  renouvellement. 

Ici  d'ailleurs  la  conversion  du  droit  réel  en  *droit  de 
préférence  sur  le  prix  n'est  plus  ni  une  fiction,  ni  une 
hypothèse,  elle  est  formellement  écrite  dans  l'article  17 
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affectant  soit  le  produit  du  sauvetage,  soit  le  montant 
des  assurances  à  répartir  suivant  Tordre  des  inscrip- 
tions. 

Ce  droit  étant  irrévocablement  acquis  au  moment  du 
sinistre,  ne  saurait  être  ni  altéré,  ni  modifié  par  aucun 
événement  ultérieur,  fût-ce  par  l'expiration  des  trois 
ans  assignés  à  la  durée  légale  des  inscriptions. 

L'article  41  est  un  nouvel  exemple  du  danger  et  des 
inconvénients  qu'on  rencontre  en  voulant  forcer  la  na- 
ture des  choses. 

MIS.  —  En  autorisant  l'hypothèque  maritime,  le 
l^slaleur  était  amené  à  exiger  que  l'inscription  fût 
mentionnée  au  dos  de  l'acte  de  francisation .  Nous  avons 
vu  que  ce  mode  de  publicité  avait  pour  objet  d'empê- 
cher que  les  tiers  fussent  trompés  sur  la  situation  hy- 
pothécaire du  navire. 

Mais  ne  le  seraient-ils  pas  s'ils  pouvaient  croire  pé- 
rimée une  inscription  qui  aurait  été  renouvelée  en  temps 
utile  7  II  était  dès  lors  indispensable  de  prescrire,  com- 
me le  fait  notre  article  4 1 ,  que  le  renouvellement  fût 
mentionné  à  nouveau  sur  l'acte  de  francisation. 

Evidemment,  la  seule  personne  en  position  d'obser- 
jer  cette  prescription  est  le  receveur  des  douanes.  En 
effet,  si  le  navire  est  sur  les  lieux,  l'acte  de  francisation 
est  déposé  dans  les  bureaux  ;  s'il  est  en  voyage,  ce  dé- 
pôt doit*  être  effectué  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée.  Qu'arrivera-t-il  s'il  omet  ou  néglige  de  le 
ftire? 


930  HYPOTHEQUE  MARITIME. 

Le  créancier  perdra  son  rang  et  peut-âtre  m  créance. 
Cependant  quel  reproche  aura-t-on  à  lui  adressa  ?  N'a- 
t-il  pas  réalisé  les  diligences  que  lui  prescrivait  la  loi  ? 

n  sera  donc  puni  de  la  faute  d'autrui,  il  deyra  sup- 
porter les  conséquences  d'une  négligence  à  laquelle  il 
est  absolument  étranger.  Est-ce  là  de  la  juMice. 

n  est  vrai  qu'il  aura  un  recours  contre  le  receveur. 
Hais  que  vaudra  ce  recours  s'il  s'agit  d'une  créance  de 
cent  ou  de  cent  dnquante  mille  francs,  ce  qui  se  ren- 
contrera fréquemment  dans  notre  matière  ?  Les  rece- 
veurs des  douanes  ne  sont  pas  ordinairement  des  mil- 
lionnaires, et  leur  cautionnement,  nous  venons  de  le 
voir,  est  loin  d'atteindre  à  cette  importance. 

C'est  donc  sur  le  créancier  que  retombera  la  totalité 
ou  la  plus  grande  part  du  préjudice.  Le  maintien  de 
l'inscription  jusqu'à  radiation  prévenait  cette  anomalie. 
En  servant  l'intérêt  des  tiers,  ce  maintien  servait  égale- 
ment celui  des  receveurs  des  douanes  en  faisant  dispa- 
raître ce  cas  de  responsabilité. 

Caveant  comules. 
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ARTIGLB   42. 


Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa 
n^odation  par  voie  d'endossement  emporte  la  transla- 
tion da  droit  hypothécaire. 


ARTICLE   43. 


L'inscription  garantit,  au  même  rang  que  le  capital, 
deux  années  d'intérêts  en  sus  de  l'année  courante. 
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—  La  disposition  de  l'article  48  n'est  pas  en 
quelque  sorte  une  innovation.  La  validité  d'une  hypo- 
thèque immobilière  créée  à  ordre  ou  même  au  porteur, 
a  été  reconnue  par  la  jurisprudence,  disait  dans  son 
rapport  M.  Grivart  ;  à  plus  forte  raison  devait-elle  être 
admise  avec  toutes  ses  conséquences  relativement  à.  la 
négociation  quand  il  s'agit  de  l'hypothèque  maritime 
qui  peut  être  constituée  par  acte  sous  seing-privé. 

^  SIO.  —  H.  Grivart  commettait  ici  une  erreur  in- 
contestable. Squs  l'empire  du  Code  dvil,  le  titre  con&ti* 
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totif  ne  pouTant  être  que  notarié,  n'était  jamais  ni  au 
porteur,  ni  même  à  ordre  et  n'était  pas  susceptible  d'ê- 
tre n^odé.  Si  l'article  8112  du  Code  dvil  abputissait  à 
cette  conséquence  qu'il  pouvait  être  cédé,  cela  s'enten- 
dait d'une  cession  ordinaire  régie  par  les  articles*  1 689 
et  suivants  du  Code  civil,  et  non  d'une  transmission 
soit  par  endossement,  soit  de  la  main  à  la  main. 

Comme  tout  ce  qui  tend  à  garantir  et  à  assurer  le 
remboursement  des  prêts,  l'hypothèque  est  favorable  au 
commerce.  Ce  qui  lui  répugne,  ce  sont  les  formalités 
qu'exige  la  cession,  c'est  surtout  l'immobilisation  du 
capital  que  le  prêt  hypothécaire  entraine. 

Ce  prêt  en  effet  est  ordinairement  consenti  pour  un 
terme  plus  ou  moins  loog,  et  ce  n'est  qu'à  l'échéance 
que  le  créancier  rentrera  dans  ses  fonds  et  peut  se  trou- 
ver ainsi  forcé  de  renoncer  à  une  Spéculation  lucrative. 

Ce  dont  on  a  dû  dès  lors  se  préoccuper,  c'est  du 
moyen  qui  permit  d'user  de  l'hypothèque  tout  en  évi- 
tant l'immobilisation  des  fonds.  Dans  ce  but  l'emprun- 
teur, tout  en  s'obligeant  hypothécairement,  délivre  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  empruntées  des  lettres 
de  change  ou  billets  à  ordre  négociables,  causés  valeur 
en  l'acte  de  ce,  ou  de  tel,  jour. 

La  négociation  de  ces  valeurs  transporte-t-elle  le  bé- 
néfice de  l'hypothèque?  C'est  ce  qu'on  a  prétendu  con- 
tester et  c'est  ce  que  la  jurisprudence  à  laquelle  M.  Gri- 
yart  faisait  allusion  a  constamment  admis. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  décidait  le  21  février  1838, 
que  la  stipulation  contenue  dans  une  obligation  nota- 
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née  et  emportant  hypothèque,  que  ladite  obligatbn  sera 
payable  au  porteur,  est  valable,  et  que  les  billets  à  or- 
dre qui,  souscrits  ai  même  temps  que  Tobligationt  se- 
raient considérés  comme  ne  faisant  avec  elle  qu'un  seul 
et  même  acte,  doivent,  quoique  transportés  par  la  voie 
de  l'endossement  et  sans  signification,  entraîner  au  pro- 
fit des  porteurs  les  avantages  attachés  aux  diverses  frac- 
tions de  l'hypothèque,  c'est-A-dire  la  garantie  hypothé- 
caire qui  y  est  stipulée  ^ 

Ml.  —  Dans  cette  espèce  les  débiteurs  avaient 
souscrit  au  profit  de  M.  Demiannay,  banquier  à  Rouen, 
diverses  obligations  s'élevant  à  la  somme  de  357,000 
francs,  et  pour  laquelle  ils  avaient  consenti  une  hypo- 
thèque. Les  actes  notariés  portaient  :  «  Pour  faciliter 
au  créancier  la  disposition  de  ses  créances,  les  débiteurs 
ont  souscrit  à  son  ordre  des  billets  sous  seing-privé 
causés  valeur  résultant  des  obligations  consenties  par 
acte  public.  » 

Quelques-uns  de  ces  billets  ayant  été  négociés,  les 
porteurs  produisirent  à  Tordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles  des  débiteurs  et  y  furent 
ooUoqués  à  la  date  de  Tinscription  prise  par  le  sieur 
Demiannay. 

Le  sieur  Curmer,  créancier,  sur  lequel  les  fonds 
manquaient,  contesta  cette  allocation.  Mais  un  jugement 
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da  tribunal  dvil  de  Dieppe,  da  26  août  1835,  re- 
pousse cette  contestation  par  les  motifs  suivants  : 

4L  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  que,  dans  une  obligation  notariée  emportant 
hypothèque,  on  puisse  stipuler  qu'elle  sera  payable  au 
porteur,  on  doit  regarder  une  telle  stipulation  comme 
valable  ;  « 

<  Considérant  qu'il  est  d'usage  de  transmettre  ces 
obligations  par  simple  endossement  ;  que  si  dans  l'es- 
pèce ce  ne  sont  pas  les  obligations  notariées  qui  ont  été 
transmises  par  voie  d'endossement,  mais  les  billets  à 
ordre,  il  faut  reconnaître  que  ces  billets  ne  faisaient, 
ainsi  qu'il  est  exprimé  aux  obligations  notariées,  qu'un 
seul  et  même  acte  avec  ces  obligations  ;  qu'en  transmet- 
tant ces  billets  par  voie  de  l'endossement  Demiannay  a 
entendu  transporter  les  diverses  fractions  des  obligations 
avec  tous  les  avantages  qui  y  étaient  attachés,  c'est-à- 
dire  avec  la  garantie  hypothécaire  et  sans  aucune  re- 
tenue; 

«  Qu'il  importe  peu  que  les  transports  n'aient  pas  été 
signifiés  aux  débiteurs  ;  que  cette  formalité  n'était  pas 
nécessaire  pour  la  validité. 

«  Considérant  qu'il  est  fort  indifférent  pour  Curmeç 
et  autres  contestants  de  voir  la  coUocation  foite  pour 
raison  des  deux  obligations  susdites  passées  aux  mains 
des  tiers  porteurs  ou  en  celles  de  Demiannay  ou  de  ses 
syndics  ;  qu'ils  n'éprouvent  pas  plus  de  préjudice  dans 
on  cas  que  dans  l'autre.  » 

Ce  jugement  ayant  été  frappé  d'appel,  la  cour  de 
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Roaen  le  confirmait  par  arrêt  du  6  août  1836.  C'est  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  que  la  Cour  suprême  rejetait  I» 
21  février  1838'. 

StiB.  —  Le  dernier  motif  du  jugement  est  surtout 
sans  réplique.  L'intérêt  est  la  mesure  de  l'action.  Or, 
où  dono  est  celui  du  créancier  postérieur  qui  conteste 
-  l'efficacité  de  la  cession  7  Cette  prétention  admise,  qu'ar* 
rivera-t-il  ?  Le  créancier  primitif  produira  et  sera  col- 
loque à  la  date  de  son  inscription  pour  l'int^alité  de 
la  créance,  et  si  cette  date  est  antérieure  à  celle  des  cré- 
anciers contestants,  il  leur  sera  préféré,  sauf  aux  por- 
teurs des  titres  cédés  par  lui,  à  se  faire  colloque  en 
sous-ordre,  et  qui  pourrait  contester  ce  sous-ordre  si 
celui  contre  lequel  il  est  poursuivi  le  consent  ? 

Donc,  de  créancier  hypothécaire  à  créancier  hypo- 
thécaire il  ne  saurait  exister  ni  hésitation  ni  doute.  Le 
défaut  absolu  d'intérêt  de  la  part  du  créancier  subsé- 
quent constitue  pour  lui  un  obstacle  invincible  à  toute 
prétention  relativement  au  plus  ou  moins  de  validité  de 
la  cession. 

StS.  —  Cette  difficulté  ne  pourrait  exister  que  si  le 
demandeur  prétendait  avoir  acquis  un  droit  de  pro- 
priété sur  la  créance,  dans  le  cas  par  exemple  où  il  au- 
rait saisi-arrêté  cette  créance  aux  mains  du  débiteur. 


1  V.  dans  le  môme  sens  Cass.,  45  mars  4825  ;  40  août  4834  ;  4S  no- 
vembre 4833.  Bordeaax,  48  mars  4852.  Sirey,  5S,  %,  34  S. 
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A  ce  sujet  on  devait  distinguer  :  ou  concurremment 
mjec  Pacte  constitutif  de  l'hypothèque,  il  avait  été  créé 
des  efiFets  et  valeurs  négociables,  et  le  transport  de  ces 
effets  par  un  simple  endossement  en  avait  de  plein  droit 
conféré  la  propriété  ainsi  que  le  droit  à  l'hypothèque. 
Tfous  venons  de  rappeler  la  jurisprudence  qui  l'avait 
ainsi  consacré. 

Ou  la  cession  par  endossement  avait  eu  pour  objet  le 
litre  constitutif  lui-même,  et  dans  ce  cas  ce  titre  étant 
purement  civil,  la  validité  de  la  cession  quant  à  la  pro- 
priété de  la  créance,  à  l'égard  des  tiers,  était  subordon- 
née aux  conditions  exigées  par  les  articles  4  690  et  sui- 
vants du  Code  civil.  C'est  ce  qu'avaient  expressément 
jugé  les  cours  de  Lyon  et  de  Grenoble,  la  première  le 
88  mars  1830  et  la  seconde  le  7  février  1835. 

!B£4L.  —  Notre  article  1 8  abroge  cette  jurisprudence. 
Le  prêt  hypothécaire  sur  navires  est  en  lui-même  essen- 
tidlement  commercial.  Il  peut  donc  être  souscrit  à  ordre 
quelle  que  soit  la  forme  adoptée,  qu'il  ait  été  reçu  par 
acte  authentique  ou  rédigé  sous  seing-privé.  Il  est  alors 
susceptible  d'être  transmis  par  endossement  et  cet  en- 
dossement transfère  non  seulement  le  profit  de  l'hy- 
pothèque, mais  encore  la  propriété  de  la  créance  contre 
les  tiers. 

La  disposition  de  l'article  18  à  ce  sujet  était  vivement 
critiquée  par  H.  Sébert.  Il  objectait  que  par  son  adop- 
tion le  créancier  réellement  intéressé  serait  exposé  à 
voir  périr  son  droit  sans  avoir  aucun  moyen  d'éviier  ce 
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péril.  Eq  effets  le  tiers  déleateur  qui,  d'ailleurs,  ne  le 
connaît  même  pas,  n'a  de  relations  à  nouer  qu*aTOC  le 
créancier  originaire  dont  le  nom  figure  dans  l'inscrip- 
tion. Quant  à  ses  cessionnaifes,  les  porteurs  du  titre  à 
ordre,  il  n'a  pas  à  s'en  préoccuper  ni  à  les  recharcher. 
Si  donc  il  veut  purger,  il  pourra  foire  procéder  à  toutes 
les  formalités  requises,  à  la  vente  du  navire,  à  l'ouver- 
ture d'un  ordre,  à  la  distribution  du  prix  sans  que  ceux- 
ci  en  soient  informés  ;  et  lorsque,  leur  tiure  en  main« 
ils  viendront  réclamer  leur  gage,  on  leur  répondra  :  fl 
est  trop  tard,  vous  n'avez  pas  produit  dans  l'ordre,  fout 
est  fini. 


S1&.  —  H.  Sébert  supposait  une  énormité  qui  n'a 
jamais  existé  ni  pu  exister.  Concéder  un  droit  à  un  in- 
dividu et  lui  refuser  le  moyen  de  le  foire  valoir  est  un 
fait  si  anormal  et  constituerait  une  telle  iniquité  qu'on 
ne  saurait  l'attribuer  au  législateur. 

Si  notre  loi  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet,  c'est  qu'dle 
n'avait  pas  à  le  foire.  Le  cessionnaire  subrogé  au  cédant 
est  de  plein  droit  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures 
de  nature  à  conserver  le  droit  qu'il  a  acquis  et  à  en  as- 
surer l'effet. 

Dans  notre  matière,  la  mesure  essentielle  à  prendra 
est  de  se  faire  connaître  par  une  annotation  en  marge 
de  l'inscription.  C'est  là  non  pas  seulement  son  droit, 
mais  encore  son  devoir  s'il  veut  empocher  que  son  hy- 
pothèque soit  purgée  et  étdnte  à  son  insu.  C'est  là  ce 
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^pie  reconnaissait  très  expressément  le  rapporteur  M. 
ôrÎTart. 

<  L'hypothèque  maritime,  disait-il,  mentionnera  na- 
turellement la  modalité  particulière  du  titre.  Hais  tant 
que  le  porteur  ne  se  sera  pas  iait  connaître  par  une 
annotation  en  marge  de  l'inscription,  toutes  les  notifi- 
cations relatives  à  l'hypothèque  seront  utilement  faites 
au  créander  premier  bénéficiaire  de  l'acte  que  l'inscrip- 
tion aura  seul  désigné.  » 

Donc  obliger  le  porteur  à  se  faire  connaître,  lui  en 
faire  un  devoir,  c'est  évidemment  lui  en  donner  le  droit. 
De  là  cette  conséquence  que  le  receveur  des  douanes  ne 
saurait  refuser  de  constater  la  négociation  et  d'inscrire, 
en  marge  de  l'inscription,  le  nom  de  celui  qui  en  a  ac- 
quis le  bénéfice.  Ce  qu'il  peut  et  doit  exiger,  c'est  que 
cdui  qui  le  requiert  justifie  de  son  droit  et  établisse 
l'exbtence  de  la  cession. 

•IS.  —  Nous  disons  l'existence  et  non  la  régula- 
rité de  la  cession.  C'est  que  tout  ce  qui  concerne  celle- 
ci  échappe  à  la  compétence  du  receveur  qui  n'a  ni  qua- 
lité ni  droit  pour  en  décider.  Sa  mission  se  borne  à 
oirogistrer  la  déclaration  qui  lui  est  faite,  déclaration 
qui  ne  saurait  ni  conférer  à  son  auteur  des  droits  autres 
et  plus  amples  que  ceux  qu'il  peut  avoir,  ni  préjudi- 
der  aux  actions  que  les  tiers  pourraient  avoir  à  exercer. 

Àinsii  à  notre  avis,  l'endossement  autorisé  par  Tar- 
Hde  1S,  qui  ne  réunirait  pas  les  conditions  prescrites 
par  l'article  137  du  Gode  de  commerce,  n'aurait  pas 
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transféré  la  propriété  et  ne  vaudrait  que  comme  nmple 
procuration.  Mais  le  receveur  n'a  nullement  à  se  pré* 
occuper  de  cette  irr^ularité. .  De  quelque  nature  que 
soit  l'endossement  sur  lequel  se  fonde  celui  qui  réclame 
l'annotation,  il  doit  opérer  celle-ci,  sauf  à  ceux  qui  au- 
raient acquis  et  exercé  des  droits  contre  le  premier  bé- 
néficiaire de  l'acte  à  soutenir  la  nullité  de  la  cession  et 
à  ne  Toir  dans  l'endossement  irrégulier  que  ce  que  la 
loi  y  Toit  elle-même,  une  simple  procuration. 

919.  —  L'article  12  se  borne  à  prévoir  le  cas  où 
le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre.  Le  si- 
lence qu'il  garde  sur  la  forme  au  porteur  exclut-il  celte 
forme  7 

Oui,  à  notre  avis,  car  cette  forme  est  inconciliable 
avec  les  exigences  de  l'article  8,  quant  aux  conditions 
que  doit  réunir  l'inscription. 

La  plus  essentielle  de  ces  conditions  est  l'indication 
du  créancier.  Faut-il  bien,  en  effet,  que  l'acheteur  ou 
l'adjudicataire  du  navire  sache  à  qui  il  doit  s'adresser 
pour  purger  les  hypothèques  ou  se  libérer  valablement 
de  son  prix.  Or,  comment  le  saurait-il  si  le  titre  consfi-  - 
tutif  de  l'hypothèque  était  au  porteur? 

Dans  ce  cas,  l'unique  bénéficiaire  de  la  créance  esV 
le  détenteur  actuel  du  titre  qui  n'est  et  ne  peut  étr^ 
connu  que  s'il  se  fait  connaître.  On  peut  donc  appré — 
cier  les  graves  difficultés,  les  nombreux  inconvénients 
que  cette  forme  entraînerait.  C'est  dès  lors  avec  raison 
que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  l'autoriser. 


ART.  i%  is.  m 

918.  —  Aux  lermes  de  l'article  13,  l'inscription 
garantit  an  même  rang  que  le  capital  deux  années  d'in- 
térêt en  sus  de  l'année  courante.  Cette  disposition  re- 
produit textuellement  celle  de  l'article  8151  du  Code 
cifiL 

Ce  qui  avait  dicté  celle-ci,  ce  sont  les  exigences  du 
système  de  publicité  qui  fait  la  base  du  r^*me  hypo- 
thécaire. Pour  que  cette  publicité  fût  utile  et  efficace,  il 
fellait  que  les  tiers  pussent  d'un  seul  coup  d'œil  con- 
naître et  apprécier  les  charges  qui  pesaient  sur  le  débi- 
teur, 

Or,  cette  appréciation  devenait  impossible  si  l'on  met- 
lait  ao  même  rang  que  le  capital  tous  les  intérêts  qui 
pouvaient  être  dus  au  créancier.   Cette  agglomération 
d'intérêts  modifiait  profondément  le  chiffre  de  la  cré- 
ance et  pouvait  l'élever  dans  des  proportions  telles  que 
son  payement  aurait  pu  absorber,  contre  toute  proba- 
bilité, la  valeur  des  biens  en  tout  ou  en  partie,  au  grand 
préjudice  des  inscriptions  postérieures. 

A  ce  grave  inconvénient  se  joignait  cet  autre.  Une 
collusion  entre  le  créancier  et  le  débiteur  qui  présente- 
mil  comme  non  payés  des  intérêts  qui  l'auraient  été, 
aurait  permis  de  soustraire  aux  créanciers  légitimes  une 
partie  plus  ou  moins  considérable  de  leur  gage  au  pro- 
fit du  débiteur  lui-même. 

Ce  qui  pouvait  et  devait  résulter  d'un  pardi  état  des 
dioses,  c'était  d'éloigner  la  confiance  et  de  rendre  le 
prêt  hypothécaire  difficile ,  sinon  impossible.  L'intérêt 

des  emprunteurs  eux-mêmes  s'opposait  donc  à  ce  qu'on 
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autorisât  de  tels  obstacles  à  la  nécessité  de  se  procarer 
les  fonda  qui  pouyaient  leur  être  nécessaires. 

219.  —  Ce  qui  était  à  redouter  dans  Thypothèque 
sur  immeubles  ne  l'était  pas  moins  pour  l'hypothèque 
sur  navires.  On  ne  pouvait  donc  admettre  pour  celle- 
ci,  à  l'égard  des  intérêts,  une  règle  autre  que  celle  qu'on 
appliquait  à  celle-là.  Le  même  danger  exigeait  le  même 
remède. 

De  là  cette  conséquence  que  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés que  pourrait  rencontrer  notre  article  13,  il  fout 
s'en  référer  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  qui 
avaient  déterminé  et  précisé  le  sens  de  l'artide  8151 
du  Gode  civil.  C'est  donc  à  elles  qu'on  doit  demanto 
quelles  sont  les  deux  années  et  ce  qu'il  faut  entendre 
par  l'année  courante  dont  parle  notre  article  13  à  Timi- 
tation  de  l'article  2151  du  Code  civil. 

21BO.  —  Au  reste,  les  choses  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui ce  qu'elles  étaient  après  la  promulgation  de  celui- 
ci.  La  jurisprudence  et  la  pratique  ont  fort  déblayé  le 
terrain  et  dissipé  beaucoup  de  doutes. 

Qui  oserait  aujourd'hui  soutenir  que  les  deux  années 
et  la  courante  sont  exclusivement  les  trois  années  qui 
suivent  le  prêt,  de  telle  sorte  que  si  celles-ci  ont  été 
payées  le  créancier  à  qui  il  serait  dû  au  moment  de  la 
distribution  du  prix  des  intérêts,  ne  pourrait  être  collo- 
que au  même  rang  que  pour  le  capital  7 


ART.  «2,  43.  *  545 

Mt.  —  Cette  prétention  avait  été  non  seolement 
soutenue,  mais  encore  consacrée  par  arrêt  de  la  cour 
de  Rionii  du  16  décembre  1813. 

«  Attendu,  disait  l*arrét|  que  la  disposition  de  l*arti- 
de  8151  du  Gode  civil  qui,  dans  sa  pi^mière  partie, 
décide  que  les  créanciers  inscrits  pour  un  capital  pro- 
duisant intérêts  ou  arrérages,  ont  droit  d*être  colloques 
pour  deux  années  seulement  et  Tannée  courante  au  mê- 
me rang  d'hypothèque  que  pour  leur  capital,  ne  peut 
et  ne  doit  s'entendre  que  des  trois  premières  années 
à'intérêls  ou  arrérages  échus  depuis  l'iûscription  et  non 
payés  par  le  débiteur  au  moment  de  Tordre  qui  s*ou* 
?re  dans  la  suite  pour  la  distribution  du  prix  de  vente 
des  immeubles  ;  que  cette  forme  légale,  mais  restreinte 
par  les  expressions  de  l'article  cité,  ne  doit  recevoir  au- 
cune extension  aux  intérêts  postérieurs,  puisque,  en 
îSetf  la  seconde  partie  du  même  article  ajoute  :  «  Sans 
préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre  por- 
tant hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arré- 
rages autres  que  ceux  conservés  par  la  première  inscrip- 
tion »  ;  qu'il  est  démontré  par  ces  dernières  expressions 
que  les  arrérages  postérieurs  aux  trois  années  dont 
parle  la  première  partie,  ne  peuvent  être  conservés  que 
par  des  inscriptions  particulières,  portant  hypothèque  à 
compter  de  leur  date  seulement.  » 


—  Le  pourvoi  formé  par  la  partie  contre  cet 
arrêt  ayant  été  déclaré  non  recevable  pour  n'avoir  pas 
été  formé  dans  le  délai  légal,  le  procureur  général  près 
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la  Cour  de  cassation  se  pourvut  d*oflBce  et  demanda  la 
cassation  de  Tarrét  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Après  avoir  rappelé  les  arguments  de  la  cour  de 
Riom,  le  réquisitoire  ajoute  :  «  Tout  ce  raisonnemeni 
repose  sur  une  pétition  de  principe.  La  cour  de  Riom 
suppose  que  les  trois  années  d'intérêts  sont  limitative- 
ment  les  trois  premières  années  ;  et  c'est  en  cela  que 
consiste  l'erreur.  L'arrêt  que  nous  dénonçons  assigne 
des  limites  à  l'article  8151  et  donne  un  sens  étroit  à 
une  disposition  indéfinie.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  cré- 
ancier inscrit  pour  un  capital  produisant  des  intérêts  oo 
arrérages  a  droit  d'être  colloque  pour  les  deux  premfô^ 
res  années  et  la  courante  au  même  rang  d'hypothèque 
que  pour  son  capital  ;  elle  dit  pour  deux  années.  Non 
seulement  la  disposition  n'est  pas  limitative,  mais  il 
nous  semble  qu'indépendamment  de  son  esprit  elle  ré- 
siste, par  son  texte  même,  à  l'idée  de  cette  limitation. 
En  effet,  la  loi  place  l'année  courante  dans  le  nombre 
des  trois  années.  Or,  certainement  l'année  courante  esl 
celle  qui  a  commencé  et  qui  n'est  point  encore  expirée 
au  moment  où  il  s'agit  de  vente,  d'ordre  et  de  coUoca- 
tion.  L'ordre  peut  s'ouvrir  dix  ans,  vingt  ans  aprèf 
l'inscription,  l'année  courante  sera  la  vingtième  année. 
Comment  le  payement  des  trois  premières  annéec 
pourra-t-il  s'appliquer  à  la  vingtième  7  Comment  aura- 
t-il  éteint  un  droit  qui  n'existait  pas  encore  7  » 

C'était  décisif  et  péremptoire.  Aussi  et  par  arrêt  di 
87  mai  1816  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassatima 
faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  général  e* 


ART.  i2,  13.  nu 

d'après  les  motifs  y  exprimési  casse  et  annule  Tarrét  de 
la  oour  de  Riom. 


M8.  —  Cette  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  avait 
une  autorité  doctrinale  si  considérable,  qu'elle  s'impo- 
sait à  la  pratique.  Aussi  la  doctrine  et  la*  jurisprudence 
ont-elle  été  unanimes  depuis.  Loin  d'être  lef  premières, 
les  trois  années  d'intérêt  qui  concourent  avec  le  capital 
sont  les  demièresi  c'est-à-dire  celles  qui  restent  dues  au 
moment  où  Taliénation  volontaire  ou  forcée  des  immeu- 
bles du  débiteur  amène  la  liquidation  des  hypothèques 
qui  grevaient  ces  immeubles. 

Aucun  doute  ne  saurait  donc  surgir  quant  à  l'appli- 
cation de  notre  article  13.  Les  trois  années  pour  les- 
quelles le  créancier  inscrit  sur  le  navire  doit  être  collo- 
que à  la  date  de  son  inscription  et  concurremment  avec 
le  capital,  sont  celles  où  les  intérêts  s'arrêtent  et  les 
deux  qui  précèdent  immédiatement  celle-ci. 


—  A  quelle  époque  s'arrête  le  cours  des  inté- 
rêts relativement  au  débiteur  7  Au  jour  de  la  dénoncia* 
tion  de  la  saisie,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
3  juillet  1827,  puisque  Teffet  de  cet  acte  étant  d'immo- 
biliser les  fruits,  de  les  soustraire  à  l'action  des  créan- 
ciers individuellement  et  de  les  mettre  sous  la  main  de 
la  justice  comme  l'immeuble  même,  les  créanciers 
n'ont  plus  aucun  moyen  de  se  faire  payer  de  leurs  inté- 
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rôls,  et  qa'ainsi  raccumulation  de  ces  iDtéréts  ne  peut 
leur  être  imputée  ^ 

995.  —  Il  ne  pouvait  être  question  d'immolMlis» 
les  intérêts  alors  que  le  navire  lui-même  n'était  oonsi* 
déré  que  comme  meuble.  Âussii  dans  la  procédure 
prescrite  pour  leur  saisie  et  vente  aucune  formalité  n'ait 
ordonnée  dans  cet  objet  et  la  loi  de  1874  n'a  rien  uqh- 
nové  à  ce  sujet. 

Donc  le  cours  des  intérêts  n'est  arrêté  à  l'égard  du 
débiteur  que  du  jour  de  l'adjudication.  L'obligation  de 
les  payer  jusqu'à  concurrence  du  prix  passe  sur  la  tète 
de  l'adjudicataire  qui  ne  peut  s'en  affranchir  que  par  la 
consignation. 

Les  deux  années  et  la  courante  à  coUoquer  au  rang 
du  capital  sont  <)onc  les  trois  années  dues  et  échues  au 
jour  de  l'adjudication. 


—  La  vente  amiable  produit,  quant  au  ven- 
deur,  des  résultats  analogues  à  ceux  de  l'adjudication, 
c'est-à-dire  qu'elle  investit  l'acheteur  de  la  propriété 
de  la  chose  et  substitue  un  prix  à  cette  chose. 

Hais  la  vente  amiable  ne  reçoit  aucune  publicité  ; 
elle  peut  être  ignorée  des  créanciers  et  ne  saurait  dès 
lors  modifier  leurs  droits  ni  arrêter  à  leur  ^ard 
cours  des  intérêts. 

n  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  l'acheteuri  voulant  pur— - 

l  D.  P.,  n.  4,  S96. 
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ger  le  naiîre  des  hypothèques  inscrites,  remplit  les  for- 
malités prescrites  par  Tarticle  19.  Il  doit  dès  lors,  aux 
termes  de  Tarlicle  20,  déclarer  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
sur  le  champ  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prixi  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
00  non  exigibles.  Cette  déclaration  le  constitue  débiteur 
direct  envers  les  créanciers  hypothécaires,  non  seule- 
ment du  prix  en  principal  mais  encore  des  intérêts.  En 
conséquence  les  créanciers  les  recevant  de  ce  c^té,  ne 
seraient  ni  recevables,  ni  fondés  à  les  exiger  du  débi- 
teur. 

Donc,  les  deux  années  et  la  courante  s'arrêtent  au 
jour  de  la  notification.  De  ce  jour,  en  effet,  les  intérêts 
ne  cessent  pas  de  courir,  mais  ils  sont  dus  non  plus  par 
le  débiteur,  mais  par  l'acheteur. 

Mais  pour  qu'il  puisse  en  être  ainsi,  il  faut  que  la 

Fente  qui  lui  a  été  consentie  soit  définitive  et  produise 

tout  son  effet.  Or,  il  n'en  sera  ainsi  que  si,  dans  les 

dix  jours  de  la  notification,  aucun  créancier  n'a  requis 

la  mise  aux  enchères  et  porté  ^  prix  à  un  dixième  en 

dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  21  • 


999 •  —  Qu'arriverait-il  d,  usant  de  son  droit,  un 
créancier  avait  surenchéri  7 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  12  juin  1832,  ne 
^it  dans  la  surenchère  qu'un  accident  de  procédure  de 
nature  seulement  à  produire  une  augmentation  de  de- 
niers en  faveur  des  créanciers  et  qui  n'affeCte  en  rien  le 


948  HYPOTHÈQUE  MARITIME* 

droit  qui  découle  pour  chacun  d'eux  des  notification  et 
dénonciation  ^ 

Hais  loelles-d  n'arrêtent  le  cours  des  intérêts  relatiTe- 
ment  au  débiteur  que  parce  que  Toffire  de  payer  que 
fuit  Tacheteur  le  substitue  aux  obligations  de  celitt-d,  et 
que  devenu  débitent  du  principal  il  Test  naturellement 
des  intérêts. 

Or,  la  surenchère  rétracte  Toffire,  en  rend  Texécation 
impossible  et  laisse  les  choses  en  Tétat  où  elles  étaient 
avant  la  vente.  L'acquéreur  évincé  ne  doit  plus  rieUt  ni 
capital»  ni  intérêts. 

D'autre  part,  l'adjudicataire  sur  surenchère  ne  de- 
vient débiteur  du  prix  que  du  jour  de  l'adjudication. 
Qui  donc,  si  ce  n'est  le  débiteur  originaire,  devra  tenir 
compte  des  intérêts  courus  du  jour  de  la  notification  à 
celui  de  l'adjudication  ? 

La  surenchère  a  donc  pour  effet  direct  et  immédiat 
de  déplacer  l'époque  à  laquelle  s'arrête  pour  le  débiteur 
le  cours  des  intérêts,  de  la  reporter  au  jour  de  l'adjudi- 
cation, de  même  que  si  le  navire  avait  été  vendu  par 
suite  de  saisie.  C'est  à  c^  jour  que  doivent  se  calculer 
les  deux  années  et  la  courante  pour  lesquelles  le  cré- 
ancier doit  être  colloque  au  même  rang  que  le  ca- 
pital ? 

M8.  --  Que  fout-il  entendre  par  l'année  cou- 
rante 7  Est-ce  une  année  pleine  et  entière,  est-ce  seule-  • 

1  J.du  P.»  à  sa  date. 


ART.  12,  13.  349 

ment  le  temps  écoulé  depuis  Téchéance  de  la  deuxième 
annuité? 

M.  Tioplong  se  prononce  dans  le  premier  sens*  L*af- 
fitmatÎTet  dit-il,  ne  parait  pas  douteuse  quand  il  est  dû 
trois  ans  ou  plus  dlntérôt.  Je  Tai  toujours  yue  préva- 
loir dans  la  pratique.  L'année  courante  est  une  année 
pleine.  Cest  dans  ce  sens  que  le  législateur  parle  de 
Tannée  courante  dans  l'article  2102  du  Code  civil  \ 


K  —  Nous  ne  saurions  nous  arrêter  à  l'appel 

que  H.  Troplong  fait  àVarticle  8108.  Il  suffit  de  lire 

cet  artide  pour  être  convaincu  de  l'énorme  différence 

qui  sépare  l'hypothèse  qu'il  prévoit  de  celle  que  nous 

examinons.  Cette  différence  est  telle  qu'il  est  impossible 

de  oondure  de  l'une  à  l'autre. 

Ce  qui  ressort  de  la  doctrine  de  M.  Troplong,  c'est 
/que  dans  le  cas  où  il  est  dû  plus  de  trois  ans  d'intérêt 
le  créancier  doit  être  colloque  pour  trois  ans.  Mais  alors 
pourquoi  la  loi  parle-t-elle  de  deux  ans  et  la  courante? 
Il  était  plus  simple  de  dire  que  llinscription  garantis- 
sait au  même  rang  que  le  capital  trois  années  d'inté- 
^réts,  et  c'est  ce  que  le  législateur  n'eût  pas  manqué  de 
faire  si  son  intention  avait  été  celle  que  lui  prête  M. 
Troplong. 

Si  son  langage  est  différent,  c'est  évidemment  quil  a 
^oulu  autre  chose,  et  c'est  avec  juste  raison,  car  il  ne 

1  N*69S  ter. 
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pouvait  être  dans  sa  pensée  d'accorder  au  créancier  au- 
delà  de  ce  qui  lui  était  dû. 

N'est-ce  pas  ce  qui  se  réaliserait  si  on  lui  payait*  une 
année  entière,  alors  que  depuis  Téchéance  de  la  seconde 
annuité  il  ne  se  serait  écoulé  que  trois  ou  six  mois  T 

Que  H.*  Dalloz  pense  et  enseigne  que,  dans  le  doute» 
OR  doit  dioisir  le  mode  le  plus  favorable  au  créandw» 
on  pourrait  jusqu'à  un  certain  point  l'admettre.  Mais 
que  cette  faveur  aille  jusqu'à  lui  payer  douze  mois  d'in- 
térêt, alors  qu'il  ne  lui  en  est  dû  que  trois,  que  six,  que 
neuf,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  sérieusement  soutenir 
sans  commettre  une  injustice  essentiellement  préjudi- 
ciable à  ceux  qui  en  seraient  lésés. 

980.  —  Pour  nous  il  ne  saurait  exister  un  doute- 
Ce  qui  est  accordé  sur  l'année  courante  ce  sont  les  inté- 
rets  proportionnellement  au  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis l'échéance  de  la  deuxième  annuité.  Tout  ce  qui  au- 
rait été  perçu  au-delà  pourrait  être  répété  par  les  ayants 
droit,  à  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  l'accorder. 


ART.   U,    18.  351 


AnncLB  44. 

Les  inscriptions  sont  rayées  soit  du  oonsentemeot  des 
parties  intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en 
vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

ARTICLE  45. 

A  défaut  de  jugementi  la  radiation  totale  ou  partielle 
ne  peut  être  opérée,  par  le  receveur  des  douanes,  que 
sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de  consentement  à  la 
radiation  donné  par  le  créancier  ou  son  cessionnaire, 
justifiant  de  ses  droits. 

Si  l'acte  se  borne  à  donner  main-levée  le  droit  pro- 
portionnel sur  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  ne 
sara  pas  perçu. 

Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est 
sous  seing-privéi  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu 
en  brevet,  il  est  communiqué  au  receveur  des  douanes 
qui  y  mentionne,  séance  tenante,  la  radiation  totale  ou 
partidle. 

Si  l'acte  de  frandsation  lui  est  représenté  simulta- 
nément ou  ultérieurement,  le  receveur  des  douanes  est 
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a  d'y  meotiQnner  à  sa  date  la  radiation  totale  ou 
rtielle. 

▲ancu  46. 

Le  reoereur  des  douanes  est  tena  de  déliyrar  à  tout 
ceux  qui  le  requièrent,  Tétat  des  inscriptions  subsistan- 
tes sur  un  navire,  ou  un  certificat  constatant  qu'il  n*en 
existe  aucune. 
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545.  En  eis  de  jagement  le  droit  proportionnel  sur  Tacte  cons- 

tiiotif  est  dû.  Qni  doit  le  payer. 
343.    La  radiation  judiciaire  n'est  opérée  que  si  le  jugement  est 

en  dernier  ressort  ou  a  acquis  Tautorité  de  la  chose 

Jugée. 
944.    La  radiation  opérée  sur  le  rostre  doit  être  mentionnée 

sur  le  titre.  Quid  s'il  est  perdu  ou  adiré. 

546.  Elle  est  mentionnée  sur  l'acte  de  francisation.  Caractère 

de  cette  formalité. 
S46.    Obligation  pour  le  receveur  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le 
requièrent  un  état  des  hypothèques^  ou  un  certificat 
négatif. 

•St.  —  L'hypothèque  ne  pouvait  évidemment  sur- 
livre  à  la  créance  qu'elle  a  pour  objet  de  garantir.  Le 
payenoient  de  celle-ci  enlève  à  la  première  toute  raison 
d'être  et  doit  par  conséquent  la  foire  disparaître  et  en 
entraîne  la  radiation. 

Toutefois  cette  radiation  devait-elle  être  effectuée  sur 
la  représentation  de  la  quittance  que  produirait  le  débi*^ 
leor  ?  L'affirmative  ouvrait  la  porte  à  des  erreurs,  à  des 
fraudes  qu'il  importait  d'éviter  non  seulement  dans  l'in- 
térêt des  receveurSi  mais  encore  dans  celui  des  parties. 
Ainsi,  les  auteurs  du  Code  civil  exigeaient-ils  le  con- 
sentement exprès  de  la  partie  intéresséCi  et  à  défout  un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

Notre  artide  1 4  ne  fait  donc  en  définitive  que  répé- 
ter la  disposition  de  l'article  8157  du  Code  civil. 

—  La  radiation  volontaire  ne  peut  donc  être 
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effectuée  que  du  consentement  du  créancier»  et  ce  con- 
sentement ne  peut  être  donné  que  par  celui  qui  est  ca- 
pable de  le  donner.  Cette  capacité  existe  chez  toute  per- 
sonne capable  de  disposer  de  la  créance  garantie  par 
l'hypothèque  et  d'en  recevoir  payement. 

On  ne  saurait  donc  contester  ou  méconnaître  celle  du 
tuteur^  celle  du  mineur  émancipé  assisté  de  son  cura- 
teur,  celle  de  la  femme  séparée^de  biens  conventionnel- 
lement  ou  judiciairement,  ou  duement  autorisée  par  son 
mari,  celle  des  gérants  ou  administrateurs  d'une  sodéfé 
de  commerce. 

988.  —  Dans  quelle  forme  doit-il  être  justifié  de 
ce  consentement  ? 

Aucun  doute  ne  pouvait  exister  à  l'égard  des  hypo- 
thèques sur  immeubles.  Elles  ne  pouvaient  et  ne  peu- 
vent être  constituées  que  par  acte  authentique.  Il  était 
dès  lors  naturel  que  leur  radiation  ne  pût  être  consentie 
que  dans  la  même  forme.  C'est  ce  qu'exigeait  expressé- 
ment l'article  SI158  du  Code  civil. 

Hais  l'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  pai 
acte  sous  signature  privée.  Fallait-il  dès  lors  en  autori- 
ser la  radiation  en  cette  même  forme  7 

À  la  question  ainsi  posée  la  commission  de  l'Assem- 
blée nationale  avait  répondu  par  la  négative,  que  le  rap  * 
porteur,  H.  Grivart,  motivait  en  ces  termes. 

884.  —  «  La  radiation  d'une  hypothèque  est  un 
acte  grave,  puisqu'elle  produit  des  effets  irréparables. 


ART.  li,  IS,  16.  2S5 

AiMgi  oonfîent-il  de  rentourer  de  précautions  suflBisan- 
les  pour  prévenir  autant  que  possible  toutes  les  erreurs 
et  toutes  les  fraudes.  L'article  44  dispose  qu'elle  ne  peut 
être  ^GBctuée  que  du  consentement  des  parties  ayant 
capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d*un  jugement  en  der->. 
nier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

€  Aux  termes  de  l'article  15,  la  main-levée  ne  pourra 
être  donnée  que  par  acte  authentique.  On  s'étonnera 
peut-être  que  tandis  que  l'hypothèque  peut  être  consti- 
tuée par  acte  sous  seing-privé,  un  acte  authentique  soit 
nécessaire  pour  en  opérer  la  radiation.  La  raison  de 
oatte  différence  est  sensible  :  une  inscription  opérée 
nos  droit  n'est  pas  un  fait  de  bien  grave  conséquence; 
le  dommage  qu'elle  cause  est  complètement  effacé  lors- 
que l'annulation  en  a  été  prononcée.  Il  en  est  tout  au- 
trement d'une  radiation  qui,  lors  même  qu'elle  aurait 
été  le  résultat  d'un  consentement  frauduleusement  sup- 
posé» n'en  produirait  pas  moins  des  effets  définitifs  au 
profit  des  tiers  ayant  traité  avant  le  rétablissement  de 
l'inscription.  Du  reste,  s'il  y  a  quelquefois  une  extrême 
ojrgwce  à  constituer  une  hypothèque,  il  n'y  en  a  jamais 
nve  aussi  grande  à  la  radier  et  pour  le  faire  les  parties 
auront  toujours  le  temps  de  s'adresser  à  un  officier  mi- 
niriériel.  » 

■ 

•S&.  —  Ces  considérations  déterminèrent  et  de- 
^^ient  déterminer  l'adoption  de  l'article  16,  qui  exige 
P^ur  la  radiation  un  acte  authentique.  On  ne  peut  en 
^^Bt  que  rendre  hommage  à  leur  caractère  rationnel. 


>  *- .  I 
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n  est  yrai  que  si  Tui^ence  qu'il  peut  y  avoir  à  con»?  j 
tituer  une  hypothèque  a  fait  accepter  la  forme  da 
seing-privé;  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  cette 
lion  fut  le  désir  d'éviter  les  frais  qu'entraînait  l'ada 
thentique  et  le  concours  du  notaire. 

Or,  ces  frais  sont  inévitables  pour  la  Mdi 
géant  ce  concours.  De  plus,  si  cette  radiation  n'est 
aussi  urgente  que  la  constitution  de  Thypothèque» 
peut  le  devenir  dans  le  cas  par  exemple  où  Vh] 
que  à  radier  ferait  obstacle  à  la  consommation 
nouveau  prêt  convenu  et  arrêté,  ce  qui  serait  dani^ 
cas  de  préjudider  au  débiteur. 

!B3&.  —  Mais  ce  double  inconvénient  poi 
faire  fermer  les  yeux  sur  les  inconvénients  bien  aul 
ment  graves  que  pouvait  entraîner  la  radiation  par 
sous  seing- privé. 

Une  fausse  signature  pouvait  tromper  le 
engager  plus  ou  moins  sa  responsabilité  et  détemdi 
une  radiation  frauduleuse.  Sans  doute,  la  même 
nœuvre  était  dans  le  cas  de  motiver  une  inscri] 
aussi  onéreuse.  Mais  le  législateur  tie  pouvait  en 
tière  de  fraude  calculer  ses  précautions  que  sur  Tii 
nence  du  danger  et  sur  la  probabilité  de  l'intérêt  qa*fl|g: 
offrait  pour  son  auteur. 

Or,  à  quel  intérêt  obéirait  celui  qui  grèverait  d'i 
inscription  hypothécaire,  sous  un  faux  nom,  un  navin 
sur  lequel  il  n'aurait  aucun  droit  7  Quel  succès  pour- 
rait-il se  promettre  d'une  pareille  manœuvre  ?  Dès  qœ 
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-  jHtte  inscription  serait  connue,  le  propriétaire  du  narire 
[4ltei  obliendrait-il  pas  Tannulation  dont  la  conséquence 

it  être  une  poursuite  criminelle  contre  Tautour 
tuai 

D*aufre  part,  tout  le  préjudice  que  cette  manœuTre 

lit  dans  le  cas  d'occasionner  serait  d*empécher  mo- 

ilaoément  au  moins  la  conclusion  du  prêt  que  le 

^priétaire  du  qarire  voudrait  contracter.  Mais  dans 

cas  la  justice,  eu  annulant  l'inscription  frauduleuse, 

(itérait  pas  à  allouer  les  dommages-intérêts  que  la 

iration  de  ce  préjudice  exigerait. 

On  ne  pouvait  donc  se  préoccuper  beaucoup  d'une 

d'autant  plus  improbable  qu'elle  n'offrait  du 

ingar  que  pour  son  auteur. 

Sans  doute  la  radiation  obtenue  par  un  faux  ne  se- 

it  pas  sans  danger  pour  l'auteur  du  faux.  Mais  elle 

lit  de  fort  graves  conséquences  pour  le  receveur  des 

mes  et  pour  le  bénéficiaire  de  l'inscription. 

n  est  évident  que  le  préjudice  que  ce  bénéficiaire 

luverait,  il  s'efforcerait  de  le  mettre  à  la  charge  du 

ir.  Vous  deviez,  lui  dirait-il,  contrôler  l'identité 

celui  qu'on  présentait  comme  créancier  et  vous  as- 

Hurar  de  la  véracité  de  la  signature.  Vous  devez  donc 

énpporter  un  préjudice  qui  aurait  été  érité  si  vous  n'a- 

Hez  pas  agi  avec  une  déplorable  négligence.  Cette  pré- 

.  iention  aurait  bien  pu  être  accueillie  suivant  la  nature 

des  taits  sur  lesquels  elle  se  serait  fondée. 

-  La  radiation  frauduleuse  exposait  le  bénéfidaire  de 
rinscription  à  voir  contester  par  les  créanciers  postée 

47 
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rieurs  le  rang  que  lui  assignait  la  date  de  soo  inscrip- 
tion. Il  aurait  sans  doute  triomphé  de  cette  prélentioB, 
mais  il  n*eût  pu  échapper  à  celle  des  tien  qui,  dans 
rintervalle  de  la  radiation  à  son  annulation,  auraieDt 
traité  avec  le  débiteur,  obtenu  une  hypothèque  et 
quis  inscription. 

Or,  il  est  facile  de  prévoir  que  c^est  ce  qui  se 
réalisé  le  plus  souvent.  Pourquoi  ferait-on  radier  une 
inscription  au  prix  d'un  faux,  si  ce  n'est  pour  dissimo- 
1er  les  charges  qui  grèvent  le  narire,  et  à  quoi  bon  cette 
dissimulation  si  ce  n*est  pour  obtenir  un  prêt  que  la 
connaissance  de  la  vérité  ferait  échouer  ?  Il  est  difiBcUe 
de  supposer  qu'on  se  livre  à  un  faux  pour  le  seul  plai- 
sir de  le  commettre  "et  sans  y  avoir  un  intérêt  actud. 

Ici  la  fraude  était  d'autant  plus  à  redouter  que  l'in- 
térêt qui  l'inspirait  était  plus  érident  et  en  rendait  la 
consommation  utile  pour  son  auteur.  On  a  donc  agi 
fort  sagement  en  subordonnant  la  radiation  au  consen- 
tement exprès  du  créancier  et  en  exigeant  que  ce  con- 
sentement ne  pût  être  donné  que  par  un  acte  authenti- 
que. Le  concours  du  notaire  est  une  garantie  pour  le 
receveur  et  pour  les  créanciers.  Le  notaire,  en  ^t,  est 
obligé  de  s'assurer  de  l'identité  de  ceux  pour  qui  il  ins- 
trumente, et  si  par  négligence  ou  imprudence  il  a  prêté 
la  main  à  une  supposition  de  personne,  sa  responsabi- 
lité serait  incontestablement  engagée. 

1tV%.  —  Dans  le  but  d'atténuer  ce  que  l'obligation 
qu'il  impose  peut  avoir  d'onéreux,  le  législateur  dispose 
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dans  Tarlicle  45  que  si  l'acte  se  borne  à  donner  main- 
bfée  le  droit  proportionnel  sur  le  titre  constitutif  de 
l'hypothèque  ne  sera  pas  perçu.  Nous  ayons  vu  que 
rartide  8,  en  ne  soumettant  l*acte  sous  seing  privé 
qu'au  droit  fixe  de  deux  francs»  le  déclare  passible  du 
droit  proportionnel  dans  les  cas  où  les  lois  de  l'enr^s- 
frement  y  soumettent  les  actes  sous  seing-privé. 

Or,  Tun  de  ces  cas  est  celui  où  l'acte  sous  seing-privé 
€8t  mentionné  dans  un  acte  autheniique.  Il  est  évident 
^ue  Tacte  de  radiation  mentionnera  forcément  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  qu'il  s*agit  de  radier.  Dès 
lors,  le  droit  proportionnel  eût  dû  être  perçu  sur  celui- 
ci  n  l'artide  16  n'en  avait  disposé  autrement. 

Si  r^cte  de  radiation  contient  quittance,  libération, 
désistement  de  droits,  le  droit  proportionnel  est  dû  et 
serait  perçu.  C'est  là  ce  qui  s'induit  du  caractère  res- 
trictif de  l'article  15,  qui  ne  saurait  s'appliquer  qu'à 
rhypothèse  qu'il  prévoit  expressément. 


988.  —  Mais  il  n'est  pas  à  craindre  que  le  débiteur 
a*expose  bénévolement  à  un  imjjMt  qu'il  peut  éviter. 
L'article  15  trace  la  règle  à  suivre  en  cette  matière  et 
Ton  peut  être  assuré  que  le  débileui  ne  demandera  ja- 
mais autre  chose  et  n'ira  pas  sans  nécessité  s'exposer  à 
Tobligation  de  payer  le  droit  proportionnel  sur  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque. 

Le  commerce  répugne  avec  raison  à  toute  dépense 
inutile  et  celle  que  nécessite  l'enregistrement  de  la 
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maio-levée  pourra  quelquefois  s'élever  à  on  chiffre  im- 
portant. 

Cet  enregistrement,  en  effet,  est  régi  par  la  loi  du  88 
février  187S.  Il  donne  donc  lieu,  aux  termes  do  n*  7 
de  l'article  1*%  à  un  droit  gradué  sur  le  montant  de  la 
somme  faisant  l'objet  de  la  main-levée  et  le  taux  en  est 
ainsi  fixé  : 

6  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5,000  fr.  et  au- 
dessous  ; 

10  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à 
5,000  fr.,  mais  n'excédant  pas  10,000  fr.; 

20  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à 
10,000  fr.,  mais  n'excédant  pas  80,000  fr.; 

80  fr.  pour  chaque  somme  ou  valeur  de  20,000  fr. 
ou  fraction  de  20,000  fr.  au-delà  de  20,000  fr.  ^ 

On  voit  que  quoique  réduite,  la  dépense  f)our  Tenre- 
gistrement  de  l'acte  de  pure  main-levée,  ne  laissera  pas 
que  d'atteindre  à  un  chiffre  respectable,  si,  comme  cela 
se  réalisera  le  plus  souvent,  le  prêt  garanti  par  l'hypo- 
thèque a  été  de  100,  150,  200,000  fr.  et  au-dessus. 

Aussi  est-il  permis  de  supposer  et  de  croire  que  le 
débiteur  ne  s'y  résoudra  que  si  les  nécessités  de  son 
commerce  ou  de  son  industrie  ne  lui  rendant  pas  in- 
dispensable un  nouvel  emprunt  dans  les  trois  ans,  il 
peut  attendre  la  péremption  de  l'inscription  que  Texpi* 
ration  de  ce  délai  entraînera. 

!B80.  —  En  cas  de  refus  ou  de  résistance  de  la  part 
du  créancier,  la  radiation  de  l'hypothèque  peut  être 
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poQTSuiyie  et  prononcée  judiciairement.  Les  articles  que 
nous  examinons  se  bornant  à  prodamer  le  principe 
sans  en  développer  les  conséquences,  il  fout,  pour  s'en 
ëdairdr,  s'en  référer  à  la  disposition  des  artides  2169 
et  2460  du  Code  dvil. 

Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  radiation  est  donc  celui  dans  le  ressort  duquel  Tins- 
cription  a  été  prisCi  à  moins  que  par  convention  ex- 
presse les  parties  en  aient  désigné  un  autre. 

L'artide  2169  du  Gode  civil  admet  une  seconde  ex- 
oeption,  celle  fondée  sur  ce  que  l'inscription  a  été  faite 
pour  sûreté  d'une  convention  éventuelle  ou  indétermi- 
née, sur  Texécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débi- 
teur et  les  créanders  prétendus  sont  en  instance  ou  doi- 
vent être  jugés  par  un  autre  tribunal.  C'est  alors  à  ce 
tribunal  que  doit  être  déférée  l'action  en  radiation. 

Cette  exception  ne  saurait  s'offrir  en  matière  d'hypo- 
thèque maritime.  On  ne  peut  en  effet  supposer  une  con- 
vention ni  éventuelle,  ni  indéterminée  et  par  conséquent 
admettre  la  nécessité  d'une  liquidation.  Dès  lors,  le  tri- 
bunal à  investir  sera  nécessairement  ou  celui  du  lieu 
où  l'inscription  a  été  faite,  ou  celui  choisi  et  désigné  par 
les  parties. 

940.  —  Les  cas  dans  lesquels  la  radiation  doit  être 
prononcée  sont  énumérés  dans  l'article  SI  60  du  Code 
civil.  On  devrait  donc  s'y  référer  sauf  les  modifications 
q[ue  le  caractère  spédal  de  l'hypothèque  maritime  est 
dans  le  cas  d'entraîner.  Il  est  également  évident  que  les 
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causes  qui,  auk  termes  de  Tarticle  8180  du  Gode  ciTil, 
éleigneot  Thypothèque,  feraient  prononcer  la  radiation 
de  rinscription. 


S4t.  —  Les  diflScultés  que  la  poursuite  de  celle-ci 
peut  faire  surgir  offriront  à  prononcer  sur  des  ques- 
,  tions  de  fait  en  général.  Leur  solution  est  dope  aban- 
donnée à  Tapprédation  souveraine  du  juge. 

En  général,  aussi,  ces  difficultés  ne  s'élèveropt  qu'en- 
tre le  débiteur  et  le  créancier.  Sans  doute,  les  cràinciers 
postérieurs  en  date  ont  intérêt  à  écarter  Tinscription 
qui  les  précède.  Mais  c'est  dans  la  distribution  du  prix 
que  se  produira  cette  prétention  dont  le  succès  est  indé- 
pendant de  toute  radiation.  Qu'importe  en  effet  que 
l'inscription  soit  radiée  ou  non,  si  la  priorité  réclamée 
en  sa  faveur  est  refusée  7  Ce  refus  désintéresse  complè- 
tement les  créanciers  postérieurs  et  les  rend  absolu- 
ment indifférents  au  sort  ultérieur  de  l'inscription. 

L'intérêt  de  la  radiation  se  concentre  donc  entre  le 
débiteur  et  le  créancier  et  ne  saurait  exister  que  si  le 
litige  porte  sur  le  droit  en  lui-même,  par  exemple  s'il 
est  prétendu  que  le  titre  en  vertu  duquel  a  été  prise 
l'inscription  était  éteint  ou  soldé.  On  comprend  que  s'il 
n'était  argué  que  d'une  irrégularité  dans  l'inscription, 
le  gain  du  procès  importerait  peu  aii  débiteur,  puisque 
le  jour  même  où  la  radiation  en  serait  ordonnée  le  cré- 
ancier pourrait  en  prendre  une  nouvelle  dont  le  débi- 
teur devrait  subir  les  effets. 


ABT.  U,  15,  16.  263 

—  U  est  impossible  de  sdppos^  dès  lors  que 
le  jugement  statuant  sur  Taction  en  radiation  ne  men- 
tionnera  pas  le  titre  constitutif  dont  il  aura  à  détermi- 
ner le  caractère.  Cette  mention  d*un  acte  sous  seing- 
IMrifé  dans  un  acte  public  et  authentique  donnera 
ouTertore  au  droit  proportionnel,  conformément  à  Tar- 
ticleS. 

Vainement  exciperait-on  de  TexOeption  autorisée  par 
Tarticle  15.  Cette  exception  spéciale  au  cas  d'une  radia- 
tion amiable  ne  saurait  s'étendre  à  celle  prononcée  par 
un  jugement. 

D'ailleurs  ce  jugement  ne  se  bornera  jamais  à  don- 
lier  main-le?ée  pure  et  simple,  puisqu'il  ne  l'accordera 
oa  ne  la  refusera  qu'après  avoir  déclaré  soit  que  le  ti- 
tre est  soldé  ou  éteint,  soit  qu'il  a  conservé  toute  son 
autorité.  On  ne  rencontrera  donc  ici  aucune  des  condi- 
tions auxquelles  est  subordonnée  l'application  du  §  8  de 
l'article  15. 

a 

A  la  charge  de  qui  sera  le  payement  de  ce  droit  pro- 
portionnel? En  thèse  ordinaire,  ce  droit  n'étant  qu'un 
accessoire  du  titre  et  contribuant  à  sa  perfection,  est 
supporté  par  le  débiteur. 

Mais  dans  l'hypothèse  d'une  radiation  judiciaire,  ce 
qui  motivera  la  perception  du  droit  sera  ou  l'illégitimité 
de  la  demande,  ou  la  résistance  injuste  du  créancier. 
EUe  devra  donc  rester  à  la  charge  de  celui  qui  y  a  mal 
à  propos  donné  lieu  ;  et,  considérée  comme  dépens  de 
l'instance,  être  supportée  par  le  téméraire  plaideur. 
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948.  —  La  radiation  doit  être  opérée  par  le  reoe- 
Teur  des  douaDes,  sur  la  présentation  soit  de  Taeleaiif- 
thentique  constatant  le  consentement  da  créancier»  soîl 
du  jugement  qui  Tordonne. 

Hais  dans  ce  dénier  cas  une  mesure  aussi  graTOg 
auvi  importante  ne  saurait  être  prise  tant  que  le  juge- 
ment est  susceptible  d'être  réformé,  iusd  notre  artide 
exige-t-il  que  le  jugement  ait  été  rendu  en  dernier  res- 
sort ou  ait  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

n  est  peu  probable  qu'en  matière  d'hypothèque  ma- 
ritime surtout,  le  jugement  puisse  être  rendu  autrement 
qu'en  premier  ressort,  ce  sera  donc  à  son  bénéficiaire 
en  réclamant  l'effet,  à  justifier  qu'il  a  acqiûs  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

Aux  termes  de  l'article  548  du  Gode  de  procédure 
civile,  cette  justification  n'est  acquise  que  par  la  produc- 
tion de  deux  certificats,  l'un  de  Tavoué  de  la  partie 
poursuivante  constatant  la  date  de  la  signification  du 
jugement  au  domicile  de  la  pariie  condamnée  ;  l'autre 
délivré  par  le  greffier  du  tribunal  attestant  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

Ces  deux  certificats  restent  en  la  possession  du  rece- 
veur comme  pièces  justificatives  de  la  radiation. 

944.  —  Cette  radiation  est  d'abord  opérée  sur  le 
registre.  £lle,est  mentionnée  sur  le  titre  si  ce  titre  est 
sous  seing-privé  ou  reçu  en  brevet  par  un  notaire.  C'est 
dans  ce  but  que  l'article  15  en  prescrit  la  communica- 
tion au  receveur  des  douanes. 


ART.   14,  IS»  16.  w^ 

Hais  comment  foire  cette  communication  «\  au  mo- 
snent  du  règlement  et  pour  toute  quittancci  les  parties 
<mt  détruit  ou  adiré  ce  titre  ?  k  défout  de  cette  commu- 
nication le  receveur  des  douanes  pourra-t«il  se  refuser 
à  opérer  la  radiation  7 

On  ne  saurait  Tadmeitre  et  en  réalité  on  ne  s'eipli- 
que  pas  Tintérét  que  peut  présenter  cette  mention  sur 
le  titre.  Celui  qui  voudra  s'assurer  de  la  solvabilité  du 
déUteur  ne  se  préoccupera  nullement  du  titre  qui  sera 
en  la  possession  du  bénéficiaire  qu*il  ne  connaît  pas, 
'  qu*il  ne  peut  connaître.  C'est  au  bureau  où  les  hypo- 
thèques sont  inscrites  qu'il  s'adressera  et  où  il  réalisera 
ses  recherches.  En  supposant  qu'il  existe  un  titre, 
quelle  en  serait  la  valeur  si  l'hypothèque  qu'il  confère 
n'est  pas  inscrite,  et  surtout  si  elle  est  radiée  soit  amia- 
Nement,  soit  judiciairement? 

La  mention  de  cette  radiation  sur  le  titre  lui-même 
est  donc  une  superfétation,  car  elle  n'ajoute  rien  à  l'âu- 
Um\6  de  l'acte  authentique  ou  du  jugement,  de  même 
que  son  défout  ife  saurait  l'altérer  en  rien.  Donc,  si  elle 
est  rendue  impossible  parce  que  le  titre  aurait  été  adiré 
ou  perdu,  la  constatation  de  la  radiation  sur  les  regis- 
tres aura  tous  ses  effets  légaux. 

!B4&.  —  La  constatation  de  la  radiation  sur  l'acte 
de  francisation  du  navire  a  au  contraire  une  certaine 
utilité,  puisque  ceux  qui,  n'étant  pas  en  position  de  re- 
courir aux  registres,  consulteront  cet  acte  seront  ainsi 
édifiés  sur  la  position  hypothécaire  du  navire. 
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Hais  cette  utilité  est  uniquement  relative,  car  la  ra* 
diation  peut  être  opérée  pendant  que  le  navire  est  en 
voyage  et  qu'il  sera  alors  impossible  de  la  meiitionDer 
sur  l'acte  de  francisation  qui  doit  toujours  accompagner 
le  navire. 

Hais  si  celte  mention  est  actuellement  impossible,  la 
rentrée  du  navire  permettra  de  Taccomplir.  On  remar- 
quera que  l'article  15  fait  de  cet  accomplissement  une 
obligation  au  receveur  des  douanes,  qu'il  déclare  tenu 
d'y  procéder  dès  que  l'acte  de  francisation  lui  est  repré- 
senté. Or,  on  sait  que,  le  navire  rentrant  au  port,  cet 
acte  doit  être  immédiatement  déposé  à  la  douane. 

94LB.  —  Une  autre  obligation  imposée  au  receveur 
est  de  délivrer,  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  l'état  des 
inscriptions  subsistantes  sur  un  navire  ou  un  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune. 

D  n'y  avait  de  publicité  réelle  que  si  le  public  était 
autorisé  à  consulter  le  registre  des  inscriptions. 

Hais  la  communication  matérielle  de  ce  registre  of- 
frait des  inconvénients  graves  pour  le  public,  pour  le 
conservateur,  pour  les  registres  eux-mêmes. 

Les  recherches  auxquelles  les  intéressés  auraient  à  se 
livrer  présentaient  d'incontestables  difficultés  et  auraient 
consommé  un  temps  précieux. 

Pour  peu  que  le  nombre  de  ces  intéressés  eût  été  con- 
sidérable, le  receveur  n'aurait  pu  lui-même  se  livrer 
aux  recherches  qu'il  pouvait  avoir  à  exercer,  puisque  le 
registre,   passant  d'une  main  dans  l'autre,  n'aurait 


ART.    17.  16t 

presque  jamais  été  en  sa  possession,  indépendamment 
cifis  oonséquenoes  (àcheuses  que  Tencombrement  du  bu- 
jreau  aurait  occasiqpnées. 

Enfin,  toutes  ces  recherches  pouvaient  salir  ou  adirer 
le  registre. 

L'obligation  de  délivrer  Tétat  des  hjfpothëques  ou  un 
€3ertificat  négatif  prévient  tous  ces  inconvénients  et  con- 
dUe  tous  les  intérêts.  La  loi  l'impose  donc  au  receveur 
des  douanes  comme  Tarticle  2f  96  du  Code  civil  l'impo- 
sait au  conservateur. 


ARTICLE    17. 

En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les 
droits  des  créanciers  s'exercent  sur  les  choses  sauvées 
ou  sur  leur  produit,  alors  même  que  les  créances  ne 
seraient  pas  encore  échues.  Ils  s'exercent  également, 
dans  l\)rdre  des  inscriptions,  sur  le  produit  des  assu- 
rances qui  auraient  été  faites  par  l'emprunteur  sur  le 
navire  hypothéqué.  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  ar- 
ticle, l'inscription  de  l'hypothèque  vaut  opposition  au 
payement  de  Tindemnité  d'assurance. 

Les  créanciers  inscrits  ou  leurs  eessionnaires  peuvent 
de  leur  côté  faire  assurer  Te  navire  pour  la  garantie  de 
leurs  créances. 
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Les  assureurs  a?ec  lesquels  ils  ont  contracté  Tassu- 
rance  sont,  lors  du  remboursemœt,  subrogés  à  leurs 
droits  contre  le  débiteur.  « 
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MÊL7.  —  L'article  daDé  rexamen  docjuel  nous  en- 
trons et  sans  contredit  Tun  des  plus  importants  de  la  loi 
par  les  innovations  qu*il  consacre  en  faveur  des  créan- 
ciers hypothécaires.  La  fragilité  du  gage  affecté  à  celte 
liypothèque  pouvait  et  devait  être  considérée  comme  le 
principal  obstacle  à  sa  propagation. 

€  Les  navires,  disait  M.  Grivart,  sont  sujets  à  mille 
accidents  de  navigation  et,  si  bien  assise  que  soit  une 
hypothèque,  on  ne  peut  méconnaître  que  la  garantie  en 
résultant  paraîtra  toujours  assez  précaire  puisque  Tob- 
jet  sur  lequel  elle  sera  assise  est  sans  cesse  exposé  à  pé- 
rir par  Tun  de  ces  événements  qui  déjouent  tous  les 
calcnils  de  la  prudence  humaine. 

€  Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  pensé  quil  y  a  un 
moyen  de  donner  à  l'hypothèque  maritime  de  la  con- 
sistance et  de  la  solidité,  c'est  de  la  faire  participer  lar- 
gement aux  effets  du  contrat  d'assurance  d'un  usage  si 
universel,  si  constant  et  si  nécessaire  en  matière  mari- 
time, fls  proposent  donc  qu'en  cas  de  perte  ou  d'inna- 
vigabilité  du  navire,  non  seulement  les  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  puissent  s'exercer,  dans  l'ordre  de 
leurs  hypothèques,  sur  le  produit  du  sauvetage,  mais 
<]fi]'ils  s'étendent  à  l'indemnité  d'assurances  par  l'effet 
d'une  subrogation  de  plein  droit.  Ils  proposent  en  outre 
d'admettre  que  l'hypothèque  maritime  pourra  toujours 
èlre  garantie  par  une  assurance  souscrite  directement 
par  le  créancier.* 

€  Ce  sont  là  des  innovations  considérables.  Elles  nous 
ont  paru  se  justifier  par  de  sérieux  motifs,  et  l'unani- 
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mité  de  votre  eommission  leur  a  donné  son  approba- 
tion.  La  nécessité  d'associer  le  contrat  d'assurance  à 
l'hypothèque  maritime  ne  peut  faire  de  doute  pour  au- 
cun esprit.  Déjà,  en  matière  dvild  quand  l'hypothèque 
frappe  des  bâtiments,  il  est  usuel  de  voir  le  créander 
imposer  à  l'emprunteur  l'obligation  de  l'assurance  et  se 
faire  subroger  conventionnellement  è  l'indemnité  exigi- 
ble en  cas  de  sinistre.  Seulement  la  cession  éventuelle 
de  l'indemnité  à  titre  de  garantie  ne  peut  résulter  que 
d'une  stipulation  expresse  et  elle  est  assujettie  aux  for- 
mes compliquées  du  gage  des  créances.  Kn  matière  ma- 
ritime aucune  hypothèque  ne  serait  acceptée  sans  assu- 
rance et  la  stipulation  deriendrait  de  syle.  D  nous  a 
semblé  dès  lors  préférable  <l'en  dispenser  les  parties  et 
d'attacher  la  subrogation,  comme  effet  de  pldn  droit,  è 
l'hypothèque  maritime.  Ce  système  offre  de  grands 
avantages  ;  il  épargne  au  créander  des  frais  de  notifi- 
cation qui  seraient  le  plus  souvent  onéreux,  car,  en  ma- 
tière d'assurance  maritime,  les  risques  sont  ordinaire- 
ment divisés  et  un  grand  nombre  d'assureurs  concou- 
rent à  la  même  police.  Il  permet  d'un  autre  côté  au 
débiteur  de  conserver  entre  les  mains  la  police  sans  la- 
quelle il  lui  serait  diffidle  de  contracter  un  emprunt 
ultérieur,  et  ne  pourrait,  dans  les  cas  d'avaries,  r^ler 
avtHS  ses  assureurs. 

«  D'ailleurs,  qui  pourrait  se  plaindre,  ajoute  le  rap- 
porteur ?  Les  tiers  qui  connaîtront  l'inscription  sauront 
d'avance  que  le  droit  de  préférence  découlant  de  l'hy- 
pothèque s'étend  de  pldn  droit  à  l'indemnité  d'assu- 
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nuioe.  Les  créanciers  ordinaires  se  verront,  il  est  ?rai» 
primés  par  les  créanciers  hypothécaires,  mais  l'indem- 
nité d'assurance  est  en  fait  la  représentation  du  navire, 
et  si  le  navire  n'avait  pas  péri  cette  préférence  eût  existé. 
Do  reste,  s'il  n'y  avait  pas  de  subrogation  légale,  l'in- 
demnité éventuelle  restant  à  la  disposition  du  débiteur 
n'en  échapperait  pas  moins  aux  créanciers  chirogra- 
l^ires,  car  elle  ferait  l'objet  d'une  subrogation  conven- 
tionnelle qu'on  verrait  prendre  place  dans  tous  les  con- 
trats. 

€  Quant  aux  assureurs,  ils  n'auront  point  à  souffrir 
de  la  subrogation  légale,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas 
pour  eux  l'obligation  de  vérifier,  à  chaque  règlement 
d'avaries,  l'état  hypothécaire  du  navire  et  de  mettre  en 
cause  les  créanciers  inscrits.  Or,  le  projet  de  loi  leur 
donne  à  cet  égard  toute  satisfaction  en  limitant  la  su- 
brogation au  c^s  de  sinistré  majeur,  perte  ou  innaviga- 
bilité. Dans  les  circonstances  ordinaiies,  les  rapports 
des  assurés  et  des  assureurs  ne  seront  nullement  affectés 
par  les  droits  attribués  aux  créanciers,  et  dans  les  cas 
exceptionnels  de  perte  ou  de  condamnation  du  navire, 
il  ne  naîtra  pour  les  assureurs  ni  embarras,  ni  danger 
de  l'obligation  de  réclamer  avant  le  règlement  de  l'in- 
demnité soit  la  preuve  qu'il  n'existe  pas  d'hypothèques, 
soit  la  main-levée  de  celles  dont  l'existence  serait  cons- 
tatée par  l'état  produit.  » 

t48.  —  Voilà  les  espérances  dont  se  berçait  le  lé- 
gislateur et  en  vue  desquelles  il  sanctionnait  l'artide  47. 
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Or,  cet  article,  qui  se  présentait  sous  des  appareooes  si 
inoffensives,  est  devenu  en  réalité  l*écudl  sur  lequel  la 
loi  viendra  fatalement  échouer. 

Nous  en  avons  d^à  dit  quelques  mots  daus  notre  in- 
troduction, mais  nous  devons  insister  parce  que  d,  au 
lieu  d'abroger  la  loi,  le  législateur  se  bornait  à  vouloir 
la  modifier  et  l'améliorer,  il  est  de  la  dernière  impor- 
tance qu'il  connaisse  les  reproches  qu'on  lui  adresse  et 
puisse  apprécier  les  imperfections  auxquelles  il  devrait 
remédier. 

Il  est  évident  que  pour  organiser  l'usage  de  l'hypo- 
thèque maritime  il  était  indispensable  de  suppléer  par 
des  garanties  extrinsèques  au  peu  de  solidité  du  gage 
qui  lui  était  affecté.  Nous  nous  rendons  donc  par&ite- 
ment  raison  des  innovations  consacrées  par  l'artide  47. 

iBlrO.  —  Hais  ces  innovations  dans  l'intérêt  du  cré- 
dit maritime,  sont  dans  le  cas  d'exercer  la  plus  funeste 
influence  sur  le  crédit  ordinaire.  Bientôt  celui  dont  la 
principale  ressource  consisterait  dans  son  matériel  flot- 
tant se  verrait  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  quel- 
ques centaines  de  francs  sans  s'obliger  hypothécaire- 
ment. 

En  effet,  la  position  que  la  loi  fait  aux  créanciers 
chirographaires  est  on  ne  peut  pas  plus  délicate.  Les 
privilèges  d'un  côté,  les  hypothèques  de  l'autre  sont 
dans  le  cas  d'absober  le  gage  de  leurs  créances.  Que 
sera-ce  donc  dès  que  les  hypothécaires  seront  préférés 
sur  le  montant  de  l'assurance. 


ART.   17.  -     273 

K  —  On  objecte  que  la  subrogation  légale  rend 
inutile  la  notification  exigée  par  l'article  4  690  du  Code 
civil I  qu'elle  évite  ainsi  les  frais  onéreux  que  pourrait 
occasionner  le  concours  des  nombreux  signataires  de  la 
police.  Hais  est-ce  que  Tobligation  de  réaliser  cette  no- 
tification ne  s'impose  pas  aux  créanciers  chirograpbai- 
res  7  Or,  le  droit  de  ceux-ci  à  être  remboursés  de  ce  qui 
leur  est  dû  est-il  moins  sacré,  moins  légitime  que  celui 
des  créanciers  hypothécaires  ?  Où  donc  est  la  raison  qui 
(erdil  traiter  ceux-ci  plus  favorablement. 

D'ailleurs  la  subrogation  légale  n'a  lieu  qu'en  cas  de 
perte  ou  d'in navigabilité  du  navire.  Supposez  qu'en  cas 
de  règlement  d'avaries  les  créanciers  hypothécaires  non 
payés  veuillent  s'appliquer  l'indemnité  due  par  les  as- 
aarears,  ne  devront-ils  pas  faire  opposition  entre  les 
mains  de  ceux-ci  quelque  nombreux  qu'ils  puissent 
être?  Pourquoi  donc  la  restriction  de  l'article  15,  et  ren- 
dre obligatoires  dans  un  cas  ces  frais  qu'on  a  voulu 
épargner  dans  l'autre  ? 

Sftl.  —  On  ajoute  que  s'il  n'y  avait  pas  de  subro- 
gation légale,  l'indemnité  éventuelle  restant  à  la  dispo- 
sition du  débiteur  n'en  échapperait  pas  moins  aux  cré- 
anciers chirographaires,  car  elle  ferait  l'objet  d'une 
subrogation  conventionnelle  qui  deviendrait  de  style 
dans  tous  les  contrats. 

Oui.  Hais  cette  subrogation  conventionnelle  n'aura 
d'effet  contre  les  tiers  que  par  la  notification  prescrite 
par  l'article  4690,  et  que  devi0ndrait-elle  si,  usant  de 

18 


374  HYPOTHÈQUE  HARITIME. 

son  droit,  le  créancier  éventuel  de  rindesnnité  Tavait 
antérieurement  cédée  à  un  ou  plusieurs  de  ses  créan- 
ciers chirographaires,  et  si  ceux-ci  s'étaient  mis  en  rè- 
gle par  la  notification  de  celte  cession  ? 

Depuis  la  promulgation  de  Tarticle  47,  quel  sarait  le 
sort  des  subrogations  conventionnelles  antérieures  à 
Temprunt  hypothécaire  ?  Si  ces  subrogations  duement 
régularisées  devaient  sortir  à  effet,  où  serait  l'utilité  de 
la  subrogation  légale  ? 

Que  si,  sous  prétexte  que  le  cessionnaire  n*a  pas  de 
droits  autres  et  plus  étendus  que  ceux  du  cédant,  la 
préférence  était  accordée  aux  créanciers  hypothécairet, 
les  chirographaires  se  verraient  après  coup  dépouillés 
d'une  garantie  sans  laquelle  ils  n'auraient  pas  traité. 


—  L'article  47,  en  ce  qui  concerne  les  cré- 
anciers chirographaires,  fait  donc  trop  en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires.  Fait-il  au  moins  assez  pour 
ceux-ci  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

En  limitant  la  subrogation  légale  aux  cas  de  perte  et 
d'innavigabilité  du  navire,  le  législateur  restait  dans  un 
cercle  qu'il  n'aurait  pu  franchir  sans  s'immiscer  dans 
l'administration  des  biens  du  débiteur.  En  effet,  attri- 
buer l'indemnité  pour  avaries  aux  créanciers,  c'était 
méconnaître  la  nature  de  cette  indemnité  et  s'exposer  à 
rendre  impossible  la  réparation  du  navire  à  laquelle  die 
est  affectée.  Gomment  l'armateur  y  pourvoirait-il  s'il 
ne  pouvait  pas  disposer  des  ressources  qu'il  a  voulu  se 
procurer  en  traitant  avec  les  assureurs  7 


ART.   17.  275 

Donc,  la  subrc^ation  légale  ne  sortira  à  effet  que 
dans  le  cas  de  délaissement  du  navire,  et  ce  délaisse- 
ment est  purement  facultatif.  Quelque  grave  que  soit  le 
sinistre  éprouvé,  l'assuré  peut  toujours  se  borner  à  un 
T^Iement  d'avaries,  et  croit-on  qu'il  renoncera  béné- 
Tolément  à  cette  dernière  voie  lorsque  son  intérêt  lui 
prescrira  d'y  recourir. 


i.  —  €  U  me  semble,  dit  H.  Billette,  qu'un  ar- 
mateur besogneux  sera  mis  à  une  rude  épreuve,  quand 
il  aura  le  choix  entre  un  règlement  d'avaries  dont  il 
profitera  seul,  et  une  condamnation  qui  profitera  sur- 
toat  à  ses  créanciers. 

€  En  général,  un  débiteur  obéré  estime  plus  une 
somme  quelconque  versée  entre  ses  mains,  que  le  dou- 
Me  de  cette  somme  versée,  en  son  acquit,  entre  les 
mains  de  ses  créanciers. 

€  Je  crois  donc  que  les  armateurs  en  mauvaise  si- 
tuation préféreront  le  règlement  d'avaries  à  la  condam- 
natbn. 

€  Or»  comme  le  dénouement  dépend  absolument 
^'eox,  il  me  semble  qu'on  peut  aisément  prévoir  ce  qui 
«rrivera^  » 

Remarquons  en  effet  que  l'article  47  autorise  bien 
les  créanciers  à  fiodre  assurer  de  leur  côté  le  navire, 
^nab  ne  leur  confère  ni  le  droit,  ni  la  faculté  d'en  faire 
le  délaissement.  H.  Billette  a  donc  raison,  le  dénoue- 
ment dépend  absolument  du  propriétaire  de  ce  navire. 

1  LHvpMigue  nustUime  et  mi  eomiqumeeê,  p.  17  et  %S,  V^  édit. 
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ItML.  —  Ce  propriétaire  a-t-il  réeUement  inlMt  i 
agir  dans  tous  les  cas  par  voie  de  revendent  d'afariai? 
Voici  comment  H.  Billette  rétablit  d'une  manière  san 
réplique  : 

«  Le  navire  X...  est  grevé  de  75,000  fir.»  mais  ëtanl 
assuré  pour  400,000  fr.  par  de  bonnes  oompagmes, 
en  vertu  d'une  police  qui  doit  durer  un  an,  fl  panit 
présenter  toute  sécurité  aux  créanciers  ;  car  s'il  vient  i 
se  perdre  ou  à  être  condamné  pendant  le  cours  de  l'an- 
née, ont  doit  croire  que  les  créances  hypothécaires  se- 
ront soldées,  puisque  les  inscriptions,  qui  sont  en  rè^, 
valent  opposition  entre  les  mains  des  assureurs. 

«  Le  navire  part  avec  un  fret  de  S5,000  fr.  et,  ao 
bout  de  quelques  mois,  il  arrive  à  sa  destination  m 
pays  étranger  avec  des  avaries  considérables. 

«  On  nomme  des  experts  pour  le  visiter,  et  le  rap- 
port de  ces  experts  établit  que,  pour  le  remettre  en  bon 
état  de  navigabilité,  il  faudra  dépenser  400,000  fr., 
parce  que  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  sont  chers 
dans  le  pays. 

«  Le  navire  dans  son  état  d'avarie  pourrait  être  venda 
30,000  fr. 

«  Vu  rimportance  des  réparations  è  foire,  l'armateur 
a  parfoitemenl  le  droit  de  réclamer  la  condamnation  de 
son  navire  ;  mais  rien  ne  l'oblige  à  demander  cette 
condamnation  et  elle  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
sa  réquisition  formelle  par  l'intermédiaire  du  capitaine. 

«  Avant  de  se  décider,  l'armateur  examine  s'il  a  in- 
térêt à  laisser  condamner  son  navire. 


ART.   17.  877 

«  La  condamnation  donnera  lieu  au  payement  de  la 
somme  de  400,000  fr.  garantie  par  les  assureurs.  Mais 
sur  celte  somme  de  100,000  fr.,  75,000  fr.  seront  tou- 
chés par  les  créanciers  inscrits,  et  25,000  fr.  seule- 
ment arriveront  aux  mains  de  l'armateur.  C'est  peu  sa- 
tisfaisant. 

Il  va  trouver  ses  assureurs,  leur  fait  connaître  la  si- 
tuation du  navire  et  leur  propose,  pour  éviter  la  con- 
damnation ,  de  régler  sur  le  devis  des  experts,  offrant 
d'annuler  ensuite  la  police  qui  serait  considérée  comme 
ayant  reçu  toute  son  exécution. 

«  En  présence  d'une  condamnation  inévitable  qui 
mettrait  à  leur  charge  une  somme  de  400,000  fr.,  les 
assureurs  n'hésiteront  pas  à  accepter  un  règle lUent  d'a- 
varies qui  ne  leur  coûtera  que  60,000  fr. 

«  L'armateur  touche  ces  60,000  fr.  sur  lesquels  les 
créanciers  hypothécaires  n'ont  aucun  droit,  puisqu'il 
s'agit  d'un  règlement  d'avaries,  ci F .      60 .  000 

«  U  touche  en  outre  son  fret  de 85.000 

«  Et  enfin  ne  se  souciant  pas  de  faire  ré- 
parer son  navire,  il  donne  au  capitaine  l'or- 
dre de  le  vendre  dans  l'état  où  i).  est.  Cette 
▼ente  produit F.     30.000 

«  Sur  lesquels  il  faut  prélever 
pour  les  frais,  ^es  gages  et  le  ra- 
patriement des  hommes  de  l'é- 
quipage    F.     45.000 

«  Reste  entre  les  mains  du  capitaine. .  •      45.000 

a  Total  touché  par  l'armateur F.    400,000 
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«  Quelle  différence  entre  ces  deux  manières  de  ré- 
gler. 

«  La  condamnation  donne  conune  le  règlement  d'a- 
varies 4  00,000  fr. 

€  Hais  dans  le  premier  cas  ces  4  00,000  fr.  sont 
touchés  : 

«  75,000  fr.  par  les  créanciers  hypothécaires  ; 

«  25,000  fr.  par  l'armateur. 

«  Dans  le  deuxième  cas,  les  400,000  fr.  sont  touchés 
par  Tarmateur  seul.  Les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent  prétendre  à  rien. 

«  Sera-t-il  surprenant  que  l'armateur  préfère  ce  dé- 
nier mode  de  règlement  ^  » 

ItSUi.  —  Ce  qui  surprendrait  c'est  que  l'armateur 
obéré  et  n'ayant  d'autre  fortune  que  son  navire,  se  con- 
duisit autrement,  et  que,  libre  d'empocher  400,000  fr., 
il  se  contentât  d'en  recevoir  25,000. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  agissant  ainsi  l'armateur  fe- 
rait preuve  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi  et  que  la 
mauvaise  foi  ne  se  présume  pas. 

Sans  doute  il  n'était  pas  de  la  dignité  de  la  loi  d'ad- 
mettre cette  présomption.  Hais  le  devoir  du  législateur 
était  de  s»  préoccuper  du  danger  qu'elle  peut  faire  cou- 
rir au  public  et  de  mettre  celui-ci  en  garde  contre  ses 
effets.  N'est-ce  pas  dans  ce  but  que  dans  maintes  dr- 

1  IHd;  p.  30  et  saiv. 
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ART.   17.  279 

rtanoes  il  a  édicté  des  précautions  éyidemment  inu- 
tiles dans  l'hypothèse  de  la  bonne  foi. 

Or.  Tarticle  47  non  seulement  ne  se  précautionne 

pas  contre  la  mauvaise  foi»  mais  semble  l'encourager  en 

la  rendant  du  plus  haut  intérêt  pour  l'armateur.  Gom- 

Knent  espérer  en  effet  qu'un  débiteur  obéré  se  contentera 

S5,000  fr.,  alors  qu'il  pourrait  en  recevoir  400,000. 

tentation  est  réellement  trop  forte  pour  qu'on  n'y 

saocombe  pas  le  plus  souvent. 

Il  fallait  donc  ou  étendre  la  subrogation  légale  à  Tin- 
demnité  pour  avaries,  ce  qui  offrait  de  graves  inconvé- 
lûents,  ou  ne  l'admettre  dans  aucun  cas  et  laisser  l'in- 
térêt privé  libre  de  prendre  dans  chaque  hypothèse  les 
nciesures  que  sa  sauvegarde  exigerait. 

•Ml.  —  L'article  47,  tendant  à  rendre  les  cas  de 
délaissement  moins  fréquents,  est  avantageux  sous  ce 
mpport  aux  assureurs.  M.  Billette  n'hésite  pas  à  en 
convenir. 

Hais  loin  de  penser  avec  le  rapporteur  de  la  loi  que 
les  assureurs  n'auront  pas  à  souffrir  de  la  subrogation 
légale  dès  qu'elle  est  restreinte  au  cas  de  perte  ou  d'in- 
navigabilité,  M.  Billette  y  voit  entre  autres  pour  les  as- 
sureurs le  danger  d'être  exposés  à  payer  deux  fois.  Ce 
danger  a  tellement  préoccupé  les  compagnies  d'assuran- 
ces qu'elles  n'ont  pas  hésité  à  insérer  dans  leur  police 
la  clause  suivante  : 

«  La  condition  de  validité  de  la  présente  police  est 
que  le  navire  ne  soit  grevé  d'aucune  hypothèque  mari- 
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time  actuelle  ni  éyeDtuelle.  Il  est  interdit,  à  peine  de 
nullité  de  la  police,  pour  les  risques  restant  à  coorirt  de 
faire,  pendant  la  durée  des  risques,  aucun  emprunt  Iqr- 
pothécaire  sur  le  nayire  sans  le  consentement  des  aan* 
reurs.  » 

Sft9.  —  U  est  évident  que  sans  la  subrogation  lé- 
gale  la  crainte  de  payer  deux  fois  ne  pouvait  entrer 
dans  les  prévisions  des  assureurs  et  rendait  inutile  une 
précaution  qui,  rendant  Tassurance  plus  difficile,  est 
pour  la  loi  nouvelle  une  pierre  d'achoppement  qui  peut 
la  condamner  à  Timpuissance.  On  devrait  donc  renon- 
cer à  cette  innovation  d*uue  efficadlé  fort  contestable 
d'ailleurs. 

Dans  tous  les  cas  on  devrait  recourir  au  moyen  que 
sollicite  M.  Billeite  et  qui  serait  de  nature  à  rassura  les 
assureurs. 

«  Les  navires,  dit  H.  Billette,  ont  un  état  dvil.  On 
constate  leur  naissance.  Pourquoi  ne  constaterait-on  pas 
leur  décès  ? 

«  Pourquoi  n'obligerait-on  pas  l'armateur  à  faire,  au 
bureau  de  la  douane,  la  déclaration  de  la  perte  ou  de 
la  condamation  de  son  navire  ? 

«  Cette  formalité  remplie  et  consignée  sur  les  regis- 
tres de  la  douane,  on  pourrait  déclarer  forclos,  ou  au 
moins  privés  de  tout  recours  contre  les  assureurs,  les 
créanciers'qui  n'auraient  pas  dans  les  quinze  jours  qui 
suivraient  pris  leurs  inscriptions  ou  renouvelé  celles  qui 
seraient  périmées. 


ART.     17.  281 

€  De  cette  façon  le  certificat  négatif  délivré  par  lereoe- 
ïnr  des  douanes  A  Teipiration  du  délai  imparti  serait 
le  pièce  sérieuse  à  laquelle  les  assureurs  pourraient  se 
A^sr  ;  si  un  créancier  se  trouvait  encore  victime  de  sa 
n.  ^Sgligence»  il  aurait  été  prévenu  des  conséquences  que 
o^^tte  n^ligence  peut  entraîner  et  ne  pourrait  s*en  pren- 
dL:H*e  qu'à  lui-même  du  dommage  qu'il  aurait  à  sup- 


«  La  constatation  de  la  perte  ou  de  la  condamnation 
^m:m  navire  sur  les  registres  de  la  douane  équivaudrait 
^  la  transcription  du  contrat  en  matière  de  vente  d'im- 
^^obles  ;  ce  ne  serait  pas  là  une  innovation  insolite,  et 
pourrait  sans  rigueur  excessive  lui  faire  produire  les 
^mes  effets. 

«  D  n'y  a  pas  d'ailleurs  d'autre  moyen,  je  crois,  de 
*^>^rner  la  difficulté,  véritablement  très  grosse  résultant 
*^  ropposition  légale  ^  » 


tftS.  —  H.  le  rapporteur  proclamait  que  le  contrat 
^^^issurance  d'un  usage  si  constant,  si  universel,  était 
la  dernière  nécessité  en  matière  maritime.  En  consé- 
lence  il  reconnaissait  par  cela  même  qu'une  loi  qui 
à  rendre  cet  usage  plus  difficile,  ou  qui  ten- 
dait à  le  restreindre,  pourrait  conduire  aux  plus  désas- 
résultats.  ^ 

Donc,  si  l'artide  47  de  la  loi  revêt  ce  dernier  carac- 
)f  et  comment  en  douter  en  présence  de  la  conduite 

^  IM  ,  p.  M,  83. 
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des  compagnies  d'assuranoesi  il  est  de  la  dernière  im- 
portance» sinon  de  l'abroger  »  du  moins  de  le  modifier 
et  de  lui  enlever  tout  caractère  de  nocuité. 

A  ce  sujet  les  conseils  d'un  homme  aussi  spécial  que 
H.  Bfllette  doivent  rencontrer  auprès  du  législateur  Tac- 
cueil  que  les  assureurs  se  sont  empressés  de  leur  accor- 
der» en  insérant  dans  les  polices  d'assurance  la  clause 
que  nous  venons  d'indiquer. 


ItSB.  —  D'ailleurs»  le  moyen  qu'il  indique  n'a  rien 
que  de  très  praticable  et  ne  blesse  aucun  intérêt.  Tout 
ce  qu'on  pourrait  lui  reprocher»  c'est  de  n'accorder  que 
quinze  jours»  délai  qui  pourrait  ne  pas  être  suflBsant 
dans  tous  les  cas. 

Mais  l'idée  émise  par  H.  Billette  est  susceptible  de 
développements  de  nature  à  satisfaire  aux  plus  justes 
exigences.  Ainsi  on  pourrait  non  seulement  augmenter 
le  délai»  mais  encore  indiquer  un  mode  de  publicité  à 
donner  à  la  déclaration  de  la  perte  ou  de  la  condamna- 
tion et  prendre  l'exécution  de  cette  formalité  pour  point 
de  départ  du  délai. 

L'objet  que  se  propose  M.  Billette  est  de  permettre 
aux  assureurs  de  se  libérer  valablement»  de  n'être  ex- 
posés à  souffrir  de  la  négligence  des  créanciers»  ni 
judice,  ni  l'obligation  de  soutenir  un  procès»  dût*il  ê 
infailliblement  gagné.  Rien  n'est  plus  légitime  qu'u 
pareil  désir»  et  il  importe  d'y  satisfaire  quel  que  soit  l 
moyen  adopté,  si  on  ne  veut  pas  que  les  difficultés  q 


ART.    17.  283 

rendent  Tassurance  plus  laboriense  deviennent  un  obs* 
tade  invincible  à  la  mise  en  pratique  de  la  loi. 


K  —  Nous  avons  déjà  relevé  les  termes  de  l'ar- 
ticle 17  relativement  à  Tassuranoe  que  le  créancier  est 
admis  à  contracter  directement.  Ce  que  cet  article,  au- 
torise, c*est  d*asurer  non  le  montant  de  la  créance,  mais 
le  navire  lui-mdme.  Nous  en  avions  conclu  que  la  mê- 
me chose  ne  pouvant  être  assurée  deux  fois,  l'assurance 
que  le  créancier  contracterait  après  celle  que  l'armateur 
aurait  faite  devrait  être  et  serait  infailliblement  ris- 
tournée ^ 

Nous  devons  reconnaître  que  le  rapport  de  M.  Gri- 
yart  admet  au  contraire  la  coexistence  des  deux  assu- 
rances.  En  effet,  ce  rapport,  parlant  de  la  faculté  d'as- 
surer directement  le  navire  laissée  aux  créanders,  en 
déduit  la  portée  en  ces  termes  : 

€  Grâce  à  cette  disposition,  il  pourra  se  former  entre 
les  assureurs  et  le  créancier  un  contrat  personnel,  indé- 
pendant du  débiteur,  qui  ne  subira  pas  l'influence  des 
actes  de  celui-ci  et  dont  la  convention  des  parties  pourra 
librement  étendre  ou  resserrer  la  portée.  L'assurance  de 
garantie  loyalement  pratiquée  est  une  convention  légi- 
time, n'ayant  avec  le  pari  aucune  ressemblance  et  que 
la  loi  peut  autoriser.  Sans  rechercher  si,  dans  l'état  de 
notre  l^islation,  elle  se  concilie  avec  les  dispositions 
S^nérales  du  droit  commercial,  très  restrictif  en  cette 
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matière,  nous  proposons  de  la  déclarer  expressément 
valable  quand  elle  est  contractée  par  un  créancier  hy<- 
pothécaire.  Hais  dans  quelques  conditions  qu*elle  ait  été 
souscrite,  l'assurance  conserve  son  caractère  essentiel, 
elle  n'est  qu'un  contrat  d'indemnité.  Il  en  résulte  que 
le  créancier  ne  pourra  jamais  cumuler  le  bénéfice  de  sa 
propre  assurance  et  de  la  subrogation  l^le  à  l'assu- 
rance du  débiteur,  et  qu'après  rembouisement  ses  as- 
sureurs personnels  seront  fondés  à  exercer  tous  ses 
droits  contre  ce  dernier. 

Mit.  —  Ces  derniers  termes  prouvent  que  pour  le 
rapporteur  la  validité  des  deux  assurances  n'est  pas 
douteuse.  Est-ce  ôe  que  les  tribunaux  consacreront? 
L'article  17  ne  parait  pas  assez  explicite  pour  pouvoir 
l'admettre. 

Pris  dans  le  sens  que  nous  lui  donnions,  cet  article 
avait  sa  raison  d'être  dans  la  nécessité  de  prémunir  les 
créanciers  contre  l'omission  ou  le  refus  d'assurer  du 
débiteur,  ce  que  le  Code  de  commerce  ne  permettait 
pas  et  ce  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  autoriser  pour  en- 
courager le  prêt  maritime. 

La  coexistence  des  deux  assurances  suscite  immédia 
tement  une  foule  de  difficultés.  On  ne  peut  se  fiii 
payer  le  montant  de  l'assurance  qu'après  délaissemc 
du  navire  et  du  fret.  Or,  comment  le  créancier  poun 
t-il  consentir  ce  délaissement,  surtout  lorsque  le  p 
priélaire  du  navire  .croira  devoir,  dans  son  intérêt, 
contenter  d'un  règlement  d'avarie  ? 
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Le  créancier  devra-til  également  recourir  à  ce  règle- 
ment? Hais  que  lui  sera-t-il  dû?  Quel  préjudice  aura 
éprouvé  le  capital  assuré  ?  N'aura-t-il  pas  après  comme 
avant  pour  garantie  le  navire  et  la  fortune  de  terre  de 
l'armateur  ? 

En  réalité  l'assurance  requise  par  les  créanciers  est 
un  véritable  pari,  une  gageure.  Elle  s'applique  en  effet 
é  une  chose  qui  n'est  pas  en  risque  et  qui  dès  lors  en 
droit  commun  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  assurance, 
les  assureurs  agiront  dans  ce  cas  non  comme  assureurs, 
jmais  comme  cautions.  Seulement  ce  cautionnement,  au 
lieu  d'être  gratuit,  sera  payé  par  la  prime  qui  sera 
«xigée. 


\.  —  N'est-ce  pas  comme  conséquence  de  ce  ca- 
xactèreque  l'article  17  subroge  les  assureurs  qui  ont 
lemboursé  le  créancier  à  tous  les  droits  que  celui-ci 
avait  contre  le  débiteur.  Hais  si  les  assureurs  assument 
la  chance  de  perte,  si  en  compensation  ils  exigent  et  re- 
çoivent une^rime  plus  ou  moins  forte,  où  donc  est  la 
raison  de  cette  subrogation  ?  Ne  substituent*  elle  pas  un 
nonve^u  contrat  à  celui  qui  a  été  souscrit. 

Toutes  ces  difficultés  dérivent  de  la  subrogation  lé- 
gale. Otez  celle-ci  et  les  deux  derniers  paragraphes  de 
î'artide  47  disparaissent. 


—  Nous  rappelons  en  terminant  les  observa- 
tions de  H.  René  Hillet  à  ce  sujet. 
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Après  avoir  rappelé  que  les  Allemands  et  les  Anglais 
n*ont  rien  statué  à  ce  sujet,  M.  Millet  ajoute  : 

«  Des  hommes  rompus  à  la  pratique  des  affiures 
prétendent  qu'on  aurait  dû  imiter  de  la  loi  anglaise 
même  son  silence.  Laissez,  disent-ils,  aux  parties  le 
droit  de  combiner  l'assurance  comme  elles  l'entendent. 
Quelquefois  le  créancier  se  contentera  d'être  subrogé 
aux  droits  de  l'armateur,  quelquefcns  cette  subrogation 
ne  vaudra  rien,  elle  pourra  même  devenir  une  entrave 
pour  l'autre  assurance,  ou  tout  au  moins  elle  donnera 
au  créancier  une  fausse  sécurité.  Il  est  arrivé  dernière- 
ment qu'un  armateur  ayant  oublié  de  renouveler  l'assu- 
rance, son  navire  a  péri  le  lendemain  même  du  jour  où 
la  police  expirait.  A  tout  moment  on  annule  une  assu- 
rance parce  qu'elle  est  mal  faite,  parce  qu'elle  contient 
ce  qu'on  appelle  une  réticence.  Que  le  créancier  prenne 
soin  lui-même  de  ses  intérêts  ;  qu'il  stipule  lui-même  la 
subrogation  si  elle  lui  convient,  ou  qu'il  complète  l'as- 
surance si  elle  est  défectueuse  ^  » 

Il  est  certain  que,  comptant  sur  la  subrogation  lé- 
gale, le  créancier  préférera  s'assurer  de  Texistence  d'une 
assurance  plutôt  que  d'en  contracter  lui-même  une  se- 
conde qui,  en  la  supposant  valable,  laissera  à  sa  chaige 
la  prime  exigée  par  les  assureurs  et  dont  le  taux  pour- 
rait absorber  l'intérêt  du  6  0/0  que  son  prêt  lui  rap- 
porte. Le  silence  gardé  par  la  loi  aurait  donc  pour 
suitat  d'éveiller  sa  sollicitude  et  de  le  mettre  en 

1  Bulletin  de  la  vkHU  de  Ligiêtaliùn  ean^^arie,  ftvriar  4S74. 
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meure  de  prendre  les  précautions  que  son  intérêt  exi- 
gerait. 

D'autre  part  ce  silence  mettra  à  couvert  l'intérêt  des 
assureurs  qui  ne  seront  tenus  qu'envers  les  créanciers 
qui  auront  fait  opposition  en  leurs  mains  et  qui  seront 
définitivement  et  valablement  libérés  s'ils  ont  payé  en 
Tabsence  de  toute  opposition.  On  verrait  donc  disparaî- 
tre des  polices  une  clause  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
rendre  la  loi  d'une  exécution  impossible,  par  les  diffi- 
cultés qu'elle  crée  à  l'endroit  des  assurances. 


ARTICLE    48. 

Les  créanciers  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  un 
navire  ou  portion  de  navire  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions. 
Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  du  navire, 
le  créancier  ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  por- 
tion qui  lui  est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la  moitié 
du  navire  se  trouve  hypothéquée,  le  créancier  pourra, 
après  saisie,  le  faire  vendre  en  totalité  à  la  charge  d'ap* 
pder  à  la  vente  les  copropriétaires. 

Dans  tous  les  cas  de  copropriété  autres  que  ceux  qui 
résultent  d'une  succession  ou  de  la  dissolution  d'une 


286  HYPOTHÈQUE  MARITIME. 

oommunaulé,  par  dérogation  à  l'article  883  du  Code 
civil,  les  hypothèques  consenties  durant  l'indivision  par 
un  ou  plusieurs  copropriétaires  sur  une  portion  du  na- 
vire continuent  à  subsister  après  le  partage  ou  la  lid- 
tation. 

Toutefois  si  la  lidtation  s'est  faite  en  justice  dans  les 
formes  déterminées  par  les  articles  SOI  et  suivants  du 
Gode  de  commerce,  le  droit  des  créanciers  n'ayant  hy- 
pothèque que  sur  une  portion  du  navire  sera  limité  au 
droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférante  à  Tin* 
térét  hypothéqué. 
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269.  Etendue  du  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  le  navire  sui- 

vant que  la  créance  affecte  une  part  inférieure  ou 
égale  à  la  moitié  du  navire. 
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574.  Li  disposition  de  l'artide  k  ce  sujet  est-elle  limititiTO  ,et 
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—  La  loi  de  1874,  dans  l'intention  de  fayo- 
riser  et  d'encourager  les  prêts  hypothécaires  sur  navire, 
a  cro  deroir,  en  faveur  des  créanciers,  ajouter  le  droit 
de  suite  à  la  subrogation  légale  au  montant  de  Tassu- 
t^anœ. 

Malheureusement  il  en  est  de  ce  droit  comme  de  la 
Subrogation  elle-même,  il  est  un  peu  trop  subordonné 
%  la  bonne  foi  du  débiteur.  Son  eflBcacité  ne  saurait 
^re  douteuse  dans  le  cas  de  vente  à  un  français.  Hais 
Qomment  Texeroer  lorsque,  en  cours  de  voyage,  le  na-- 
>ire  est  vendu  sans  que  les  créanciers  sachent  où  et  à 
^ui,  et  que  l'acheteur  étranger  lui  aura  donné  un  autre 
timn,  une  autre  nationalité  7 

Or,  il  est  facile  de  supposer  que  le  débiteur  obéré  qui 
Voudra  s'avantager  en  fraude  des  droits  de  ses  créan- 
«aers,  ne  manquera  pas  de  recourir  à  ce  moyen  d'une 
eiécotion  et  d'une  réussite  si  facile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  consacrant  le  droit  de  suite  en 
faveur  des  créanciers,  l'article  18  n'a  fait  que  déduire 
une  des  oonséquenoes  en  quelque  sorte  nécessaires  de 

49 
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FadopUon  de  Thypothèque  maritime.  L'affeeiatioD  réelle 
et  spéciale  dont  elle  grève  le  navire  ne  poavait  dispa- 
raître que  par  Textinction  soit  conventionnelle^  soit  ju- 
diciaire du  droit  qu'elle  a. pour  objet  de  garantir. 
Jusque-là  la  chose  qui  en  est  grevée  ne  saurait  être 
soustraite  aux  exécutions  des  bénéficiaires  de  ce  drcHt. 


^  —  Le  droit  de  suite  concédé  par  Tartide  1 8 
aux  créanciers  hypothécaires  n'est  pas  une  innovation. 
Sous  l'empire  du  Gode  de  commerce  les  seules  créances 
grevant  spécialement  les  navires  étaient  les  créances 
privilégiées  dans  l'ordre  établi  par  la  loi,  cependant 
l'article  190  du  Gode  de  commerce,  tout  en  déclarant 
les  navires  meubles,  les  affectait  non  seulement  aux 
poursuites  des  créanciers  privilégiés,  mais .  encore  des 
créanciers  chirographaires. 

Aux  termes  de  Tartide  493  du  même  Code,  cette  af- 
fectation était  éteinte,  dans  le  cas  d'une  vente  judidaire 
par  l'accomplissement  des  formalités  édictées  par  la  loî 
en  cas  de  vente  volontaire,  par  un  voyage  en  mer  ei 
trepris  et  exécuté  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acb 
teur. 

Dès  que  les  navires  étaient  reconnus  suscepti) 
d'hypothèque,  ces  modes  de  purge  devaient  être  me 
fiés.  Le  dernier  surtout  était  incondliable  avec  la  na 
et  les  effets  du  droit  hypothécaire.  Assimilés  aux 
meubles  quant  aux  unes  et  aux  autres,  les  navir 
pouvaient  en  être  affranchis  que  dans  des  cond^ 
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particulières  déterminées.  Nous  allons  bientôt  voir  oelles 
que  la  loi  de  1874  a  cru  devoir  ^cter. 


^  —  Ce  qui  dans  la  loi  nouyelle  constitue  une 
innoflition,  c'est  la  faculté  qu'elle  reconnaît  aux  créan- 
ciers particuliers  des  copropriétaires  du  navire  de  saisir 
et  de  faire  vendre  la  portion  afférente  à  leurs  débi- 
teurs. 

En  droit  commun,  et  le  Code  de  commerce  n'y  avait 
nullement  dérogé,  la  chose  commune  ne  pouvait  être 
divisément  affectée  par  les  divers  intéressés.  C'était  là  la 
conséquence  du  principe  suivant  lequel  le  partage  était 
déclaratif  et  non  attributif  de  propriété.  Chaque  copar- 
tageant  était  censé  n'avoir  iamais  possédé  que  ce  qui 
lui  obvenait  ou  à  lui  échu  sur  lidtation,  et  n'avoir  ja- 
mais eu  la  propriété  des  effets  compris  dans  le  lot  des 
autres  intéressés. 

Donc,  avant  que  le  créancier  fût  admis  à  exercer  ses 
droits  sur  la  chose,  il  fallait  qu'il  fdA  établi  que  cette 
chose  appartenait  à  son  débiteur.  Aussi,  l'article  2805 
du  Code  dvil  disposait-il  :  la  part  indivise  d'un  cohéri- 
tier dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être 
mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels  avant  le 
partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le 
jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'in- 
tervenir. 

MI9.  —  Etait-il  possible  d'appliquer  cette  règle  en 
matière  d'hypothèque  maritime  1  La  commission  char- 
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gée  d'examiné  la  loi  n*hésita  pas  à  se  prononcer  pour 
la  n^ative»  que  le  rapporteur  justifiait  en  ces  termes  : 

«  Quand  il  s*agit  de  nayire,  l'indivision  est  un  fisiit  si 
général  qu'on  peut  le  considérer  comme  le  r^me  ha- 
Intuel  de  la  propriété.  Plusieurs  causes  concourait  à 
créer  cet  état  des  choses  :  Timportance  des  capitaux  en- 
gagés, le  désir  de  diviser  les  risques,  l'avantage  que 
trouve  le  propriétaire  d'un  navire  à  intéresser  le  capi- 
taine aux  chances  de  la  navigation.  Du  reste,  pour  les 
navires,  l'état  de  communauté  a  une  grande  affinité 
avec  la  société  en  participation,  car,  dans  Tusage»  la 
propriété  commune  est  gérée  par  un  mandataire»  l'ar- 
mateur, qui  a  tous  les  pouvoirs  d'un  administrateur  de 
société.  Aussi  la  loi,  loin  de  se  montrer  hostile  à  cette 
sorte  d'indivision,  l'encourage  et  la  protège.  Pour  pou- 
voir demander  la  licitation  d'un  navire,  il  ne  suffît  pas 
d'en  être  copropriétaire,  il  faut  représenter  plus  de  la 
moitié  de  l'intérêt  total. 

«  Il  n'était  pas  possible  de  ne  pas  tenir  compte  de 
cette  situation  pour  admettre  en  premier  lieu,  ce  qui 
est  accepté  dès  aujourd'hui,  que  les  créanciers  d'un  co« 
propriétaire  de  navire  peuvent,  sans  licitation  préalable, 
saisir  la  part  de  leur  débiteur.  » 


MIS.  —  On  pouvait  d'autant  moms  refuser  cette 
faculté  qu'on  venait  d'autoriser  chaque  copropriétaire  à 
emprunter  sur  sa  part  dans  le  navire.  L'inapplicabilité 
de  l'article  SS05  découlait  forcément  de  cette  autorisa- 
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tioD,  à  moins  de  vouloir  rendre  impossible  Texercioe  de 
eedrdt. 

Ne  pas  oonsacrep  cette  inapplicabiiité  eût  été  d'aillears 
{daœr  les  créanciers  sur  navire  dans  une  position  pire 
que  celle  des  créanciers  d*un  communiste  ordinaire.  En 
effet,  ceux-ci  peuvent  toujours  et  en  tout  temps  provo- 
quer la  lidtation  et  le  partage  de  la  chose  commune  ; 
pour  les  navires,  cette  licitation,  aux  termes  de  l'article 
880  du  Gode  de  commerce,  ne  peut  être  poursuivie  que 
par  les  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de 
l'intérêt  total.  Quelle  eût  donc  été  la  position  du  créan- 
cier d'un  ou  de  plusieurs  quiralaires  ne  représentant 
pas  cette  moitié  7 

Ce  qui  serait  infailliblement  résulté  de  tout  cela,  c'est 
€}a'on  n'aurait  jamais  trouvé  de  préteur  à  qui  on  n'au- 
rait offert  qu'un  gage  illusoire,  qu'il  ne  pouvait  ni  sai- 
sir, ni  faire  vendre. 


L  —  Le  créancier  personnel  d'un  copropriétaire 
de  navire  peut  donc  saisir  et  faire  vendre  la  pan  affé- 
x^nte  à  son  débiteur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sou  im- 
jK)rtance.  Hais  son  droit  est  subordoné  à  cette  impor- 
tance et  varie  suivant  que  la  part  qui  lui  est  affectée  est 
inférieure  ou  égale  à  la  moitié  de  l'intérêt  total. 

Dans  le  premier  cas,  le  créancier  n'ayant  rien  à  dé- 
inéler  avec  les  autres  copropriétaires,  n'est  pas  obligé  à 
les  appeler  à  la  poursuite,  il  n'a  à  faire  porter  ses  exé- 
outions  que  contre  son  débiteur  et  sur  la  part  qui  lui 
revient. 
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Si  la  créance  affecte  la  moitié  de  Tintérét  total»  le 
créancier  peut  saisir  et  faire  vendre  l'entier  navire,  à  la 
seule  condition  d'appeler  à  la  vente  tous  les  coproprié- 
taires. 

•90.  —  Les  documents  législatif  sont  muets  sur 
les  raisons  de  nature  à  justifier  cette  différence.  Nous 
nous  l'expliquons  par  la  nature  des  choses. 

Comme  vient  de  le  dire  le  rapporteur,  la  commu- 
nauté en  matière  de  navires  a  une  grande  affinité  avec 
la  société  en  participation. 

Or,  il  n*y  a  de  société  possible  qu'entre  personnes 
qui  se  conviennent  et  s'entendent,  et  l'introductioD 
parmi  eux  d'un  étranger  est  de  nature  à  substituer  la 
division  et  la  discorde  à  l'harmonie  si  désirable  entre 
associés. 

Ce  danger  est  peu  à  redouter  tant  que  la  majorité  ne 
peut  être  modifiée  ou  changée  par  le  résultat  de  la  sai- 
sie et  de  la  vente  d'une  part  de  navire,  mais  où  trouver 
cette  majorité  si  le  nouvel  associé  possède  à  lui  seul  la 
mo\|ié  de  l'intérêt  total  7 

Son 'accession  paralyse  donc  l'administration,  elle  se- 
rait dans  le  cas  d'autoriser  de  la  part  des  autres  copro« 
priétaires  la  demande  en  licitation.  11  était  plus  simple 
d'en  finir  d'un  seul  coup  en  procédant  immédiatement 
à  cette  licitation  qui,  par  l'appel  en  cause  de  tous  les 
ayants  droits,  concilie  tous  les  intérêts. 

•9t.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  coproprié- 
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taires  appelés  à  la  vente  ne  se  rendent  adjudicataires  du 
nayire.  Qu'arrivera* t-il  si  le  navire  leur  est  en  effet  ad- 
jugé? 

Aux  termes  de  Tarticle  88^  du  Code  civil,  chaque  co- 
héritier est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échi)g  par 
lidtation  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
effets  de  la  succession.  Or,  on  sait  que  la  règle  édictée 
par  cet  article  est  applicable  à  tous  les  cas  dindivision. 

Hais  à  quoi  bon  déroger  à  Tarticie  2805  du  Code 
civil  si  on  devait  tomber  sous  le  coup  de  l'article  883 
même  Code?  L'application  de  celui-ci  avait  pour  le 
créancier  d'un  copropriétaire  autre  que  l'adjudicataire 
des  conséquences  bien  autrement  graves,  puisqu'elle 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'hypothèque  et  à  réduire  son  bénéficiaire  à  la  qualité 
de  simple  chirographaire. 

Aussi  s'est-on  bien  gardé  d'admettre  cette  application. 
«  En  conservant  à  l'article  883  son  effet  ordinaire,  di- 
sait le  rapporteur,  alors  que,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  cas,  l^s  hypothèques  constituées  sur  un  nayire 
ne  porteront  que  sur  des  parts  de  propriété,  on  eût  en- 
lavé  à  l'hypothèque  maritime  tout  caractère  d'utilité 
pratique,  on  l'eût  réduite  à  n'être  qu'une  institution  de 
pure  théorie,  sans  action  sur  le  développement  du  cré- 
dit. Dans  cette  conviction  nous  n'avons  pas  hésité  à 
faire  fléchir  ici  le  principe  de  l'article  883.  Quel  que 
soit  l'événement  de  la  lieitation  ou  du  partage,  en  quel- 
ques mains  que  passe  le  navire,  le  créancier  ayant  hy- 
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pothèque  sur  une  paf  t  indivise  consenrera  son  drnt  de 
préférence,  il  gardera  même  son  droit  de  suite^  i  mmoi 
que  la  licitation  ne  se  soit  opérée  dans  les  formes  judi^ 
Claires.  » 

Cest  ce  que  rassemblée  nationale  consacra  en  adop^^. 
tant  Tarticle  18,  qui  maintient  Texistence  de  rhypothè- 
que  consentie  durant  l'indivision  après  licitation  oo 
partage. 

•Vit.  —  Hais  cette  dérogation  à  l'article  883  du 
Code  civil  cesse  d'avoir  son  effet  si  Tindivision  résulte 
d'une  succession  ou  de  la  dissolution  d'une  commu- 
nauté conjugale.  Les  moti&  qui  faisaient  consacrer  celle 
dérogation  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires  trai- 
tant avec  les  copropriétaires  du  navire,  n'existaient  plus 
dans  ce  cas. 

En  effet,  la  dérogation  à  l'article  883  du  Gode  dvil 
n'était  réclamée  que  dans  le  but  de  favoriser  le  crédit 
maritime  et  d'empêcher  que  la  néoe^té  de  remplir  les 
formalités  que  cet  article  prescrit  et  de  courir  la  chance 
que  la  licitation  ou  le  partage  pouvait  entraîner,  n'op- 
posât un  grave  obstacle  au  prêt  sur  navire 

Or,  le  crédit  maritime  n'avait  évidemment  dans  ai^ 
cun  cas  à  souffrir  des  effets  d'une  indivision  résultant 
d'une  succession  ou  de  la  dissolution  d'une  commu- 
nauté conjugale.  On  pouvait  donc  laisser  ces  effets  sous 
l'empire  du  droit  commun  édicté  par  l'article  883 « 

Ce  n'est  pas  cependant  ce  qu'avait  fait  la  commision 
de  l'Assemblée  nationale.  Elle  n'avait  pas  cru  devoir  sç 
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de  cette  double  hypothèse.  Le  projet  du  troi- 
paragraphe  de  l'article  48  arrêté  par  elle  consa- 
CMëiupunmml  et  âmpleineQt  la  dérogation  à  Tartide 
883  en  byeiir  des  créaDciers  des  copropriétaires  d'un 


—  Cette  généralité  avait  porté  H.  Sébert  à 
€l<«nander  la  suppression   de   ce  paragraphe.   Hais 
.  Hnmbert  ayant  proposé  de  le  modifier  seulement 
la  restriction  de  la  dérogation»  son  amendement  fut 
csGueilli  et  donna  naissance  à  la  rédaction  qui  figure 
ns  la  loi. 

A  l'appui  de  la  convenance  de  restreindre  la  déroga- 
A  l'article  883  dans  de  certaines  limites,  on  invo- 
^«3ait  l'hypothèse  suivante  : 

€  Supposez  un  père  ayant  trois  enfants  ;  deux  de  ces 

^«sfiiQts  établis  ont  peut^tre,  au  moment  de  son  décès, 

^^'i  reçu  plus  qu'il  ne  leur  revient,  soit  par  constitu- 

^QQ  de  dot,  soit  par  des  avances  que  le  père  de  famille 

■^iir  a  fûtes.  Il  meurt  ;  sa  fortune  peut  consister  uni- 

^tiement  dans  le  navire  qu'il  possède.  Les  deux  enCants 

^ttn  ont  reçu  au-delà  de  leurs  droits  n'ont  plus  rien  A 

prétendre  dans  la  succession  ;  ils  n'ont  plus  en  réalité 

ftucan  droit  de  propriété  sur  le  navire,  et  quand  on  ar- 

^vera  au  partage  il  n'y  aura  rien  A  leur  attribuer.  L'en- 

^t  qui  n'aura  rien  reçu  pour  sa  part  aura  seul  droit  A 

^8  propriété  du  navire  et  il  devra  lui  arriver,  en  vertu 

de  l'article  883,  libre  des  hypothèques  que  ses  frères 

iuiaioit  pu  consentir. 
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«  Serait-il  donc  jaste  de  soumettre  cet  enfant  à  ne 
recevoir  que  le  tiers  ou  la  moitié  du  navire,  si  oeox-ei 
avaient  consenti  une  hypothèque'  en  fraude  de  set 
droits^  » 

Non,  sans  doute,  et  c'est  pour  prévenir  ce  léraltat 
que  rindivision  produite  par  une  succession  ou  par  la 
liquidation  d'une  communauté  conjugale  a  été  laissée 
sous  Tempire  de  Tarticle  883  du  Code  civil. 


994.  —  A  ce  sujet  l'article  18  est-il  limitatif  et 
triciif,  de  telle  sorte  que  l'exception  qu'il  consacre  ne 
puisse  s'étendre  au  cas  de  copropriété  résultant  soit 
d'une  donation  faite  indivisément  à  plusieurs,  soit  de  la 
dissolution  d'une  société. 

L'affirmative  est  soutenue  et  enseignée  par  M.  Tran* 
quille  Morel  ^  Mais  cette  opinion,  qui  ne  repose  que  sur 
le  texte  de  l'article  18,  nous  parait  repoussée  par  son 
esprit. 

Les  considérations  qui  ont  déterminé  l'adoption  de  la 
loi  ne  permettent  ni  hésitation  ni  doute.  Ce  que  cette 
loi  s'est  proposée,  ce  qu'elle  a  voulu,  c'est  le  dévelop- 
pement  du  crédit  maritime,  et  c'est  vers  ce  but  que  ten- 
dent toutes  ses  dispositions.  Il  est  évident  dès  lors  que 
les  dérogations  au  droit  commun  que  ce  but  prescrivait 
ne  sauraient  s'étendre  à  des  hypothèses  étrangères  au 
crédit  maritime  et  ne  pouvant  exercer  sur  lui  aucune 
influence. 

1  Comment,  de  la  loi  de  4S74,  n**  465  et  soiv. 
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Dès  lorsi  nous  sommes  forcément  amenés  à  reconnaî- 
tre avec  M.  Morel,  qae  le  mterium  servant  à  distin- 
guer dans  quels  cas  la  dérogation  à  l'article  883|  con- 
sacrée par  l'article  18,  sera  ou  non  applicable,  est 
celui-ci*:  S'agit-ii  d'une  indivision  forcée,  le  navire, 
comme  tout  autre  bien,  est  soumis  à  la  r^Ie  de  l'arti- 
cle 883,  parce  que  les  motifs  d'intérêt  public  et  privé, 
les  considérations  d'utilité  pratique  et  d'équité  qui  ont 
inspiré  cette  disposition  sont  les  mêmes  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'objet  soumis  à  l'indivision  ;  s'agit-il  au 
contraire  de  cette  copropriété  volontaire  résultant  de  la 
convention  qui,  en  cette  matière,  est  le  fait  le  plus  or- 
dinaire, parce  qu'elle  tient  en  quelque  sorte  à  la  nature 
de  la  propriété  maritime,  la  r^le  de  l'article  883  est 
inapplicable. 

Si  c'est  là  la  véritable  portée  de  la  loi,  et  on  ne  sau- 
rait en  douter,  l'article  18  est  éridemment  énonciatif 
et  non  limitatif.  On  ne  saurait  admettre  en  effet  qu'il 
distingue  entre  les  cas  d'indivision  forcée  et  qu'il  re- 
pousse pour  les  uns  ce  qu'il  consacre  pour  les  autres. 

Or,  que  la  communauté  résulte  d'une  donation  indi- 
vise ou  de  la  liquidation  d'une  société,  elle  n'en  est  pas 
moins  forcée  et  se  trouve  régie  par  l'article  883  comme 
odle  qui  prend  sa  source  dans  une  succession  ou  dans 
la  liquidation  d'une  communauté  conjugale.  On  doit 
d'autant  plus  le  décider  ainsi  dans  le  premier  cas,  que 
les  donataires  indivis  ne  sont  en  réalité  que  des  succes- 
seurs anticipés. 

Quant  à  l'indivision  résultant  de  la  liquidation  d'une 
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société,  elle  est  diffidlement  admissible.  On  ne  liquide 
une  société  que  pour  arriver  à  un  partage,  et  une  indi- 
vision ne  saurait  naître  de  ce  qui  es(  destiné  à  la  faire 
cesser. 

Dans  tous  les  cas,  le  navire  échu  à  quelques-uns  des 
copartageants  serait  censé  leur  avoir  exclusivement  ap* 
partenu  de  tous  les  temps.  Cette  propriété  n*ayant  pas 
pour  base  une  convention  volontaire  et  n'étant  que  le 
résultat  du  hasard,  ne  taurait  élre  r^e  par  l'exception 
que  tonsacre  l'article  18. 

995.  —  En  vertu  de  cette  exception,  le  créancier 
particulier  d'un  des  copropriétaires  du  navire  conser- 
vera non  seulement  son  droit  d'hypothèque,  mais  en- 
core son  droit  de  suite  quel  que  soit  le  résultat  du  par- 
tage ou  de  la  licitation. 

Le  droit  de  suite  peut  être  d'une  utilité  incontestable 
dans  tous  les  cas  où  une  convention  amiable  entre  les 
intéressés  a  fait  cesser  l'indivision.  Il  pourrait  se  fiiire 
en  effet  qu'en  fraude  des  droits  des  créanciers  particu- 
liers on  eût  donné  au  navire  une  valeur  fort  au-dessous 
de  «sa  valeur  réelle.  L'intérêt  d'en  revenir  à  celle-ci  jus* 
tifie  et  légitime  le  droit  de  suite  qui  se  résout  à  une  mise 
aux  enchères  du  navire. 

Mais  à  quoi  bon  cette  mise  aux  enchères  si  le  navire 
a  été  adjugé  à  la  suite  d'une  licitation  judiciaire.  Dans 
ce  cas,  disait  le  rapporteur,  l'adjudication  ayant  été  pré- 
cédée de  la  publicité  la  plus  complète,  on  doit  croire 
que  le  navire  a  atteint  son  maximum  de  prix,  et  dès 
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7  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à 
r  aux  créanciers  le  droit  de  poursuivre  une  nou- 
reofe. 

kmier  paragraphe  de  l'article  18  dispose  en  con- 
ice  que  dans  le  cas  de  lidtation  en  justice  le  droit 
Sanders  n'ayant  hypothèque  que  sur  une  portion 
me  sera  limité  au  droit  de  préférence  sur  la  par- 
prix  afférente  à  l'intérêt  hypothéqué. 

8  à  la  condition  que  cette  licitation  se  soit  réalisée 
es  formes  déterminées  par  les  articles  201  et  sui- 
da Code  de  commerce.  En  effet,  ce  n'est  que  par 
lidté  que  ces  formalités  impriment  à  la  vente  que 
ttnders  sont  mis  en  état  et  en  demeure  d'y  intér- 
êt de  surveiller  leurs  intérêts,  et  s'ils  ne  le  font 
s  n'ont  à  imputer  qu'à  leur  négligence  le  préju- 
uf  Is  peuvent  en  ressentir,  ils  doivent  donc  en  su- 
conséquences. 

••  —  Hais,  déchus  du  droit  de  suite,  ils  conser- 
œlui  de  préférence  sur  le  prix  afférent  à  la  por- 
II  navire  qui  leur  est  affectée.  Cette  portion  sera 
lent  déterminée  et  la  ventilation  du  prix  total 
nvera  aucune  difficulté,  car  la  propriété  du  navire 
divisée  en  vingt-quatrièmes,  le  nombre  de  quirats 
tenant  au  débiteur  ne  permettra  aucun  doute  sur 
i  lui  relient. 
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ARnCLB    49. 

L'acquéreur  d'un  navire  oa  d'une  portion  de  navire 
hypothéqué  qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autori- 
sées par  l'article  précédent  est  tenu,  avant  la  poursuite 
ou  dans  \e  délai  de  quinzaine,  de  notifier  à  tous  les  cré- 
anciers inscrits  sur  l'acte  de  francisation,  au  domicile 
élu  dans  les  inscriptions  : 

1«  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la 
date  et  la  nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom, 
l'espèce  et  le  tonnage  du  navire  et  les  charges  fisJsant 
partie  du  prix  ; 

T  Un  tableau  sur  trois  colonnes  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  inscriptions,  la  seconde  le  nom 
des  créanciers,  la  troisième  le  montant  des  créances 
inscrites. 

ATITIGLB    20. 

L'acquéreur  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il  est 
prêt  à  acquitter  sur  le  champ  les  dettes  hypothécaires 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  son  prix,  sans  distinc- 
tion des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 


ART.  19,  90.  303 


SOMMAIBB 

8T7.    Caractère  des  articles  49  et  20. 

t78.  Nature  da  droit  qu'ils  confèrent  à  l'acheteur  et  aux  créan- 
ciers inscrits. 

f79.  Mode  d'exercice  de  ce  droit.  Délai  dans  lequel  doit  agir 
l'acheteur. 

180.    Point  de  départ  de  ce  délai. 

881 .    Formalités  que  doit  remplir  Tacheteur. 

S8S.  Caractère  de  l'indication  de  la  date  et  de  la  nature  du 
titre. 

S83.  De  l'indication  do  nom  do  vendeur,  du  nom  de  l'espèce 
et  do  tonnage  du  navire. 

884.    De  celle  des  charges  faisant  partie  du  prix. 

585.  Obligation  de  notifier  un  tableau  des  créanciers.  Ce  qu'il 

doit  être. 

586.  Par  quel  huissier  doit  être  faite  la  notification  f 

887.  Quel  serait  le  sort  de  la  signification  faite  par  on  huissier 
non  commis  f  ^ 

Quel  est  le  président  qui  doit  commettre  l'huissier. 

A  qui  doit  être  faite  la  signification.  Devoir  des  receveurs 
des  douanes. 

890.  L'acheteur  peut-il  signifier  après  Texpiration  do  délai  de 

quinzaine.  Opinion  de  H.  Dalloz. 

891.  Opinion  contraire  de  M.  Troploog. 
898.    Caractère  de  cette  opinion . 

893.  Silence  que  l'article  19  garde  sur  le  prix.  Conséqoeilces. 

894.  Résomé.  Doctrine  de  M.  Grenier. 

895.  Doctrine  contraire  de  M.  Troplong. 

896.  Discussion. 

897^  Caractère  de  l'arrêt  delà  Cour  de  cassation  invoqué  par 
M.  Troplong. 
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898.  L*acbetear  doit  offrir  de  payer  sor  le  cbtmp.  Conséqneo- 
ces.  Effet  de  rinobservatioo. 

S99.  L'offre  de  payer  jusqu'à  eoDcurrence  du  prix  doit  élre 
faite  sans  dislioction  des  dettes  exigibles  ou  non  exi- 
gibles. 

300.  Motifs  qui  TaTaieut  fait  saoctionner  ainsi  parrariida 
2484duCk)deciyU. 

SOf .    locoovéûients  réels  qu'entratoerait  le  système  oonitraira. 


itVV.  —  Les  articles  19  et  80  do  suscitèrent  et  ne 
pouvaient  susciter  aucune  contradiction  dans  le  sein  de 
TAssemblée  nationale.  Ils  ne  font  que  reproduire  les  rè- 
gles édictées  par  les  articles  8183  et  8184  du  Code  civil 
en  matière  d'hypothèque  sur  immeublesi  et  ce  qui  était 
indispensable  pour  celles-ci  ne  Tétait  pas  moins  pour 
rhypothèque  maritime. 

En  effet,  comme  le  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  re- 
fuser à  Tacheteur  d'un  navire  le  moyen  de  se  soustraire 
aux  prétentions  des  créanciers  hypothécaires,  c'^ait 
créer  la  plus  sérieuse  entrave  au  commerce  des  navires 
puisque  on  aurait  laissé  cet  acheteur  sans  pouvoir  pour 
échapper  à  une  menace  perpétuelle  d'éviction  et  de 
denner  à  sa  possession  la  sécurité  qui  lui  manque. 

D'ailleurs,  le  navire  aliéné  pourrait  avoir  besoin  de 
réparations  plus  ou  moins  considérables,  son  armement 
pouvait  être  défectueux  ou  incomplet,  et  qui  aurait  osé 
exposer  les  frais  nécessaires  dans  l'un  et  l'autre  cas,  n» 
sur  la  poursuite  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  il  pou- 
vait voir  le  navire  passer  en  d'autres  mains. 


ART.  19,  90.  SOS 

-998.  —  II  était  donc  impossible  de  condamner  IV 
chetear  à  attendre  le  bon  plaisir  des  créanciers,  de  \m 
rétua&t  le  moyen,  en  prenant  lui-même  Tinitiatiye  de 
la  poursaife,  de  les  contraindre  soit  à  réaliser  leur  droit 
de  suite,  soit  à  renoncer  à  se  pourvoir  contre  la  ?ente. 

De  leur  cdté  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus  de  s'en 
rapporter  au  bon  vouloir  de  Tacheteur  ;  et  ceux-là  mê- 
me dont  la  créance  n*est  pas  exigible  peuvent  le  mettre 
en.  demeure  d'avoir  à  payer  son  prix  ou  à  délaisser  le 
navire. 

itVO.  —  Il  est  vrai  que  la  loi  ne  règle  pas  le  mode 
d'exercice  de  ce  droit.  Mais  ce  silence  n'a  d'autre  effet 
que  de  rendre  applicable  le  droit  commun  tel  qu'il  est 
établi  par  l'article  81 69  du  Code  civil,  sauf  les  modifi- 
cations que  nous  allons  indiquer. 

La  procédure  en  purge  des  créances  hypothécaires  se 
léalisera  donc,  soit  sur  Tiniliative  de  l'acheteur,  soit 
sur  la  mise  en  demeure  des  créanciers.  Dans  le  pre- 
mier cas  l'acheteur  n'est  astreint  à  aucun  délais  U  n'a 
qo'à  consulter  son  intérêt  et  ses  convenances.  Dans  le 
fécond,  il  doit  agir  dans  la  quinzaine. 

L'article  SI  83  du  Code  dvil  fixait  le  délai  à  un  mois 
qu'il  faisait  courir  de  la  date  de  la  première  sommation 
Âdle  à  l'acheteur.  La  célérité  si  essentielle  en  matière 
commerciale  a  fait  réduire  ce  délai  à  quinze  jours. 

'i 

•80.  —  Hais  ce  qui  n'a  point  chapgé,  c'est  son 
point  de  départ.  C'est  toujours  à  la  date  de  la  (Hreoière 
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sommation  qu*il  se  place.  En  effet,  il  en  est  des  créan- 
ciers hypothécaires  sur  navire  comme  de  ceux  sur  im* 
meuble.  Chacun  d'eux  jouit  du  même  droit  €t  ne  peut 
Texercer  qu'après  avoir  mis  en  demeure  l'acheteur.  Ces 
mises  en  demeure  se  succéderont  à  des  datas  plus  oa' 
moins  rapprochées  et  les  dernières  ne  demanderont  que 
ce  que  demande  la  première.  Cest  donc  à  la  date  de 
celle-ci  que  devait  s'ouvrir  pour  l'acheteur  le  devoir  de 
réaliser  les  formalités  aui  doivent  amener  le  mainlieD 
ou  la  rescision  de  la  vente. 

itSt.  —  Ces  formalités  consistent  dans  une  signifi- 
cation à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'acte  de  frand^ 
sation  : 

1  *  D'un  extrait  du  titre  indiquant  seulement  la  dates 
et  la  nature  de  l'acte»  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  IV 
pèce  et  le  tonnage  du  navire  et  les  charges  faisant 
tie  du  prix. 

SSS.  —  L'indication  de  la  date  et  de  la  nature  de 
l'acte  était  prescrite  par  l'artide  8183  du  Code  dvil  et 
puisait  sa  raison  d'être  dans  celte  «circonstance  que  œt 
article  visait,  non  l'acheteur  spécialement,  mais  le  nou- 
veau propriétaire  de  l'immeuble.  Or,  celte  qualité  pou- 
vait résulter  d'un  échange ,  d'une  donation  comme 
d'une  vente,  et  il  importait  dès  lors  que  les  créanden 
fussent  édifiés  sur  la  nature  du  titre. 

L'article  19  ne  s'occupe  que  de  l'achetdur,  par  con- 
séquent l'acte  ne  peut  être,  ne  sera  jamais  qu'une  vente. 
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LeB  créanoiers  inscrite  n*ont  en  réalité  nul  besoin  qu'on 
k  leur  dise. 

Quant  à  la  date,  elle  devait  sernr,  suivant  H.  Trop- 
long,  à  mettre  les  c^éanders  à  même  de  retrouver 
Fticte  sur  le  registre  des  transcriptions.  Si  elle  ne  de- 
vait servir  qu*à  cela,  on  ne  voit  pas  où  en  serait  i'uti- 
Klé  dans  notre  matière,  car  la  vente  d'un  navire  n'est 
pas  soumise  à  la  transcription,  il  suffit  qu'elle  soit 
mentionnée  sur  l'acte  de  francisation,  et  si  les  créan- 
ciers vont  consulter  celui-ci,  qu'y  verront-ils,  sinon  la 
substitution  du  nom  de  l'acheteur  à  celui  du  vendeur  et 
la  mention  de  la  vente  qui  motive  cette  substitution. 

998.  —  La  nécessité  d'indiquer  le  nom  du  ven- 
deur^ le  nom,  Tespèce  et  le  tonnage  du  navire  se  justi- 
fie par  le  but  qu'elle  se  propose.  Il  £aut  que  les  créan- 
ciers soient  pleinement  édiliés  sur  la  personne  du 
vendeur,  sur  l'identité  de  la  chose  vendue  pour  qu'ils 
puissent  apprécier  s'il  s'agit  bien  de  leur  déUteur  et  de 
la  chose  qui  leur  est  affectée. 

id  encore  la  précaution  pourrait  paraître  inutile.  Kn 
efibt,  dès  que  la  signification  s'adresse  aux  créanden 
inscrits  sur  l'acte  de  frandsation,  on  s'explique  fort 
difficilement  qu'il  pût  exbter  une  erreur  quelconque  sur 
la  personne  du  débiteur  ni  sur  l'identité  du  navire. 
Hais  enfin,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précaution, 
car  en  cette  matière  l'excès  ne  saurait  nuire. 

t9A.  —  Ce  qd  importe  réeliement,  c'est  l'indica- 
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tion  des  charges  faisant  partie  du  prix.  La  noi 
aux  créanciers  n'est  prescrite  que  pour  les  mettre  à  mê- 
me d'apprécier  si  le  prix  stipulé  entre  les  parties  est 
juste  et  proportionné  à  la  valeur  de  la  chose  yendue. 

Or,  le  prix  se  compose  non  seulement  de  la  partie 
payable  en  argent,  mais  encore  de  toutes  les  obligations 
accessoires  imposées  à  l'acheteur.  Leur  nature  et  leur 
importance  pourraient  fort  bien  suppléer  à  l'insufitoince 
du  prix  stipulé  en  argent  et  rétablir  Téquililm  entre  oe 
prix  et  la  valeur  réelle  du  navire. 

Mais  pour  que  cet  effet  puisse  se  produire,  il  tofA  que 
ces  chai^  soient  sérieuses  et  n'aient  pas  pour  unique 
objet  de  dissimuler  la  fraude  que  les  parties  auraient 
pu  concerter  à  rencontre  des  créanciers.  Voilà  pour- 
quoi l'article  19  exige  qu'elles  soient  déclarées  aux  cré- 
anciers, qui  appréci^ont  ainsi  leur  caractère,  en  véri- 
fieront la  sincérité  et  l'importance  et  jugeront  s'il  leur 
convient  ou  non  de  surenchérir. 


995.  —  L'article  19  exige  de  plus  que  l'acheteur 
notifie  un  tableau  en  trois  colonnes,  contenant  la  pre- 
mière la  date  des  inscriptions,  la  seconde  le  nom  des 
créanciers,  la  troisième  le  montant  des  créances  ins- 
crites. 

Ce  tableau  a  une  incontestable  utilité.  Grâce  à  lui, 
chaque  créancier  peut  d'un  seul  coup  d'œil  apprécier  sa 
position,  connaître  les  chances  qu'il  a  d'être  utilement 
colloque  ou  non,  juger  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à 
élever  le  prix  par  une  surenchère,  vérifier  les  inscrio- 
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tions  qui  priment  la  sienne,  contrôler  leur  régularilé 
et  poursuivre  la  nullité  de  celles  qui  n'auraient' pas 
réuni  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi. 

it8A.  —  Aux  termes  de  Tartide  838  du  Gode  de 
procédure  civile,  la  signification  dmt  être  £aite  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  Tarron*- 
dissement  où  elle  doit  avoir  lieu. 

Evidemment  cette  disposition  n'a  ni  prévu  ni  pu  pré* 
voir  rartide  19  de  la  loi  de  1874.  Mais  son  applicabi- 
lité dans  le  cas  prévu  par  cet  article  ne  saurait.Caire 
l'objet  d'un  douté. 

Le  but  que  s'est  proposé  l'ariicle  838  du  Gode  de 
procédure  civile  est  de  veiller  à  ce  que  les  significations  et 
notifications  prescrites  par  Tartiele  8183  du  Gode  ci- 
vil fussent  spécialement  faites  aux  créanciers.  Or,  ce 
résultat  est-il  moins  désirable,  moins  nécessaire  lors- 
qu'au lieu  de  créanciers  hypothécaires  sur  immeubles 
il  s'agit  de  créanciers  hypothécaires  sur  navire  7 

Vbi  eadem  ratio ^  ibi  idem  ju$.  Aussi  ne  croyons- 
nous  pas  qu'on  puisse  en  notre  matière  repousser  l'ap- 
pUcabilité  de  l'article  838. 

:B8V.  —  Quel  sera  donc  le  sort  de  la  signification 
foite  autrement  que  par  un  huissier  commis  7 

L'article  838  du  Gode  de  procédure  civile  n'a  pas 
édicté  la  peine  de  nullité.  On  a  dès  lors  prétendu  que 
cette  nullité  ne  pouvait  être  consacrée  par  les  tribunaux^ 
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Hais  oette  prétention  a  été  repoassée  par  arrêts  >  des 
cours  de  Paris  et  de  Turin,  des  81  mars  4808  et  4*^  juia 
484  4  •  Yoioi  comment  la  cour  de  Turin  justifie  ce  rqet  : 
«  Attendu  que  Tartide  838  du  Gode  de  procédure 
dyile  a  ajouté  à  la  disposition  de  l^rtide  34  83  du  Coda 
ci?il,  en  ce  qu'il  prescrit  que  les  notifications  de  la  pari 
du  nouvel  acquéreur  aux  créanders  inscrits  seront  fai- 
tes par  un  huissier  commis»  sur  simple  requête,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance»  ce  qui  ap- 
porte une  restriction  à  la  faculté  qu*ayait  la  partie  in- 
téressée de  se  prévaloir,  pour  ladite  nolificationt  du  mi- 
nistère d'un  huissier  quelconque  ; 

«  Attendu  que  les  termes  impératifs  de  la  loi,  le  but 
qu'elle  se  propose  en  prescrivant  une  telle  mesure,  dé- 
montrent que  ladite  formalité  est  de  rigueuri  et  que 
f  omission  doit  entraîner  la  nullité  de  l'acte,  malgré  que 
cette  nullité  ne  soit  pas  expressément  prononcée  ; 

€  Que  la  nullité  ressort  encore  plus  clairement  de  ce 
qjie  la  loi,  en  ordonnant  en  l'espèce  que  l'huissier  doit 
être  nanti  d'une  commission  spédale  du  préaident  du 
tribunal,  suspend,  pour  l'effet  de  la  notification,  le  pou- 
voir illimité  de  l'huissier  d'instrumenter  à  la  requête  de 
qui  que  ce  soit  dans  l'étendue  de  l'arrundissement  do^ 
tribunal  auquel  il  est  attaché,  de  manière  que,  faute  àm 
commission,  l'huissier  n'ayant  plus  le  caractère  d'offi— 
der  ministériel,  l'acte  de  signification  notifié  par  l'huis — 
sier  non  commis  équivaut  à  un  acte  quelconque  signifia 
par  un  individu  qui  n'est  point  huissier,  et  conséquem— 
ment  il  doit  être  considéré  comme  nul.  » 


*^'  ^ 


■■» 


ART.   19,  30.  311 

Cette  doctrinet  adoptée  par  M.  Grenier  \  est  aussi 
celle  qQ*eDseigoe  M.  Troplong.  La  signifieatioD  faite  au* 
trement  que  par  un  huissier  commis,  dit  ce  dernier, 
serait  nulle,  d'une  nullité  substantielle.  Un  huissier  non 
commis  serait  sans  caractère  légal  '• 

!t88.  —  Le  droit  de  commettre  rhuisfflw  appartient 
exclusivement  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
fiance  du  lieu  où  doit  se  faire  la  signification. 

Ici  se  manifeste  l'utilité  de  la  prescription  exigeant 
l'élection  de  domicile.  En  effet,  si  la  signification  ayait 
dû  être  adressée  soit  à  la  personne,  soit  au  domicile 
réel  de  chaque  créancier,  il  eût  fallu  autant  de  requêtes, 
autant  d'ordonnances  de  président  qu'il  y  aurait  eu  de 
domiciles  situés  dans  des  arrondissements  différents. 

'On  a  prévenu  cet  incopyénient  en  autorisant  la  si- 
gnification au  domicile  élu  dans  l'inscription.  Or,  *ce 
n'est  plus  seulement  dans  l'arrondissement  du  bureau 
que  Télecâon  de  domicile  doit  être  faite,  c'est,  au\  ter- 
mes de  l'article  8,  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  rece- 
yeur  des  douanes. 

C'est  donc  dans  ce  lieu  que  devra  être  faite  la  signifi- 
cation et  dès  lors  le  soin  de  commettre  l'huissier  est  ex- 
clusivement dévolu  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  ce  lieu  est 
situé» 


1  T.  %,  p.  306. 
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S8S.  —  Ces!  à  chaque  créancier  [visent  iiidisliiie- 
tement  que  doH  être  faite  la  signification^  L*aoqiiéfeiir 
d'un  immeuble  ne  saurait  se  tromper,  puisque  Tétat  des 
hypothèques  qu'il  se  fera  délivrer  indiquera  et  le  nom 
des  créanders  et  le  domicile  élu  par  chacun  d'eux. 

L'article  49  s'en  réfère  à  l'acte  de  frandsation  tout 
en  exigeant  la  signification  au  domidle  élu.  Mais  l'arti- 
cle 6  n'ordonne  pas  la  transcription  du  bordereau  sur 
.    l'acte  de  frandsation.  Tout  ce  qu'il  exige*  c'est  la  men- 
tion de  l'inscription  au  dos  de  cet  acte.  ' 

Il  fout  donc  admettre,  pour  condiier  les  arlides  6  et 
4  9,  ou  que  l'acheteur  devra  produire,  indépendamment 
de  l'acte  de  francisation,  un  certificat  du  receveur  cons- 
tatant l'état  des  hypothèques,  ou  qu'en  mentionnant 
l'inscription  au  dos  jde  l'acte  de  frandsation  le  receveur 
doit  faire  suivre  le  nom  du  bénéficiaire  de  Findication 
du  domidle  élu. 

Si  l'intention  du  législateur  avait  été  de  contraindra 
l'acheteur  à  lever  l'état  des  hypothèques,  il  se  fût  con- 
tenté de  reproduire  les  ternies  de  l'article  21 83,  sans 
parler  de  Tacte  de  francisation  qui  ne  peut  jamais  dire 
autre  chose  que  ce  que  porterait  l'état  délivré  par  le  re- 
ceveur. 

Il  faut  donc  admettre  la  seconde  branche  de  l'alter- 
native, ce  que  les  jreceveurs  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue. 

En  effet,  le  défaut  de  domidle  élu  dispense  de  toute 
signification.  Or,  si  ce  défaut  ne  provenait  que  de  ce 
que  le  receveur  aurait  négligé  d'indiquer  sur  l'acte  de 
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francisatioii  Téleotion  de  domidle  contenu  dans  Tins- 
eriptioo,  il  y  aUrait  de  sa  part  faute  gra?e  engageant 
sa  responsabilité  et  l'obligeant  i  réparer  le  prégudiœ  qd 
en  serait  résulté. 


I.  —  L'acheteur  qui  n'aurait  pas  rempli  le  de* 
Toir  que  lui  impose  l'article  19»  dans  le  délai  de  quin- 
zaine qui  lui  est  imparti,  serait*il  reoerable  et  fondé  à 
y  procéder  après  l'expiration  de  ce  dâai  7 

Aucun  doute  ne  saurait  s'élever  si,  depuis  cette  expi- 
ration, le  créancier  avait  réalisé  la  poursuite  en  saisie. 
L'offire  de  purger  serait  tardive,  et  la  procédure  en  sai- 
sie devrait  suivre  son  cours. 

Mais  cette  offre,  quoique  postérieure  à  l'expiration  du 
délai,  devrait-elle  être  accueillie  si  le  créancier  n'avait 
encore  donné  aucune  suite  à  l'intention  manifestée  par 
le  commandement  de  payer  ou  de  délaisser  ? 

M.  Dallez  se  prononce  pour  l'affirmative.  Hais  l'opi- 
nion contraire  est  enseignée  par  H.  Troplong. 

•ML.  —  «  U.  Dalloz,  dit  ce  dernier,  n'a  pas  fait 
assez  d'attention  que  la  sommation  de  délaisser,  devant 
être  toujours  accompagnée  d'un  commandement  au  dé- 
biteur et  contenant  elle-même  une  demande  précise  de 
quitter  l'immeuble,  est  le  principe  d'une  action  désor- 
mais liée,  et  contre  laquelle  la  seule  exception  possible 
est  le  pu^ment  en  temps  utile  ;  mais  que,  passé  le  dé- 
lai donné  pour  purger,  le  tiers  détenteur  est  obligé, 
comme  bien-tenant,  non  pas  seulement  à  payer  «son 
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prix,  mais  encore  à  payer  toute  la  da(te  hypothécaire. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  obliger  les  créanden 
à  se  désister  de  leurs  premiers  actes  de  poursuite  lor»«- 
que  leur  intérêt  ne  les  porte  pas  à  y  consentir  Tolodtai- 
rement.  Si  on  pouvait  les  y  contraindre  lorsqu'il  n'y  a 
encore  que  sommation ,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
les  y  contraindre  lorsque  la  saisie  est  commencée  ?  Ce- 
pendant H.  Dalioz  reconnaît  qu'une  fois  la  saine  enta-* 
mée  Toffire  de  purger  n'est  plus  recevable.  Il  y  a  mènie 
raison  de  décider  lorsque  la  sommation  a  jeté  les  pre- 
miers fondements  de  l'action  hypothécaire,  et  qu*on  ne 
lui  a  pas  répondu  en  temps  utile  ^  » 

MIS.  —  Ces  raisons  ne  nous  paraissent  ni  cpn- 
cluantes,  ni  admissibles.  Sans  doute  l'acheteur  qui  n'a 
pas,  dans  le  délai  légal,  obéi  à  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser,  né  saurait  empêcher  la  yen  te  delà 
chose  qu'il  détient  sans  contracter  l'ebligation  de  payer 
toute  la  dette  hypothécaire. 

Mais  qu'est-ce  qu'une  obligation  dont  l'exécution  est 
abandonnée  au  bon  ironloir  du  débiteur  ?  Or,  l'acheteur 
qui  voudra  se  soustraire  à  celle  de  payer  toute  la  dette 
hypothécaire  n'aura  qu'à  laisser  saisir  et  vendre  la 
chose,  et  doute-t-on  qu'il  ne  prenne  ce  parti  si  la  va- 
leur de  cette  chose  est  inférieure  à  cette  dette  7 

Car  ce  que  le  créancier  acquiert  par  la  sommation  à 
l'acheteur  est  le  droit,  non  pas  d'être  payé  de  ce  qui  \m 

1  N*  946. 
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est  dû»  mais  de  saisir  et  de  foire  vendre  la  chose  aux 
mains  de  l'acheteur.  Mais  ce  droit  il  n'est  pas  contraint 
de  Tezercer,  il  est  entièrement  libre  de  s'en  abstenir. 

Gomment  ne  pas  admettre  qu'il  y  a  renoncé  si,  le 
délai  légal  accordé  &  l'acheteur  étant  expiré  sans  qu'il 
ait  obéi  à  la  sommation,  il  ne  se  livre  à  aucune  pour- 
suite? Et  cette  présomption,  fondée  sur  son  inaction, 
ne  constitue-t-elle  pas  le  consentement  volontaire  exigé 
par  M.  Troplong? 

On  ne  saurait  confondre  cette  hypothèse  avec  celle 
où,  avant  toute  démarche  de  l'acheteur,  le  créancier  a 
réalisé  la  saisie.  Où  sont  en  effet  les  raisons  qui,  suivant 
M.  Tropiodjg,  doivent  les  faire  assimiler  et  appliquer  à 
l'un  la  fin  de  non  recevoir  opposable  à  l'autre  ? 

Sans  doute,  la  sommation  jette  les  premiers  fonde- 
ments du  droit  hypothécaire,  mais,  après  tout,  cette 
sommation  n'est  qu'une  menace,  que  la  manifestation 
de  l'intention  d'exercer  ce  droit.  Or,  qu'est-ce  qu'une 
menace  non  réalisée  ?  Qu'une  intention  non  suivie  d'ef- 
fets ? 

Le  saisie,  au  contraire,  est  l'exercice  du  droit  qui 
est  dès  lors  irrévocablement  acquis.  On  ne  saurait  donc 
admettre  que  celui  contre  qui  cet  exercice  est  dirigé  fût 
recevable  à  te  soustraire  à  ses  effets  et  à  priver  le  cré- 
ancier du  bénéfice  qu'il  s'en  promet.  ^ 

Noujs  pensons  donc,  avec  M.  Dalloz,  que,  la  saisie 
entamée,  l'offre  de  purger  n'est  ni  proposaMe,  ni  ad^ 
missible,  mais  que  jusque-là,  rien  ne  saurait  empêcher 
cette  oiïn.  de  sortir  à  effet. 
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Nous  disons  a?ec  lui  que,  tant  que  les  poursuites  en 
saisie  immobilière  ne  sont  pas  commenoées»  le  cuianciar 
n'a  aucun  droit  acquis  qu'il  puisse  se  plaindre  de  se 
Toir  enlever  par  une  notification  tardiyement  faite.  La 
purge  des  hypothèques  est  dans  Tintérât  bien  entendu 
de  tous  les  créanciers  hypothécaires,  car  die  donne  lieu 
i  de  bien  moindres  frab  que  la  vente  par  expropriatioïk. 
forcée,  et  la  surenchère  qu'il  est  loisible  h  chaque  ciéan^ 
cier  de  former  les  garantit  contre  le  préjudice  qu'ils  au — 
raient  à  souffrir  d'une  vente  fieite  à  vil  prix  ^ 


MIS. —  On  remarquera  que  rartidè  19  n'engo 
pas  que  la  notification  aux  fins  de  purger  indique  nom- 
mément  le  prix  de  la  chose.  Il  se  borne  à  prescrire  la 
mention  des  charges  fiiisant  partie  de  ce  prir. 

Il  ne  parait  pas  cependant  possible  d'admettre  que 
le  prix  puisse  ne  pas  être  indiqué,  car  c'est  surtout  œ 
qui  intéresse  les  créanciers.  Cest  en  effet  par  la  compa- 
raison de  l'ensemble  du  prix  avec  la  valeur  réelle  de  la 
chose  qu'ils  seront  mis  à  même  d'appréder  s'ils  doivent 
ou  non  surenchéritr. 

Dans  tous  les  cas,  l'article  80  aurait  suppléé  au  si- 
lence de  l'article  49.  Il  exige  en  effet  que  l'acheteur  dé- 
clare qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur  le  champ  les  dettes 
hypothécaires  jusqu'à  concurrence  seulement  de  son 
prix.  Or,  quel  est  ce  prix  ?  Faut-il  bien  que  les  créan-  i 


1  Dalloi,  Hypoth.,  p.  369,  n*  40. 
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ien  le  oonnaissent,  et  comment  le  ^nnaltraient-jls  n 
""adieleiir  s'adMeoAit  de  le  déclarer  7 

L'acheteur  est-il  obUgé,  en  offrant  de  payer  son  prix, 
l'offrir  de  payer  les  intérêts  que  ce  prix  peut  produire. 

Qu'on  considère  les  intMts  comme  une  drtie  h  part, 
qa'on  les  dédare  les  accessoires  du  prix,  on  ne  saurait 
diicon?enir  qu'ils  représratent  la  jouissance  de  la  chose 
fendue  et  qu'ils  ne  sont  dus  qu'en  échange  de  cette 
jooissanoe  et  comme  conséquence  de  son  abandon. 
Aussi  Pothier  enseignait-il  qu'ils  sont  dus  de  plein 

droit»  ex  naiura  contractui^  du  jour  de  l'enirée  en 

•    * ^^ 

Or,  les  créanciers  hypothécaires  qui  grèvent  le  fonds 
n'ont  aucun  droit  h  la  jouissance  qui  ne  cesse  d'appar- 
tenir au  débiteur  jusqu'au  moment  où,  psr  la  mise  en 
mouTement  du  droit  hypothécaire,  il  est  désinvesti  lé» 
galement  rt  de  la  chose,  et  des  fruits  qu'elle  est  dans  le 
CBS  de  produire. 

En  conséquence,  l'acheteur  du  navire  qui,  ayant 
toute  recherche  des  créanciers  inscrits,  aurait  payé  les 
intérêts  du  prix  aux  maios  du  vendeur,  serait  valable- 
ment libéré  et  ne  pourrait  être  ultérieurement  recherché 
à  raison  de  ces  intérêts.  C'est  ce  qui  s'induit  invincible- 
ment de  l'article  2176  du  Gode  civil. 

En  effet,  aux  termes  de  sa  disposition,  les  fruits  de 
l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  déten- 
teur qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer 
00  de  délaisser.  Or,  A  la  chose  hypothéquée  est  un  na- 
vire, les  fruits  ne  consutent  et  ne  peuvent  consister  que 
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dans  rintërét  du  prix  et  dès  lors  l'acheteur  ne  saurait 
être  tenu  envers  les  créanders  de  tous  ceux  qui  sont 
échus  ayant  le  jour  de  la  sommation. 

Quant  à  ceux  à  écheoir  depuis/  Tacheteur  doit  en  te- 
nir compte  aux  créanciers  inscrits.  La  sommation  les  a 
ioMnobilisés  à  leur  profil  et  confondus  avec  le  prix,  an. 
ne  saurait  les  en  séparer  désormais. 

Cette  application  de  Tartide  8176  du  Gode  d?il  a  été 
consacrée  par  la  cour  de  Caen.  Elle  jugeait,  en  effet,  le 
83  ayril  1886,  que  l^acquéreur  qui  a  payé  à  son  ven- 
deur une  partie  du  prix  de  la  vente  et  qui  se  Vcoan 
obligé  de  payer  une  seconde  fois»  entre  les  nuiins  des 
créanders  hypothécaires,  cette  même  partie  du  prix,  a 
droit  de  retenir,  en  compensation  de  ce  qu^il  a  payé, 
les  intérêts  du  surplus  du  prix,  échus  ant^euremmit  i 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 

En  serait-il  de  même  si  l'acheteur,  prenant  Tinitiar 
tive  de  la  procédure  en  purge,  faisait  notifier  son  tllre 
avant  toute  démarche  des  créanders  inscrits. 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  susceptible  de  doute. 
Les  mêmes  causes  doivent  produire  des  dfets  identi- 
ques, ubi  eadem  ratio  ibi  idem  ju$. 

Or,  de  même  que  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, la  notification  du  titre  met  en  mouvement  le 
droit  hypothécaire  et  en  réclame  la  réalisation.  Il  est 
donc  impossible  de  ne  pas  attribuer  à  cdle-d  les  eflErts^ 
attachés  à  celle-là.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'immobili — 
sation  des  fruits  et  revenus  est  acquise  et  a  pour  coo— 
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fléqoeooe  d'attribuer  ces  fruits  aux  créanciers  hypothé- 
caires exdusii 


.Mi  :  I 


..  —  Eotésuméy  ainsi  que  l'enseigne  M.  Gre- 
nier, si  l'acheteur  ne  poursuit  la  pui^  qu'après  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  et  pour  se  mettre  à 
Tabri  des  poursuites  des  créaaciersi  il  ne  doit  compte 
des  intérêts  du  prix  que  du  jour  de  la  sommation.  Cette 
sommation  immobilisant  les  fruits  en  faveur  des  créan- 
ciers, unit  ces  intérêts  au  capital ,  qui  deriennent  indis- 
tinctement  leur  partage. 

S'il  n'y  a  pas  eu .  sommation,  le  tiers  détenteur  ne  . 
serait  pas  redeyable  des  intérêts^  il  ne  les  devrait  que 
du  jour  de  la  notification.  Tous  les  intérêts  échus  au- 
parayant  seraient  dus  au  vendeur  qui  ne  pourrait  en 
éfre  dépouillé  que  par  des  saisies- arrêts  ;  et,  dans  ce 
cas,  le  montant  devrait  en  être  attribué  par  contribu- 
tion i  tous  les  créanciers  chirographaires  ou  hypothé- 
caires sans  distinction,  au  marc  le  francs,  parce  qu'il 
s'agirait  id  de  choses  mobilières  ^ 

ItSft.  —  Cette  doctrine  de  H.  Grenier  est  repoussée 

par  H.  Troplong,  qui  pense  et  enseigne  que,  dans  le  cas 

Ae  notiQpation  du.  titre  de  la  part  de  l'acheteur,  ce  qui 

^oit  être  offert  ce.  spnt  le  prix  principal  et  les  intérêts 

coiiriis  depuis  le  jour  de  la  vente.  A  l'argument  puisé 

^ans  l'article  8176  du  Code  dril,  N.  Troplong  répond 

^  T.  4,  p.  300,  et  t.  %,  p.  3S4,  n«  i44. 
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que  oet  article  est  spécial  au  eai  où  l'acheteur  a  été 
mé  de  payer  ou  de  délaisser  ;  qu'on  ne  saurait  donc 
l'appliquer  lorsque ,  à  défaut  de  cette  sommiation  » 
Tacheteur  remplit  les  formalités  prescrites  par  l'article 
8183  même  Gode. 

Daus  ce  cas,  poursuit  M.  Troplong,  il  se  formé  un 
contrat  entre  l'acquéreur,  les  créanciers  et  le  vendeur. 
L'acquéreur  Consent  à  payer  les  créanciers  de  tout  ce 
qu'il  aurait  Tersé  entre  les  mains  du  Tendeur,  le  Ten- 
deur est  censé  consentir  ou  avoir  consenti  à  ce  que  aei 
créanciers  hypothécaires  lui  soient  subrogés,  et  les  cré- 
anciers acceptent,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  suren- 
chérir. C'est  donc  comme  subrogés  au  vendeur  que  les 
créanciers  hypothécaires  reçoivent  non  seulement  le 
prix  principal,  mais  encore  les  intérêts  s'il  en  est  dû. 
M.  Troplong  invoque  à  l'appui  de  cette  doctrine  un  fllk^ 
rét  de  la  Cour  de  cassation  du  3  novembre  4813  ^ 


—  Nous  ne  saurions  admettre  que  dantf  l'hy- 
pothèse sur  laquelle  raisonne  M.  Troplong,  leâ  créan- 
ciers hypothécaires  n'agissent  que  comme  subrogés  aux 
droits  du  vendeur.  En  cette  qualité,  en  effet,  ils  n'au- 
raient pas  plus  de  droits  que  celui-d,  et  toutes  les  ex- 
ceptions qui  lui  seraient  opposables  seraient  à  bon  droit  « 
invoquées  contre  eux.  En  conséquence,   la  quittancée 
anticipée  des  intérêts  à  édieoir  consentie  par  le  ven — 
deur  serait  valable  et  obligatoire  pour  eux. 

1  Sooi  l'article  1484,  n«n9. 


f'  -     lÊÊÊÊt^M/ 
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II  n'en  est  pas,  il  ne  ssuraU  en  être,  ainsi.  Dans  la 
prooédore  en  purge,  les  créanciers  hypothécaires  exer- 
cent un  droit  propre  et  personnel  et  résultant  de  leur 
qualité  même.  Ce  droit  s*exerce  sur  le  prix  principal,  en 
Yertù  de  Tartide  81 8i,  sur  les  intérêts,  conformément 
àrarticle2176duGodeciyil. 

Dans  tous  les  cas,  si  rid^  d*nne  subrogation  était 
admissible,  cette  subrogation  n'aurait  d*efiEets  que  pour 
Fayenir,  elle  ne  saurait  rétroagir.  H.  Troplong  le  recon* 
natt,  car  non  seulement  il  n'attribve  les  intérêts  aux 
créanciers  que  s*il  en  est  dû,  mais  encore  il  pense  que 
ce  qui  aurait  été  payé  au  vendeur  sur  ces  intérêts  lui 
serait  définitivement  et  irrévocablement  acquis. 

Donc,  tant  que  le  droit  hypothécaire  n'a  pas  été  mis 
en  mouvement,  Tacheteur  paye  et  le  vendeur  reçoit  va- 
lablement les  intérêts,  ce  qui  prouve  invinciblement  que 
ces  intérêts  sont  acquis  à  ce  dernier.  Qu'importe  dès 
lors  qu'il  les  ait  ou  non  touchés  ?  A  chaque  échéance  il 
en  est  devenu  créancier,  et,  comme  toutes  les  autres, 
cette  créance  devient  le  gage  lion  de  tels  ou  de  tels, 
mais  de  tous  les  créanciers  indistinctement. 

Dès  lors  aussi,  la  subrogation  présumée  consentie 
par  le  vendeur  ne  pourrait  produire  l'effet  que  lui 
donne  M.  Tropl^^g.  En  effet,  un  droit  de  préférence  en 
faveur  dés  créanciers  hypothécaires  constituerait  en  leur 
faveur  un  privilège,  et  il  n'y  a  de  privilège  opposable 
aux  ti^rs  que  celui  qui  est  expressément  créé  par  la  loi. 
Or,  (Sb  privilège  Tartide  8176  du  Gode  dvil  l'accorde, 
mais  seulement  à  partir  de  la  mise  ^ea  mouvement  du 

ai 
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droit  hjrpothécaire.  Oq  ne  saurait  donc  lui  accorder 
une  étendue  plus  considérable  sans  violer  la  loi  et  fou- 
ler aux  pieds  le  droit  et  l'intérêt  des  créanciers  duio- 
graphairas. 

999.  _  Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  tsassation, 
du  3  noTembre  4813,  on  est  surpris  que  H.  Troplong 
ait  pu  FinvoquOT. 

Dans  cette  espèce,  en  effet,  un  débiteur  avait  cédé, 
de  1808  à  4 814,  les  loyers  d'une  maison  qu'il  possé* 
dftit.  Mais  cette  maison,  il  l'avait  vendue  eb  4809,  e( 
un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  avait  immédiate- 
ment été  ouvert. 

Le  cesflionnaire  ayant  vainement  demandé  d'être  col- 
loque pour  le  montant  des  loyers  qu'il  avait  acquis, 
avait  actionné  l'acheteur  en  validité  des  saisies-arrêts 
qu'il  avait  pratiquées  aux  mains  des  divers  locataires. 
Celte  action,  repoussée  par  le  tribunal  civil  de  Turin, 
avait  été  admise  par  la  Cour  le  26  février  184 1 . 

<i  Attendu,  disait  l'arrêt,  que  Merletti  n'avait  pu  ac- 
quérir sur  la  maison  que  les  mêmes  droits  qui  appar- 
tenaient à  son  vendeur  ;  que  lors  du  contrat  de  vente 
les  loyers  non  encore  échus  n'appartenaient  plus  à 
Binda,  qui  les  avait  donnés  en  payegient  à  la  dame 
Montaleughe,  et  que  l'acheteur  ne  peut  pas  réclamer  les 
loyers  sous  prétexte  qu'il  représente  les  créanciers  du 
vendeur,  puisqu'il  n'a  pu  acheter  une  pwtion  de  jouis- 
sance qui  n'appartient  plus  à  Binda  ;  et  qu'il  ne  repré- 
sente celui-ci  et  ses  créanciers  que  relativement  à  ce 
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qu*il  a  acheté»  comme  son  prix  ne  représente  que  ce  qui 
lui  a  été  réellement  vendu. 

Comme  on  le  voit,  la  vérilable^  Tunique  question  du 
procès  était  de  savoir  si  la  cession  anticipée  des  loyers 
pouvait  être  opposée  à  l'acheteur  et  comprendre  ceux 
échut  depuis  la  vente.  A  ce  point  de  vue,  i'arrét  de  la 
cour  de  Turin  ne  supportait  pas  l'examen  »  et  l'acheteur, 
qui  avait  fail  raison  de  cette  jouissance  aux  créanciers 
inscrits  en  leur  payant  et  son  prix  principal  et  les  intérêts 
depuis  la  vente,  était  par  cela  même  subrogé  à  tous 
leurs  droits. 

C'est  ce  que  décide  la  Cour  de  cassation  par  son  ar- 
xêt  du  3  novembre  4813.  Elle  casse  celui  de  la  cour  de 
Turin  : 

«  Attendu  4""  qu'il  résulte  de  la  disposition  générale 
de  l'artide  81 66,  que  les  créanciers  qui  ont  acquis  pri- 
vilège ou  hypothèque  sur  un  immeuble  ont  droit  non 
seulement  sur  le  prix  de  l'aliénation  de  cet  immeuble, 
mais  encore  sur  les  intérêts  du  prix  à  compter  du  jour 
de  l'aliénation  ; 

«  Qu'en  effet,  à  compter  du  jour  de  l'aliénation  faite 
par  le  débiteur  ou  prononcée  contre  lui,  le  prix  entier 
de  la  vente  volontaire  ou  de  l'adjudication  forcée  ap- 
partient et  doit  être  distribué  aux  créanciers  inscrits, 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances,  et  que  ce  prix  se 
compose  non  seulement  de  la  somme  principale  qui  a 
été  fixée  pour  l'aliénation,  mais  encore  des  intérêts  i 
échoir  qui  sont  un  accessoire  du  principal  ;  d'où  il  suit 
que  ces  créanciers  inscrits  ont  droit  à  ces  intérêts,  non- 
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obstant  toutes  yentes  ou  cessions  anticipées  qui  pour- 
raient avoir  été  faites  par  le  débiteur,  ou  de  ces  intérêts, 
ou  des  revenus  qui  les  représentent  ;  qu'autrement  le 
débiteur  qui  serait  menacé  d'une  expropriation  forcée, 
ou  qui  aurait  l'intention  de  vendre,  pourrait  impuné- 
ment porter  préjudice  aux  droits  de  ses  créanciers  ins-* 
crits  et  s'enrichir  à  leurs  dépens  en  consentant  des  ven- 
tes ou  cessions,  à  prix  comptent,  des  revenus  de  l'im- 
meuble hypothéqué  pour  un  grand  nombre  d'années  à 
échoir 

«  Attendu  9fl  que  l'article  1 851  du  Gode  civil  dis- 
pose expressément  que  la  subrogation  a  lieu  de  plmn 
droit  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  em- 
ploie le  prix  de  son  acquisition  au  payement  des  créan* 
ciers  inscrits,  auxquels  cet  héritege  était  hypothéqué. 

4(  Attendu  3^  que  l'arrêt  dénoncé  a  évidemment  violé 
le&  articles  précités  en  décidant  que  le  demandeur  qui, 
en  vertu  d'un  jugement  d'ordre ,  avait  payé  aux  créan- 
ciers colloques  le  prix  entier  de  la  maison  par  lui  ac- 
quise, ensemble  les  intérêts  depuis  la  vente,  ne  pou- 
vait, comme  exerçant  les  droits  de  ces  créanciers,  exiger 
le  payement  des  loyers  échus  depuis  la  vente,  quoiqu'ils 
représentent  les  intérêts  qu'il  a  payés  et  que. la  cession 
de  ces  loyers,  faite  par  le  débiteur  avant  la  vente  au 
profit  d'un  créancier  qui  n'a  pas  été  utilement  colloque  ^ 
par  le  jugement  d'ordre,  doit  néanmoins  sortir  à  effets 
tant  contre  les  créanciers  colloques  que  contre  l'acqué- 
reur. » 

Vainement  M.  Troplong  s'étaye  de  ce  que  l'arrêt  at— 


ART.  19,  90.  398 

tribue  aux  créanciers  inscrits  les  intérêts  échus  depuis  la 
vente.  La  Cour  suprême  ne  pouvait  dire  autre  chose, 
puisque  dans  Tespëce  la  procédure  en  pihrge  avait  siûvi 
immédiatement  la  vente. 

Qu'aurait-elle  décidé  si  cette  procédure  ne  s'était  pu- 
yerte  que  plus  ou  moins  longtemps  après  ?  aurait-elle 
pu,  sans  violer  ouvertement  l'article  8176  du  Gode  d- 
Til,  consacrer  l'immobilisation  des  intérêts  avant  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ? 

La  décision  du  3  novembre  1813  est  donc  un  arrêt 
d'espèce.  Il  n'a  d'autre  autorité  doctrinale  qu'à  l'égard 
de  la  nullité  de  la  vente  ou  cession  anticipée  des  loyers 
ou  revenus,  4'où  résulterait  un  préjudice  quelconque 
soit  pour  les  créanciers  inscrits,  soit  pour  l'acquéreur. 

Nous*  persistons  donc  dans  l'opinion  exprimée  par 
M.  Grenier.  L'acheteur  du  navire  ne  doit  compte  des 
intérêts  aux  créanciers  inscrits  que  du  jour  de  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser,  ou  de  la  notification 
du  titre. 
»  • 

MIS.  —  L'article  20  exige  que  cette  notification 
contienne  l'offre  de  payer  immédiatement  les  dettes  hy- 
pothécaires jusqu'à  concurrence  de  son  prix.  Il  place 
donc  l'acheteur  dans  l'impossibilité  de  profiter  du  bé- 
néfice du  terme  de  payement  qu'il  aurait  stipulé  dans 
l'acte  de  vente.  Sans  doute,  il  lui  est  loisible  de  se  sous- 
traire à  cette  impossibilité  en  s'abstenant  de  notifier  son 
titre.  Mais  du  jour  de  cette  notification,  soit  volontaire, 
soit  forcée,  il  ne  peut  récuser  la  nécessité  de  payer  sur 
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le  champ,  alors  même  qu'il  se  réserverait  la  faculté  de 
ne  réaliser  le  payement  que  dans  les  conditions  et  aux 
époques  fixées  par  le  contrat. 

Cette  réserve,  en  effet,  méconnaissant  et  violant  Tar- 
tide  80,  rendrait  la  notification  irrégulière  et  nulle. 
C'est  ce  que  la  cour  de  Bordeaux  décidait  par  arrêt  du 
8  juillet  1814. 

Mais  un  arrêt  de  Rouen,  du  S6  décembre  1815,  va- 
lidait une  notification  par  laquelle  l'acheteur  déclarait 
qu'il  entendait  payer  conformément  à  son  contrat  et 
suivant  les  obligations  qui  lui  étaient  prescrites  par  le 
chapitre  8  du  Code  civil,  au  titre  Des  privilèges  et  hy-  ^ 
pothèques.  Ce  qui  résulte  de  ces  derniers  termes,  dit 
l'arrêt,  c'est  que  les  expressions  conformément  à  son 
contrat^  ne  peuvent  s'entendre  que  du  prix  et  non  des 
délais  stipulés  dans  ce  même  contrat  pour  effectuer  le 
payement. 

Le  pourvoi  dont  cet  arrêt  avait  été  l'objet  était  rejeté 
par  la  Cour  de  cassation  le  28  mai  1817. 

Il  résulte  de  ces  deux  derniers  arrêts  que  la  soumis-  ^ 
sion  à  l'obligation  imposée  par  l'article  80  n'exige  au- 
cun terme  sacramentel  et  peut  et  doit  s'induire  d'équi- 
pollents  pouvant  être  interprêtés  dans  ce  sens. 

• 

99».  —  Les  dettes  à  payer  sont  toutes  celles  Inscri- 
tes  sur  la  chose  vendue  sans  distinction  entre  celles  qui 
sont  exigibles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  La  disposi- 
tion de  notre  article  80  à  ce  sujet  est  la  reproduction 
littérale  de  celle  de  l'article  8184  du  Code  dvil. 
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Celle-ci  avait  innové  sur  la  législation  précédente. 
En  effet,  aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi  de  toi- 
maire  an  vn.  Le  payement  dû  par  l'acheteur  qui  vou- 
lait purger  devait  se  foire  dans  les  mêmes  termes  et  de 
la  même  manière  que  ceux  stipulés^  dans  les  actes  cons* 
titutifo  des  hypothèques. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  dvil  au  conseil  d'Etat, 
on  faisait  remarquer  la  singularité  de  la  position  que 
cette  disposition  imposait,  les  graves  inconvénients  qui 
en  naissaient  et  les  embarras  qu'elle  jetait  dans  les  li- 
quidations. 

800.  —  «  Par  exemple,  disait  H;  Tronchet,  s'il 
existait  sur  un  immeuble  trois  créances  hypothécaires, 
l'une  de  15,000  fr.,  l'autre  de  5,000,  l'autre  de  40,000, 
et  que  la  seconde  ne  fût  pas  eïigible,  le  premier  créan- 
cier était  payé,  le  second  s'opposait  à  ce  que  le  troisiè- 
me le  fût,  attendu  que  s'il  permettait  ce  payement  et 
que  le  bien  vint  à  diminuer  de  valeur,  il  courait  le  ha- 
sard de  ne  plus  trouver  dans  le  gage  une  somme  suffi-- 
santé  pour  le  recouvrement  de  sa  créance.  On  a  vu  tel 
ordre  qu'il  a  été  impossible  de  terminer,  parce  qu'il  se 
composait  de  beaucoup  ^e  créances  exigibles  ou  non 
exigibles  qui  se  trouvaient  entremêlées  ^  » 

Le  danger  signalé  par  H.  Tronchet  n'étai}  pas  bien 
sérieux.  Comment  admettre  en  effet  qu'un  immeuble  sur 
le  prix  duquel  trois  créanciers  avaient  été  utilement  col- 

1  Loeré,  t.46,  p.  S94. 
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loquet  pour  un  total  de  30^000  fr.|  pût  dimiouer  de 
Taleor  ai\  point  de  ne  produire  qu'un  prix  moindre  de 
SyOOO  fir.?  Nous  avouons  que  l'opposition  du  second 
créancier  n'était  pas  de  nature  à  être  accueillie. 

8IM..  —  Mais  ce  qui  était  réellement  un  inconyé- 
nient  grave»  c'était  cette  procédure  en  purge  qui  ne 
purgeait  pas  complètement  la  chose  vendue,  car  l'hypo- 
thèque ne  pouvant  être  radiée  qu'après  payement,  gre- 
vait cette  diose  jusqu'à  ce  que  l'exigibilité  de  la  créance 
permit  ce  payement. 

C'était  la  nécessité  pour  l'acheteur  de  gardef  en  mains 
une  partie  du  prix  et  d'en  payer  l'intérêt  au  cinq  pour 
cent,  malgré  que  cette  partie  fût  disponible  en  ses 
mains. 

Or,  cette  obligation  seple  était  dans  le  cas  d'empêcher 
la  conclusion  de  la  vente  et  pouvait  nuire  à  Itf  trans- 
mission des  propriétés.  Combien  en  effet  d'acheteurs  qui 
ne  veulent  pas  courir  les  chances  de  la  possession  de 
leur  argent  même  jusqu'il  la  clôture  de  l'ordre,  et  qui 
stipulent  la  faculté  de  consigner  ? 

Rendre  obligatoire  le  payement  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles  sans  distinction,  écartait  tous  les  in- 
convénients, simplifiait  les  liquidations  sans  nuire  à 
personne ,  déterminait  et  fixait  le  plus  promptement 
possible  la  position  de  l'acheteur,  du  vendeur,  des 
créanciers. 

Ces  avantages,  qui  motivèrent  l'abrogation  de  la  loi 
de  Tan  vu,  étaient  plus  précieux  encore  en  matière 
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commerciale  qui  exige  tant  de  célériiédans  le  règlotpeal 
de  ses  opérations.  U  était  dès  lors  impossible  que  I«  lé- 
gislateur de  1871  peosàt  et  agit  autrement  que  les  au- 
teurs de  l'article  XI 84  du  Code  civil. 


i  ARTICLE    31. 

Tout  créanàer  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du 
navire  ou  portioa  du  navire  en  offrant  de  porter  le  prix 
à  un  dixième  en  sus  et  de  .donner  caution  pour  le 
payement  du  prix  et  des  cbaiges. 

ADTICLE    22. 

Cette  réquisition,  signée  du  créander  doit  être  signi- 
fiée à  l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  noUfîcations. 
Elle  contiendra  assignation  devant  le  tribunal  civil  du 
lieu  où  se  trouve  le  navire,  ou,  s'il  est  en  coqrs  de 
voyage,  du  lieu  où  il  est  immatriculé,  pour  voir  ordon- 
ner qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises. 


303.    Caractère  ds  la  faculté  de  soreocbérir.  Nécessité  du  sa 
concession. 
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303.    Qui  peat  Texercer. 

804.    Dans  quel  délai  elle  doit  l'être. 

305.  Proposition  de  H.  Sébert  d'accorder  trente  jours.  Motifs 

à  l'appui. 

306.  Réponse  du  rapporteur  M.  Atfred  Dupont. 

307.  Appréciation. 

308.  La  réquisition  de  mise  aux  «ocbères  doit  ftre  signéa  do  re- 

quérant. Motifs  de  cette  exigence. 

309.  Offrir  de  porter  le  prix  a  un  dixième  en  sua  el  donner 

caution.  Caractère  de  Tobligation  de  surenchérir. 

310.  Proposition  de  M.  Rameau  de  dispenser  de  celle  de  donner 

caution.  Raisons  à  Tappui. 
31 4 .    Réponse  du  rapporteur. 

312.  Examen  et  appréciation . 

31 3.  Conséquence  en  Tétat  du  défaut  de  caution  ou  de  son  in- 

suffisance. 

314.  La  caution  est  libérée  et  Tobligation  a  cessS  d'exister  dès 

que  la  surenchère  a  été  couverte.  Conséquences. 

315.  Arrêt  dans  ce  sens  de  la  cour  de  Paris,  confirmé  parla 

Cour  de  cassation. 

316.  Là  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  contenir  assigna- 

tion. Tribunal  qui  doit  en  connaître. 

317.  Effets  de  l'inobservation  des  prescriptions  des  articles  H 

etSS. 

80!9.  —  La  faculté  de  surenchérir  était  indispensa- 
ble  pour  mettre  les  créanciers  à  l'abri  des  fraudes  que 
le  débiteur  pourrait  tenter  contre  leurs  intérêts. 

Le  débiteur  obéré  qui  sait  qu'il  n'aura  rien  à  pren- 
dre»  alors  même  que  le  prix  du  navire  serait  propor- 
tionné A  sa  juste  valeur,  sera  peu  jaloux  d'obtenir  cette 
proportionnalité.  Il  pourra  céder  son  navire  à  vil  prix 
et  se  montrer  facile  pour  l'acheteur  qu'il  voudrait  Cavo- 
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riser,  et  doDt  il  acceptera  complaisamment  toutes  les 
prétentions. 

Une  fraudé  bien  plus  à  craindre  est  la  dissimulation 
du  prix  réel  de  la  vente.  Le  débiteur  y  recourra  d'au- 
tant plus  volontiers  que  la  partie  du  prix  dissimu- 
lée soustraite  i  ses  créanciers  tournera  à  son  profit  ex- 
clusif. 

Il  était  donc  urgent  de  se  précautionner  contre  ce 
danger  et  de  donner  aux  créanciers  le  moyen  d'en  pré- 
venir les  conséquences.  A  ce  titre,  la  faculté  de  suren- 
chérir et  de  donner  ainsi  au  navire  sa  véritable  valeur 
est  d'une  utilité  incontestable.  Aussi,  à  l'exemple  du 
Ck)decivil,  le  législateur  de  1874  n'a  pas  hésité  à  la 
consacrer. 

SUS.  —  A  qui  en  appartient  l'exerdce  ?  Les  arti- 
des  8485  du  Code  civil  et  834  du  Code  de  procédure 
civile  s'en  expliquaient  formellement.  Le  droit  de  suren- 
chérir n'était  ouvert  qu'en  faveur  des  créanciers  légale- 
ment inscrits  soit  avant  l'^Kénation,  soit  depuis,  mais 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

L'article  21  n'a  pas  reproduit  la  condition  écrite  dans 
ces  codes  et  l'on  pourrait  conclure  de  la  généralité  de 
ces  expressions  qu'il  suffit  d'être  créancier  pour  être  ad- 
mis à  surenchérir. 

Ce  serait  une  erreur.  L'article  21  ne  fait  que  ce  que 
faisait  l'article  81 85  et  n'admet  de  surenchère  que  de 
la  part  des  créanciers  inscrits.  C'est  ce  qui  s'induit  de 
l'économie  générale  de  la  loi. 
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D'une  part,  en  eiïet,  le  nouveau  propriétaire  a'est 
tenu  de  notifier  son  titre  qu'aux  créanciers  dont  l'acte 
de  francisation  constate  l'inscripliom 

D'autre  part,  la  surenchère  doit  être  réalisée  dans  les 
dix  jours  de  la  notification.  Quel  moyen  auront  donc  les 
créanciers  chirographaires  pour  satisfoire  à  cette  exi- 
gence et  où  serait  pour  eux  le  point  de  départ  du  délai 
dans  lequel  ils  devraient  agir  ? 

L'esprit  de  la  loi  supplée  donc  au  silence  de  son  texte 
et  en  explique  la  généralité.  Il  n'y  a  de  créanciers  rece- 
vables  à  requérir  la  mise  aux  enchères  du  navire  que 
les  créanciers  inscrits  sur  ce  navire. 


804.  —  L'article  82  a  singulièrement  modifié  le 
délai  dans  lequel  celte  réquisition,  doit  être  réalisée. 
L'article  84  85  du  Code  civil  accordait  d'abord  quarante 
jours  à  compter  de  la  notification  ;  ensuite  deux  jours  . 
pour  chaque  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  do — 
micile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requé — 
rant.  Ce  qui  est  très  remarquable,  c'est  que  M.  Béren — 
ger  pensait  que  le  délai  était  trop  court  et  qu'il  falla^ 
au  créancier  au  moins  le  temps  pour  qu'il  pût  s'in^s 
truire  du  prix  et  des  conditions  de  la  vente. 

Le  conseil  d'Etat  pensa  que  le  délai  de  quarante  jou^rs 
augmenté  de  celui  des  distances  pouvait  suflBre.  Ce  der- 
nier fut  accordé  pour  que  les  quarante  jours  fussenl 
toujours  acquis,  ce  qui  aurait  pu  ne  pas  se  réaliser  si 
la  notification  faite  au  domicile  élu  n'arrivait  qu'en  /9- 
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tard  au  domicile  réel  qui  pouvait  être  plus  ou  moins 
éloigné. 

L'article  28  n'accorde  lui  qu'un  délai  de  dix  jours  à 
partir  de  la  notification,  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que 
soit  la  distance  qui  sépare  le  domicile  réel  du  domicile 
élu.  Cependant  la  notification  faite  à  ce  dernier  doit  ar- 
mer au  domicile  réel ,  et  le  temps  consacré  à  cette 
transmission  raccourcira  d'autant  le  délai  déjà  si  réduit. 


—  Â4issi|  préoccupé  de  cet  état  des  choses, 
Af .  Sébert  proposait-il  d'accorder  un  délai  de  trente  au 
'ieu  de  dix  jours. 

Après  ayoir  relevé  le  caractère  de  la  vente  amiable  et 
'appelé  que  le  créancier  ne  la  connaîtra  pas  le  plus 
«ouvent,  M.  Sébert  ajoute  : 

«  On  lui  fera  bien  la  notification  de  la  vente,  mais 
^6  délai  de  dix  jours  que  vous  lui  accordez  avec  tant  de 
Parcimonie  sera  le  plus  souvent  tout  à  fait  insufiBsant 
Pour  lui  permettre  de  former  une  surenchère  et  pour 
^Oirnir  la  caution  que  vous  avez  prescrite. 

«  Quand  vous  notifierez  à  un  créancier  absent  de 
^liez  lui  au  moment  de  la  notification  ou  décédé,  ayant 
^^issé  des  mineurs  non  pourvus  de  tuteurs,  ou  tous  au- 
^^es  incapables  ne  pouvant  agir  sans  autorisation,  com- 
^^ent  voudrez-vous  qu'il  leur  soit  possible,  dans  le  délai 
^  court  de  dix  jours,  de  pouvoir  habiliter  les  incapa- 
bles, atteindre  les  absents,  fournir  la  caution  exigée,  et 
former  la  surenchère  qui  peut  être  la  sauvegarde  de 
l^urs  droits.  Je  dis  que  ce  délai  est  illusoire  parce  qu'il 
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est  matériellement  insuffisant ,  et  cette  disposition  est 
une  des  dispositions  de  votre  loi  qui  pourront  encore 
amener  un  cas  de  perte  possible  de  la  créance.  » 

800.  —  A  ces  obseryationsi  voici  la  réponse  que 
M.  Alfred  Dupont,  rapporteur  substitué  à  H.  Grivart, 
faisait  : 

«  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  déférer  au  vomi 
exprimé  par  l'honorable  M.  Sébert.  Permettez -moi 
d'examiner  très  brièvement  les  articles  qu'il  veut  mo- 
difier. 

«  L'article  82  dispose  que  la  réquisition  signée  du 
créancier  doit  être  signifiée  à  l'acquéreur  dans  les  dfx 
jours  des  notifications. 

«  L'honorable  H.  Sébert  voudrait  qu'on  substituât  le 
délai  de  trente  jours  au  délai  de  dix  jouM,  et  il  s'auto— 
rise  de  cette  circonstance  qu'en  matière  de  vente  sur  sai— • 
sic-immobilière  le  délai  est  de  quarante-cinq  jours  ^ 
Mais  il  n'échappera  à  personne  d'entre  nous  qu'en  ma-  ^ 
tière  de  vente  de  navires»  il  y  a  nécessité  d'une  céléril 
extrême  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les  ventes  ii 
bilières. 

«  Voici  un  immeuble  saisi.  Il  est  habité  par  son  pi 
priétaire,  il  continue  d'être  habitéi  de  satisfaire  à     ^ 
destination.  L'immeuble  est  habité  par  un  locataire^  i 
continue  d'être  habité  ;  les  loyers  sont  payés,  rkomsir- 
ble  est  entretenu 9  il  n'y  a  pas  de  frais  spéciaux.  Le  ru- 
vire,  quand  ^  est  saisi,  ou  si  sa  propriété  reste  suspen- 
due dans  l'intervalle  entre  une  première  et  seconds 
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adjadicatioiii  il  loi  feut  un  gardieoi  des  soins  de  garde, 
les  frais  de  port,  il  y  faut  ajouter  les  gages  mêmes 
d'une  portion  ou  même  du  complet  équipage  qui  peut- 
être  a  ét^  loué  pour  un  prochain  Toyage  et  quil  faut 
continuer' d'alimenter. 

«  Aussi,  si  je  ne  craignais  de  fatiguer  Taltention  de 
rissemblée,  je  lui  montrerai  par  un  parallèle  la  célé- 
rité exigée  par  la  loi  commerciale  à  propos  de  ces  for- 
malités de  la  saisie  d'un  nayire,  comparée  à  la  lenteur 
sagement  calculée  dans  les  procédures  de  saisies  en  ma- 
tière immobilière.  Ainsi,  par  exemple,  là  où  le  délai  est 
de  trente  jours  en  matière  immobilière,  il  est  de  yingl- 
quatre  heures  après  le  commandement  en  matière  de 
Tente  de  navire.  Là  où,  en  matière  immobilière,  la  no- 
tification doit  être  faite  quinze  jours  à  rayancé,  elle 
doit  Télre  trois  jours  à  Tavance  en  matière  de  vente  de 
navires,  et  ce  n'est  pas  extraordinaire,  c'est  la  nature 
ded  choses  qui  y  conduit.  »  Le  Jnumal  officiel  constate 
qoe  l'Assemblée  s'écrie  :  C'est  entendu,  et  le  rapporteur 
de  dire  :  Alors  je  n'insiste  pas  sur  l'article  88. 

SOV.  —  C'était  convaincre  et  être  convaincu  à  bon 
wiarché.  La  réponse,  en  effet,  et  on  ne  le  perdra  pas  de 
ne  le  jour  où  l'on  révisera  la  loi,  ne  repose  que  sur 
ne  confusion  d'autant  plus  étrange  que  la  loi  l'excluait. 
6  rapporteur  parle  exclusivement  de  saisie  et  de  l'ad- 
idication  qui  en  est  la  conséquence,  landis  que  l'arti- 
e  84  va  prohiber  toute  surenchère  en  Cas  de  vente 
didaire.  L'article  88  dès  lors  n'a  et  ne  peut  avoirt  en 
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Vue  que  la  vente  volontaire,  et  c'est  à  celle-ci  que  m 
référaient  les  observations  de  H.  Sébert. 

Or»  dans  la  vente  volontaire,  il  n'y  a  aucun  frais 
spéciaux.  Le  navire  est,  entre  les  mains  de  Tacheteur 
qui  veut  purger,  ce  qu'il  eût  été  si  le  vendeur  Tavait 
conservé  en  sa  possession. 

Jl  fallait  donc  se  placer  sur'  ce  terrain  exdudveinent 
et  établir  le  mal  fondé  du  reproche  d'insuffisance  que 
M.  Sébert  faisait  au  délai  de  dix  jours. 

Tout  ce  que  le  rapporteur  oppose  c'esr  la  nécessité 
d'une  célérité  extrême  pour  le  r^lement  des  opératioos 
commerciales.  Que  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  na- 
vire on  tienne  compte  de  cette  nécessité,  rien  de  plus 
juste,  rien  de  plus  incontestable. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  sous  prétexte  de  célérité  on 
arrive  à  rendre  impossible  l'exercice  du  droit  qu'on  re* 
connaît  aux  créanciers. 

Or,  c'est  à  cette  impossibilité  que  peut  aboutir  l'ap- 
plication de  l'article  8S.  En  effet,  la  notification  sera 
faite  au  domicile  élu  au  lieu  de  la  résidence  du  receveur 
des  douanes,  tandis  que  le  créancier  peut  avoir  son  do- 
micile réel  à  cent  ou  deux  cents  lieues  de  là. 

Il  faudra  donc  que  la  copie  laissée  à  Marseille  soit 
transmise  à  Paris  et  revienne  à  Marseille  avec  les  ordres 
du  créancier,  ce  qui  exigera  au  moins  quatre  jours. 

Pour  exercer  utilement  le  droit  de  requérir  la  mise 
aux  enchères,  il  faudra  s'assurer  que  le  prix  de  la  vente 
n'est  pas  en  proportion  avec  la  valeur  rédle,  rediercher 
cette  valeur,  vérifier  l'état  du  navire,  et  comment  j 
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panrenir  dans  un  délai  aussi  court,  surtout  si  le  navire 
est  en  Yoyage,  supposition  que  consacre  et  dont  se  pié^ 
occupe  rartide  2S. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandataire  ne  croira- t-il  pas 
deroir  communiquer  au  mandant  le  résultat  de  sea  re- 
cherdies  et  lui  demander  ses  ordres  et  au  besoin  un 
pouvoir  spécial  ?  Voilà  donc  encore  une  lettre  à  écrire, 
une  réponse  à  recevoir,  c'est-à-dire  trois  à  quatre  jours 
de  perdus. 

Si  du  moins  après  tout  cela  le  créancier  .pouvait  re- 
quérir purement  et  simplement  la  mise  aux  enchères  I 
Mais,  nous  allons  le  voir,  il  est  obligé,  pour  pouvoir  le 
fSure,  de  donner  une  caution  pour  le  payement  du  prix 
et  des  charges. 

Ainsi,  un  navire  valant  500,000  fr.  a  été  vendu 
300,000.  Le  créancier  qui  voudra  requérir  sa  mise  aux 
enchères  devra  donc  porter  le  prix  à  330,000  fr.  et 
donner  caution  jusqu'à  concurrence,  sans  compter  les 
charges.  Pourra-t-il  le  faire  dans  les  cinq  à  six  jours 
qu'on  lui  laisse,  il  est  permis  d'en  douter,  et  s'il  n'y 
réussit  pas  il  devra  perdre  sa  créance  qui  peut  être  de 
cinquante,  soixante,  cent  mille  frans. 

Voilà  à  quoi  il  fallait  répondre  et  à  quoi  le  rappor- 
teur ne  tente  pas  même  de  répondre. 

H.  Sébert  avait  raison.  Le  délai  de  dix  jours  était 
insuffisant  et  il  y  avait  lieu  de  Taugmenler.  Si  celui  de 
trente  jours  paraissait  trop  long  on  pouvait  le  descendre 
à  vingts  à  quinze  jours.  Tout  au  moins  devait«on  ren- 
dre le  délai  de  dix  jours  francs,  en  accordant,  i  rexem-> 
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pie  de  rartide  8185  du  Code  civil,  deux  joan  pour 
chaque  cinq  myriaoïètres  de  distance  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel. 

a08.  —  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit 
être  signée  du  créancier.  C'est  ausâ  ce  qu'exige  Tartide 
8185  du  Code  dvil. 

«  Par  cette  formalité,  dit  H.  Troplong,  on  a  touIu 
éviter  ces  procédures  trop  souyent  provoquées  par  la  cu- 
pidité des  offiders  ministériels  et  où  la  volonté  du  cré- 
ander  n'est  pour  rien.  » 

On  ne  voit  pas  comment  un  offider  minislérid  pour* 
rait,  sans  ordre,  se  livrer  à  une  procédure  qui  exige 
d'abord  de  porter  à  un  dixième  en  sus  le  prix  stipulé  et 
ensuite  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix 
et  des  charges. 

Dans  tous  les  cas  l'article  21 85  autorise  le  remplace- 
ment de  la  signature  du  créander  par  celle  d'un  man- 
dataire porteur  d'un  pouvoir  exprès.  Le  silence  gardé 
à  ce  sujet  par  l'article  88  n'est  pas  une  abrogation  et  ce 
qui  se  réalisait  en  vertu  de  Tartide  8185  serait  incon- 
testablement admis  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 


—  Cette  réquisition  doit  de  plus  offrir  de  por- 
ter le  prix  à  un  dixième  en  sus  et  de  donner  caution 
pour  le  payement  du  prix  et  des  chaires. 

L'obfigitkm  de  surenchérir  était  imposée  par  la  na- 
ture même  de  l'opération.  La  réquisition  de  mise  aux 
enchères  n'est  et  ne  peut  être  que  la  conséquence  de 
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Topinion  que  le  prix  stipulé  n'est  pas  en  rapport  avec 
la  Taleor  de  la  chose.  Or,  la  preuve  la  plus  énei^ique 
qu'on  piiisse  fournir  à  l'appui  de  cette  opinion,  est  éyi- 
demment  de  porter  ce  prix  à  un  dixième  en  sus. 

Cette  condition  ne  rencontra  donc  ni  opposition  i  ni 
controverse  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

810.  —  U  n'en  fut  pas  de  même  de  celle  qui  exige 
une  caution  pour  le  payement  du  prix  et  des  charges. 

Cette  condition  est  également  empruntée  au  Code  ci- 
vil. Mais  était-il  possible  de  mettre  sur  la  même  ligne 
l'aliénation  d'un  immeuble  et  celle  d'un  navire  ? 

M.  Rameau  ne  le  pensait  pas.  Aussi  demandait-il  la 
suppresdon  de  la  disposition  de  l'artide  21 ,  relative- 
ment à  Tobligation  de  donner  caution. 

«  Le  but  principal  de  la  loi,  disait-il,  est  d'attirer  les 
capitaux  vers  les  constructions  maritimes.  A  ce  but  gé- 
nérfJ,  vous  avez  fait  de  grands  sacrifices  en  élaguant 
une  grande  partie  des  dispositions  du  droit  commun. 
Je  souhaite,  sans  l'espérer  beaucoup,  que  ces  sacrifices 
partiels  profitent  à  la  loi,  et,  arrivé  à  l'article  81 ,  en 
me  pénétrant  comme  vous  de  la  pensée  et  du  désir  de 
rendre  cette  loi  pratique  et  de  lui  donner  toute  la  portée 
utile  qu'elle  peut  avoir,  je  voudrais  la  dégager  des  cir- 
constances difficiles  et  des  dangers  dont  le  droit  com- 
mun pourrait  l'entourer  dans  certains  cas.  » 

C'est  comme  une  difficulté  et  un  danger  que  ]^%a- 
meau  considère  l'obligation  de  donner  cautioD.^"^  * 

«  En  effet,  poursnit-ii,  on  peut  être  inscrit  créancier 
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d*uD  navire  de  500,000  ou  de  600,000  fr.  poar  une 
créance  de  400,000  ou  de  200,000  fr.,  et  rinscriptioii 
peut  être  dans  un  ordre  tel  que  le  prix  de  la  vente 
amiable  ne  couvre  pas  le  montant  de  la  créance.  Dans 
ce  cas  on  £ait  une  surenchère  ;  mais  si  Ton  exige  que, 
dans  un  délai  de  dix  jours,  le  créancier  de  1Q0,000  ou 
de  200,000  fr.,  le  créancier  surenchérisseur  verse  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
500,000  ou  de  600,000  fr.,  vous  voyez  combien  la  dif- 
ficulté sera  grande  et  dans  combien  de  cas  ou  empê- 
chera le  créancier  de  faire  une  surenchère,  combien  par 
conséquent  on  empêchera  par  là  les  ventes  de  navires 
d'arriver  &  leur  véritable  valeur.  » 

A  l'objection  que  le  cautionnement  est  une  garantie 
contre  Tabus  qu'un  insolvable  pourrait  faire  du  droit  de 
surenchère,  H.  Rameau  répond  :  - 

«  Le  surenchérisseur  peut  être  ou  d'une  insolvabilité 
notoire,  ou  d'une  insolvabilité  relative.  Contre  l'insolva- 
bilité notoire  on  est  garanti  par  l'intervention  de  l'offi- 
cier ministériel  qui,  assurément,  ne  porterait  aucune 
enchère  pour  un  individu  notoirement  insolvable,  et 
qui,  d'ailleurs,  en  serait  personnellement  responsable. 
Il  reste  l'insolvabilité  relative  en  présence  de  laquelle 
on  pourrait  se  trouver. 

«  Hais  cette  insolvabilité»  à  quoi  est-elle  relative?  A 
cette  circonstance  qu'on  ne  pourra  pas  payer  le  prix  au 
moyen  duquel  aurait  été  couverte  la  créance  qui  serait 
arrivée  en  ordre  utile.  Si  ce  prix  eût  été  payé,  soit  I 
Mais  alors  la  créance  du  surenchérisseur  relativement 
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msoWable  est  toujours  là,  et  c'est  sur  elle  qu'on  prélè- 
vera la  différence  de  prix  résultant  de  la  surenchère  sur 
odui  de  la  ?enle  amiable.  Sans  doute,  le  surendiéris- 
seur  n'est  pas,  dans  ce  cas,  un  homme  absolument  in* 
sol?able,  mais  c'est  un  homme  auquel  on  doit  sup- 
poser une  certaine  surface,  une  certaine  situation  de 
fortune.  » 

De  tout  cela  H.  Rameau  conclut  que  sa  proposition, 
loin  d'apporter  une  eniraye  à  l'application  de  la  loi,  ne 
tendait  au  contraire  qu'à  supprimer  un  obstacle  à  l'ef- 
fet de  rendre  cette  application  plus  facile. 


SU.  —  La  commission  repoussait  celte  proposi- 
tion, et  yoici  en  quels  termes*  son  rapporteur  justifiait 
ce  rejet  : 

€  Malgré  le  reproche  implicite  que  vient  de  nous 
adresser  l'honorable  M.  Rameau,  d'avoir  complètement 
oublié  ou  transformé  les  principes  du  droit,  la  Commis- 
don,  fidèle  à  la  pensée  génératrice  du  projet  de  loi  qui 
n'est  pas  son  œuvre,  qui  n'est  même  pas  l'œuvre  des 
lionorables  collègues  qui  en  ont  saisi  l'Assemblée,  car  le 
projet  de  loi  remonte  beaucoup  plus  haut,  à  une  date 
l)ien  plus  ancienne,  la  Commission,  dis-jo,  s'est  atta- 
chée à  ne  s'éloigner  des  principes  habituels  du  droit 
commun  que  quand  c'était  absolument  indispensable. 
Or,  les  principes  du  droit  commun  n'admettant  la 
surenchère  du  dixième  qu'à  la  condition  d'une  caution 
garantissant  le  payement  du  prix  et  des  charges,  la 
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Commission  n'a  pas  cru  deyoir  s'écarter  de  oe  principe 
ou  le  modifier. 

«  Pourquoi  ?  C'est  que  s'il  est  intéressant  en  matière 
de  transmission  de  nayires  ou  en  matière  de  transmis- 
sion de  tous  autres  biens  gre?és,  de  faire  porter  le  prix 
à  la  yéritable  ?aleur  de  la  chose  yendue,  il  y  a  un  antre 
intérêt  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  la  néces- 
sité de  ne  pas  porter  légèrement  atteinte  à  un  contrat 
primitivement  formé.  Or,  du  jour  où  le  navire  est  ad- 
jugé, comme  du  jour  où  l'immeuble  est  adjugé,  il  s'est 
formé  un  contrat  entre  le  vendeur  ou  les  créanciers  du 
vendeur  et  l'adjudicataire.  Il  ne  faut  pas  porter  témé- 
rairement et  trop  aisément  la  main  sur  un  contrat  dès 
lors  complet.  C'est  la  raison  qui  a  déterminé  de  tout 
temps  le  législateur  à  n'admettre  la  surenchère  du  dixiè- 
me qu'en  fournissant  un  cautionnement. 

«  Si  vous  supprimez  ce  cautionnement,  à  quels  pé- 
rils n'allez-vous  pas  vous  exposer  ? 

«  Vous  vous  exposerez  à  ce  qu'un  créancier  ne  ve- 
nant pas  en  ordre  utile  pour  être  payé  sur  le  prix  de  la 
première  vente,  se  laisse  entraîner  à  l'aventure  d'une 
surenchère  téméraire  par  le  désir  ou  le  mirage  que  sa 
surenchère  sera  couverte,  et  s'il  n'est  pas  obligé  d'avoir 
à  côté  de  lui  quelqu'un  que  son  défaut  absolu  d'intérêt 
dans  l'affaire  préserve  de  toute  illusion,  vous  avez  à 
craindre  que  ce  créancier  surenchérisseur  ne  se  laisse 
facilement  tromper  par  ses  désirs  et  ses  espérances  en 
les  prenant  pour  des  réalités. 

«  La  nécessité  de  ne  pas  permettre  ces  tentatives 
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dangereuses  a  quelque  chose  de  tout  particulièrement 
saisissant  en  matière  de  yentes  de  nayires,  dont  la  pro- 
priété est  si  rapidement  transmise.  Le  Code  de  com- 
merce n*aooorde  que  des  délais  réduits  au  cinquième, 
au  sixième,  et  quelquefois  à  moins  encore  de  délais 
en  matière  de  yentes  d'immeubles. 

«  Eh  bien  t  c'est  mue  par  ce  sentiment  que,  suiyant 
le  principe  indiqué  par  le  Gode  de  commerce  qui,  aux 
termes  de  l'article  193,  supprime  toute  espèce  de  priyi- 
lége,  même  les  priyiléges  les  plus  respectables,  sur  le 
nayire  greyé  brsqu'il  a  été  yendu  en  justice  ;  c'est  mue 
par  ces  considérations  que  la  Commission  n'a  pas  cru 
poayoir,  en  faisant  une  dérogation  périlleuse  suiyant 
elle  au  droit  commun,  admettre  la  surenchère  sans  au- 
tre garantie  que  celle  de  l'àyoué.  Il  ne  faut  pas  en  effet 
supposer  que  nous  rencontrerons  partout  des  officiers 
mÎDistériels  ayant  l'expérience  et  la  fortune  de  l'hono- 
rable orateur  auquel  je  succède.  On  n'est  pas  partout  à 
^aris  ou  à  Versailles.  Or,  surtout  dans  certains  petit» 
ports  de  mer,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  des  oflfi- 
ciers  ministériels  se  prêtassent  imprudemment,  pour  at- 
tirer un  client  dans  un  cabinet  où  les  affaires  ne  sont 
pas  très  nombreuses,  à  une  surenchère  par  un  acheteur 
d'une  solyabiKté  insuffisante.  » 


81!S.  —  La  certitude  d'une  réyision  plus  ou  moins 
prochaine  de  la  loi  et  le  désir  de  contribuer  à  son  uti- 
lité dans  la  mesure  dont  nous  sommes  capables,  nous 
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engageât  à  euminer  le  4»ractère  de  cette  répcMiae  et  à 
en  apprécier  la  portée. 

Ce  que  nous  relevons  d'abord  c'est  qulci  comme  tout 
à  rheure  le  rapporteur  confond  deux  choses  essentidle- 
ment  distinctes  et  qu'il  se  réfugie  dans  Thypothèse 
d'une  adjudication  judidaire  alors  qu'il  ne  s'agit  et  ne 
peut  s'agir  que  du  cas  d'une  yente  Tolontaire. 

Sans  doute,  l'adjudication  eti  justice  est  dans  le  cas 
d'offirir  le  caractère  d'un  contrat  entre  le  vendeur  ou  les 
créanciers  du  yendeur  et  l'adjudicataire,  auquel  on  ne 
saurait  permettre  de  porter  légèrement  atteinte. 

Mais  la  loi  fait  mieux  et  plus.  Elle  proscrit  toute  at- 
teinte quelconque  en  prohibant  la  surenchère  sur  adju- 
dication judiciaire.  Ce  qui  l'y  détermine,  c'est  que  les 
formalités  prescrites  pour  cette  adjudication  et  la  pu- 
blicité qu'elles  donnent  à  la  yente  appellent  l'attention 
de  tous  les  intéressés  et  les  mettent  en  position,  et  par 
conséquent  en  demeure,  de  yeiller  à  ce  que  cette  yente 
a'opère  à  un  prix  proportionné  à  la  yaleur  de  la  chose. 
Ce  sont  là  les  considérations  qui,  n*ayant  pas  paru,  en 
droit  ciyil,  suflBsantes  pour  foire  prohiber  la  surenchère 
après  adjudication,  ont  milité  pour  la  rendre  le  plus  dif- 
ficile possible  par  l'exigence  d'une  caution. 

La  yente  volontaire  n'est  soumise  à  aucune  formalité, 
ne  reçoit  aucune  publicité.  Les  créanders  ne  peuvent 
la  connaître  qu'après  qu'elle  a  été  consommée.  Le  con- 
trat qui  intervient  entre  le  vendeur  e|  l'acheteur  ne  sau- 
rait les  lier  ;  il  leur  est  d'autant  moins  opposable  que  le 
prix  qu'il  stipulerait  serait  hors  de  proportion  avec  la 
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?aleur  réelle  de  la  chose.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  con- 
trat aurait  été  imaginé  contre  eux  et  consenti  en  fraude 
de  leurs  droits. 

On  ne  «aurait  donc  réclamer  pour  celui-ci  l'immu- 
nité que  rinleryention  de  la  justice  et  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  attachent  au  jugement  d'adju- 
dication. Il  est  évident  qu'aucune  des  raisons  qui  mili- 
taient pour  en  rendre  l'attaque  difficile  ne  sauraient 
être  invoquées  en  faveur  de  la  vente  volontaire. 

Opnc,  ce  que  le  rapporteur  avait  à  établir»  c'était  que 
la  loi  ne  méritait  aucunement  le  reproche  de  retirer  im- 
plieitement  d'une  main  ce  qu'elle  paraissait  accorder  de 
l'autre.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  droit  dont  l'exerdoe 
devait  rencontrer  des  obstacles  tels  qu'il  en  devenait 
impossible  ?  Or,  c'est  ce  reproche  que  M.  Rameau  adres- 
sait à  la  loi,  et  non  sans  quelque  fondement,  il  faut  en 
coQTenir. 

On.  ne  saurait  comparer,  pour  leur  valeur,  les  navi- 
res aux  immeubles.  Nous  voyons  très  peu  de  saisies 
porter  sur  des  maisons  ou  des  terres  valant  5  à  600,000 
fr.  Les  navires  souvent  atteindront  celte  valeur  s'ils  ne 
la  dépassent,  et  dans  ce  cas  la  vente  amiable  faite  à  ce 
prix  serait  lésive  pour  les  créanciers  qui  auront  compté 
%ur  la  valeur  réelle. 

Ils  pourraient  bien  par  une  surenchère  tenter  d'arri- 
ver à  cette  valeur.  Oui,  mais  pour  que  leur  enchère  soit 
recevable  ils  devront  déposer  le  prix  et,  s'ils  ne  sont  pas 
en  position  de  le  feire,  donner  une  caution. 

Si   nous  jugeons  de  la  difficulté  qu'on  éprouve  à 
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trouyer  des  cautions  pour  des  sommes  souvent  au-des* 
sous  de  I9OOO  fr.,  il  est  évident  qu'une  caution  de  5  à 
6OO9OOO  fr.,  sera  à  peu  près  introuyable,  et  dire  qu'on 
n'accorde  pour  cela  pas  même  dix  jours  francs  I 

Ce  qui  en  résultera,  c'est  que  la  fraude  sera  consom- 
mée et  que  le  créancier  placé  entre  la  nécessité  de 
surenchérir  et  l'impossibilité  d'en  remplir  la  condition 
deyra  se  résigner  à  perdre  sa  créance,  fût-elle  de  50  ou 
60,000  fr.     • 

On  objecte  que  dispenser  de  la  caution  serait  ouyrir 
la  porte  à  de  graves  inconvénients  et  encourager  les 
surenchères  téméraires,  injustes  et  insusceptibles  d'abou- 
tir à  un  résultat  autre  que  celui  de  porter  atteinte  à 
l'intérêt  même  qu'on  semblerait  vouloir  protéger. 

Nous  ne  sommes  pas  si  impressionnables  et  nous 
considérons  cette  crainte  comme  diffidle  à  être  prise  au 
sérieux.  Voici  sur  quoi  nous  nous  fondons. 

L'article  573  du  Gode  de  commerce  autorise  la  suren- 
chère aprèis  adjudication  des  biens  du  failli,  et  confère 
ce  droit  non  seulement  aux  créanciers  inscrits,  mais 
encore  à  toute  personne. 

Malgré  cette  latitude,  malgré  la  dispense  de  caution, 
a-t-on  beaucoup  compté  de  surenchères  téméraires 
hasardées  et  réalisées  sans  possibilité  de  les  voir  aboutir. 

Pourquoi  donc  ce  qui  a  exclu  l'abus  dans  ce  cas  ne 
l'aurait-il  pas  prévenu  dans  celui  de  la  vente  de  navi- 
res. Est-ce  que  la  responsabilité  personnelle  du  suren- 
chérisseur, et  celle  de  l'avoué  qui  lui  prêterait  son  mi- 
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nistèrei  ne  produiraient  pas  pour  odui-d  l'effet  qu'el- 
les ont  produit  pour  celle-là. 

Or»  quoiqu*en  dise  H.  le  rapporteur,  cette  double 
responsabilité  est  la  garantie  la  plus  efficace  contre  le 
péril  quil  signale.  Qu'arri?era-t-il,  en  effet,  si,  après 
a?oir  surenchéri  et  être  resté  adjudicataire  du  navire, 
le  créancier  surenchérisseur  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  ? 

On  procédera  à  une  folle-enchère  et  ce  dont  le  fol-en- 
chérisseur devra  exclusivement  tenir  compte  ,  c'est 
la  différence  entre  le  prix  qu'il  avait  offert  et  celui  que 
produira  la  folle-enchère. 

Or,  cette  différence  on  la  prendrait  non  seulement 
sur  la  créance  inscrite,  mais  encore  sur  ses  autres  biens. 
On  ne  saurait  raisonnablement  supposer  qu'il  n'a  d'au- 
tre fortune  que  cette  créance.  On  ne  prête  pas  tout  ce 
qu'on  possède,  surtout  sur  un  gage  aussi  fragile  qu'un 
navire. 

Donc,  comme  le  disait  M.  Rameau,  le  créancier 
urenchérisseur  présentera  une  certaine  surface,  aura 
t*autres  ressources.  La  crainte  de  compromettre  tout  ou 
*artie  de  ce  qui  lui  reste  l'empêchera  de  se  livrer  témé- 
^irement  à  une  opération  dont  les  avantages  sont,  dans 
:>us  les  cas,  fort  problématiques. 

St  ce  créancier  était  au  contraire  d'une  insolvabilité 
vilement  profonde  qu'il  serait  dans  l'impuissance  de 
^stifier  d'aucune  ressource,  aucun  avoué  ne  consentira 
K   lui  prêter  son  ministère,  et  s'il  s'en  trouve  un  qui 
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ose  le  faire,  il  ne  le  pourra  qu'en  s'eiposant  à  répondre 
personnellement  de  la  différence  due. 

Sans  doute,  on  ne  sera  pas  toujours  à  Paris  oa  à 
Versailles  ;  sans  doute  tous  les  ayoués  n'auront  ni  la 
fortune,  ni  Texpérienoe  de  Thonorable  M.  Rameau« 
mais  quelque  modeste  que  soit  le  tribunal  devant  lequel 
|1  postule ,  il  n'est  pas  d'ayoué  qui  n'ait  son  titre  à 
conserver  et  il  y  tiendra  d'autant  plus  quil  sera  dans 
une  position  de  fortune  plus  modeste.  Gonunen^  donc 
supposer  et  admettre  qu'il  puisse  s'en  trouver  un  seul 
assez  insensé  pour  jouer  son  présent  et  son  avenir  con- 
tre le  plaisir  d'attirer  dans  son  cabinet  un  dient  dont 
l'insolvabilité  lui  interdit  l'espérance  de  pouvoir  se  faire 
payer  même  de  ses  déboursés  et  honoraires  ? 

Reste  le  respect  qu'on  devait  professer  pour  le  droit 
commun.  On  ne  saurait  certes  trop  l'observer.  Cepen- 
dant rien  ne  saurait  commander  de  le  pousser  jusqu'à 
l'exagération,  jusqu'à  l'excès. 

D'ailleurs,  au  droit  commun  en  matière  civile  qu'in- 
voquait le  rapporteur,  on  peut  opposer  le  droit  commun 
commercial  que  crée  l'article  573  du  Gode  de  com- 
merce. Or,  la  loi  de  4874  étant  purement  une  loi  de 
commerce,  on  pouvait  très  bien  et  fort  naturellement 
préférer  celui-ci  à  celui-là. 


818.  —  En  l'état,  tant  que  la  loi  n'aura  été  ni  . 
changée  ni  modifiée,  il  n'y  aura  de  surenchère,  sur  lec 
navire,  recevable  et  admissible  que  celle  qui  serait 
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oompagnée  de  roGBre  d'une  caution  pour  le  payement 
du  prix  et  des  charges. 

En  conséquence,  le  défaut  de  caution  ou  son  insuflfi- 
sance  annulerait  la  surenchère  et  rendrait  la  yente  inat- 
taquaUe  à  moins  qu'on  ne  fftt  encore  dans  le  délai  de 
dix  jours,  ce  qui  n'est  pas  facilement  supposable. 


SfA.  —  Au  reste,  on  ne  doit  pas  se  méprendre  sur 
le  caractère  de  la  caution  exigée.  Son  but,  de  tout 
temps,  a  été  non  pas  précisément  le  payement  du  prix, 
mais  plutôt  l'obligation  prise  par  le  surenchérisseur  de 
porter  ou  de  fiedre  porter  le  prix  à  la  hauteur  de  la  ya- 
leur  ré^e  du  nayire. 

C'est  en  effet  pour  préyenir  les  surenchères  hasar- 
deuses et  téméraires  qu'on  a  exigé  une  caution.  Or  tel 
n'est  pas  éyidemment  le  caractère  de  la  surenchère  qui 
a  été  couverte  par  une  offre  nouyelle.  Il  y  a  dans  cette 
offire  la  preuye  irrécusable  et  de  la  yilité  du  prix  et  de 
l'opportunité  et  de  la  rationnaUté  de  la  surenchère. 

A  défaut  d'offre  en  sus  de  la  surenchère,  on  peut 
clouter  de  l'une  et  de  l'autre  et  la  caution  restera  natu- 
jrellement  tenue  jusqu'à  concurrence  du  prix  résultant 
de  la  surenchère. 

Sera-t-elle  libérée  si  cette  surenchère  a  été  couyerte  ? 

Aucun  doute  ne  saurait  surgir  si  le  tiers  qui  a  offert 
au-delà  de  la  surenchère  a  été  déclaré  adjudicataire  du 
navire.  Dans  ce  cas  le  créancier  surenchérisseur  n'est 
plus  tenu  de  rien,  il  est  complètement  et  absolument 
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libéré  de  tout  engagement.  Dès  lors  il  en  est  infaillible- 
ment de  même  de  la  caution. 

La  difficulté  ne  peut  s'éleyer  que  loi^e  après  plu- 
sieurs enchères  successiyes  c'est  le  créancier  surenché- 
risseur qui  demeure  adjudicataire.  En  cette  qualité  il 
est  éyidemment  tenu  de  payer  le  prix  définitif  de  l'ad- 
judication. 

Mais  cette  obligation  n'est  plus  celle  qu'il  a?ait  con- 
tractée comme  surenchérisseur  et  que  la  caution  a?ait 
garantie.  Celle-ci»  en  effet,  s'est  trouvée  éteinte  dès  que 
la  surenchère  a  été  couverte,  puisque,  aux  termes  de 
Tarlicle  705  du  Gode  de  procédure  civile,  l'enchérisseur 
cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une 
autre,  alors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée 
nulle. 

Dès  lors  avec  l'engagement  principal  s'est  éfdnt  l'en- 
gagement de  la  caution.  En  couvrant  à  son  tour  Pen- 
chère  qui  avait  couvert  la  sienne,  le  surenchérisseur  a 
bien  pu,  si  l'on  veut,  renouveler  son  obligation,  mais 
ce  qu'il  n'avait  ni  pouvoir  ni  droit  de  faire,  c'est  de  re- 
donner vie  à  celle  de  la  caution. 

D'ailleurs,  si  le  navire  avait  été  adjugé  à  celui  qui 
avait  couvert  la  surenchère,  aurait-on  exigé,  ou  pu  exi- 
ger de  lui  une  caution  qui  garantit  le  payement  du 
prix?  Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  du  suren- 
chérisseur devenu  adjudicataire  non  en  vertu  de  sa 
surenchère,  mais  par  suite  d'une  offre  nouvelle  absolu- 
ment indépendante  et  en  dehors  de  cette  surenchère  ? 

L'enchérisseur  n'est  donc  plus  qa'un  acquéreur 
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naire  et  Ton  ne  pourrait  lui  faire.une  position  autre 
que  odle  de  tout  autre  acheteur. 

815.  —  La  cour  de  Paris  le  décidait  ainsi  en  ju- 
geant, le  20  juin  4  868,  que  le  créancier  surenchéris- 
seur se  trouye  dégagé  de  son  obligation  et  de  son  cau- 
tionnement! par  cela  seul  que,  Timmeuble  étant  exposé 
aux  enchères,  son  offre  a  été  couyerte  par  une  autre 
enchère,  et  cela  alors  même  que,  concourant  aux  en- 
chères, il  serait  en  définitiye  déclaré  adjudicataire. 

Dans  cette  espèce  le  créancier  ayait  été  sa  propre 
caution  en  déposant,  à  l'appui  de  sa  surenchère,  deux 
inscriptions  de  rente  sur  TEtat  de  4000  fr.  chacune,  et 
ce  sont  ces  rentes  dont  il  réclamait  et  dont  la  cour  or- 
donnait la  restitution. 

On  se  pouryut  en  cassation  et  yoid  les  moyens  inyo- 
qués  à  Tappui  du  pouryoi  : 

«  La  surenchère  du  dixième  sur  aliénation  yolontaire 
dépossède  on  acquéreur  légitime  et  liyre  le  sort  de  Tim- 
meuble  aux  éventualités  d*une  revente.  Aussi  la  loi, 
|>oar  admettre  la  surenchère,  impose-t-elle  Tobligation 
de  donner  caution  du  prix  et  des  charges.  Si,  lors  de 
l'adjudication,  la  propriété  est  adjugée  à  un  tiers,  nul 
floate  que  la  caution  ne  soit  libérée,  car  le  surenchéris- 
seur n'est  garant  que  de  son  fait,  et  la  nouvelle  adjudi- 
cation n'est  protégée  que  par  les  garanties  ordinaires. 

«  Hais  si  le  surenchérisseur  reste  adjudicataire,  mê- 
me après  nouvelle  enchère  sur  les  enchères  intermé- 
diaires, l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  con- 
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senre  toute  sod  utilité.  Son  objet,  en  effet»  était  d'assa- 
rer  Tacquittement  du  prit  de  Timmeuble  par  le  suren- 
chérisseur adjudicataire  éyentuel  ;  or,  le  surenchérisseur 
étant .  resté  adjudicataire  définitif,  le  cautionnement 
trouve  son  application. 

«  Dans  le  système  de  Tarrét  attaqué,  il  suffirait  d*one 
seule  enchère  formée  par  un  tiers  complaisant,  et  que 
l'enchérisseur  couvrirait  lui-même  pour  libérer  ce  der- 
nier de  son  cautionnement.  Un  tel  système  est  inad- 
missible. 

«  Eu  yain  objecte-t-on  que  la  caution  ne  peut  être 
tenue  du  prix  intégral  de  Tadjudication,  puisqu'elle  n'a 
garanti  que  le  prix  porté  dans  la  surenchère.  Cette  ob- 
jection se  réfute  facilement  par  la  simple  observation 
que  le  cautionnement  imposé  au  surenchérisseur  alors 
même  qu'il  ne  resterait  adjudicataire  qu'après  plusieurs 
enchères  successives,  ne  dépasserait  jamais  le  montant 
du  prix  et  des  charges  fixés  par  la  surenchère.  » 

Oui,  mais  si  par  le  résultat  des  diverses  enchères  ce 
prix  est  non  pas  élevé  du  dixième  seulement,  mais  porté 
au  double,  faudra-t-il  que  la  caution  qui  avait  consenti 
à  garantir  40,000  fr.  soit  tenue  pour  80,000.  Sur  quel 
fondement  juridique  appuyerait-on  ce  résultat  ? 

En  définitive  l'exigence  d'une  caution  a  pour  objet  et 
pour  but  d'empêcher  des  surenchères  téméraires  qu' 
faux  espoir  pourrait  inspirer.  Hais  la  surenchère  faitei..  < 
et  son  mérite  établi  par  des  enchères  successives  plu»  m 
ou  moins  nombreuses,  on  rentre  dans  le  droit  commua  i 
quel  que  soit  l'adjudicataire  définitif  ;  on  ne  saoraEzJf 
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imposa  i  Ton  des  conditioDs  qu'on  n'oserait  môme  pas 
prétendre  imposer  &  l'autre. 

Par  arrêt  du  2  août  1870|  la  Cour  de  cassation  re* 
jette  le  ponr?d. 

«  Attendu  que  la  caution  prescrite  par  TarlicleSISS 
du  Gode  civil  n'a  d'autre  objet  que  de  garantir  l'obliga- 
tion prise  par  le  créancier  surenchérisseur  de  porter  ou 
faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui 
aura  été  stipulé  dans  le  contrat  t 

«  Qu'aux  termes  des  ai  ticles  705  et  838  du  Code  de 
procédure  dyile,  le  créancier  surenchérisseur  se  tiouye 
d^agé  de  son  obligation  et  de  son  cautionnement  lors- 
que, rimmeuble  étant  exposé  aux  enchères»  son  offre 
de  surenchère  a  été  couyerte  par  une  nouyelle  enchère; 

«  Que  si  le  créancier  surenchérisseur»  concourant 
aux  enchères,  est  en  définitive  déclaré  adjudicataire  en 
vertu  d'une  nouvelle  mise  à  prix,  il  contracte  une  nou- 
Telle  obligation  qui  n'est  soumise  qu'aux  garanties 
communes  à  tout  autre  enchérisseur  et  à  laquelle  son 
cautionnement  de  surenchère  demeure  étranger  K 

Donc,  dès  que  la  surenchère  est  couverte,  la  caution, 
de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  fournie,  est  a ntière^ 
ment  dégagée  et  les  sommes  déposées  à  ce  titra,  même 
par  le  surenchérisseur,  doivent  être  restituées.  L'appli- 
cabilité de  cette  doctrine  à  la  surenchère  sur  vente  vo- 
lontaire d'un  navire  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute. 

SIS.  —  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit 

1  J.iuP.,  4874,  «4. 
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coDlenir  assignation  devant  le  tribunal  qui  doit  connaî- 
tre des  enchères.  Ce  tribunal  est  le  tribunal  civil  du  lien 
où  se  trouve  le  navire  s'il  est  ancré  et  amarré  dans  un 
port  de  France  ;  celui  du  lieu  où  il  est  immatriculé  8*il 
est  en  cours  de  voyage. 

L'assignation  est,  quant  à  ses  énonciations,  r^e  par 
l'article  64  du  Code  de  procédure  civile,  elle  doit  donc 
renfermer  les  indications  qui  y  sont  prescrites,  à  peine 
de  nullité. 

81V.  —  L'article  8485  du  Gode  dvil,  après  avoir 
énuméré  les  conditions  que  doit  remplir  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères,  se  termine  par  ces  mots  :  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

Nos  articles  84  et  88  ne  mentionnent  plus  cette  sanc- 
tion pénale  ,  mais  die  h'en  est  pas  moins  acquise  car 
elle  résulte  de  la  nature  même  de  leurs  dispositions. 

U  n'y  a  de  valable  que  la  surenchère  régulière,  et  il 
n'y  a  de  surenchère  régulière  que  celle  qui  remplit  les 
conditions  exigées. 

A  défaut  la  surenchère  sera  irrégulière  et  partant 
non  valable.  On  n'avait  dès  lors  nul  besoin  de  stipuler 
une  peine  quelconque,  une  nullité  qui  ne  pouvait  rien  ^ 
ajouter  à  la  non  validité.  La  locution  de  l'article  848Si£ 
était  un  pléonasme  qu'on  pouvait  et  devait  éviter. 


] 
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AHTKXB   23. 

La  reyente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence  soit 
du  créancier  qui  Taura  requise»  soit  de  Tacquéreur 
dans  les  formes  établies  pour  les  yentes  sur  saisie. 

ARTICLE    24. 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas  ad- 
mise en  cas  de  ?ente  judiciaire. 


SOMMAIRE 

318.  Caractère  de  l'article  S3. 

319.  Forme  qu'il  adopte  poor  la  vente  sur  surenchère.  Imper- 

feetions  qu'elle  présente. 

320.  Motifs  donnés  par  le  rapporteur  qui  empêchaient  de  corri- 

ger ces  imperfections. 
3S4.    Appréciation. 

322.  Procédure  à  suivre  pour  la  réception  des  enchères  après 

surenchère. 

323.  Faculté  pour  le  tribunal  soit  de  recevoir  lui-même  les  en- 

chères, soit  de  commettre  d'dflBce  un  juge  a  cet  effet. 
Droit  d'accorder  une  ou  deux  remises  de  huitaine. 

324.  Nature  et  caractère  de  cette  procédure.  Conséquences. 

325.  A  qui  appartient  le  droit  do  poursuivre  la  vente  sur  suren- 

chère ? 

326.  Disposition  de  Tarticle  24  prohibant  la  surenchère  en  cas 

de  vente  Judiciaire. 
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397.    Motifs  donnés  par  le  rapporteur  de  la  Cornooission. 

328.  Objections  de  H.  Sébert  et  rejet  de  sa  proposition  de  sop- 

primer  cet  article. 

329.  Conséquence  de  ce  rejet  quant  au  caractère  et  k  la  portée 

de  Tarticle. 
330     Le  surenchérisseur  ne  peut  se  désister  de  la  poursuite  de 

mise  aux  enchères  que  du  coosentement  des  créanciers. 

Caractère  de  cette  disposition. 
334 .    Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  indiquant  les  conséquences 

de  ce  caractère. 

332.  Modification  que  l'article  833  du  Code  de  procédure  civile 

apporte  à  l'article  2190  du  Code  civil. 

333.  Le  créancier  subrogé  à  la  poursuite  peut-il  réparer  le  vice 

originaire  de  cette  poursuite  ? 

8t8.  —  L'attention  du  législateur,  au  moment  d'or- 
ganiser les  suites  à  donner  à  la  surenchère ,  était  natu- 
rellement appelée  sur  les  articles  836  et  837  du  Code 
de  procédure  civile  qui  ressent  la  surenchère  sur  alié- 
nation Yolontaire.  Mais  on  crut  que  les  délais  accordés 
par  ces  dispositions  ne  répondaient  pas  à  la  nécessité 
d'accélérer  le  plus  possible  les  opérations  commerciales. 

Les  mêmes  motiCs  empêchaient  de  se  référer  à  la 
forme  édictée  par  l'article  709  même  Code,  qui,  s'en 
référant  aux  articles  696  et  699,  offrait  exactement  les 
inconvénients  qu'on  reconnaissait  aux  articles  836  et 
837  quant  aux  délais  à  observer. 


StO.  —  Restaient  donc  les  formes  établies  pour  1 
ventes  de  navires  après  saisie,  c'est-à-dire  celles 
crites  par  les  articles  30f  et  suivants  du  Code  de  com 
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meroe,  et  c'est  à  celles-ci  que  s'arrêtèrent  successivement 
la  Commission  et  rAssêmblée. 

Ce  n'est  pas  qu'on  se  soit  dissimulé  combien  le  Code 
de  commerce  était  imparfait  sur  ce  point.  Voici  en  effet 
comment,  dans  son  rapport,  M.  Grivart  ^'exprimait  à 
ce  sujet  : 

<i  C'est  aux  formes  de  la  saisie  des  navires  que  le 
projet  de  loi  se  réfère,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
poursuites  à  exercer  par  le  créancier  hypothécaire  pour 
faire  vendre  son  gage  ou  obtenir  la  distribution  du  prtk. 
Ces  formes,  nous  ne  l'ignorons  pas,  laissent  beaucoup  à 
désirer,  et  depuis  longtemps  le  commerce  maritime  ré- 
clame un  changement  dans  cette  partie  de  la  loi  de 
procédure.  C'est  un  objet  sur  lequel  la  Commission  de 
1865  avait  porté  son  attention,  et,  dans  l'ensemble  du 
travail  qu'elle  avait  préparé,  il  y  avait  un  titre  consa- 
cré à  la  saisie  des  navires  qui,  en  réduisant  les  frais  et 
les  détails,  en  changeant  même  l'ordre  des  juridictions, 
opérait  de  réelles  améliorations  dans  la  procédure  en 
vigueur.  » 

S!0O.  —  Il  était  facile  de  prévoir  qu'on  se  deman- 
derait pourquoi  la  Commission  ne  corrigeait  pas  ces 
imperfections  et  n'introduisait  pas  quelques-unes  de 
ces  améliorations.  Voici  comment  M.  Grivart  y  ré- 
pondait : 

a  Votre  Commission  s'est  demandée  si  elle  ne  devait 
pas  elle  même  entrer  dans  cette  voie  et  donner  pour 
complément  à  la  lot  sur  l'hypothèque  maritime  une  or- 
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ganisatioQ  nouyelle  de  la  procédure  de  saisie  et  de  fente 
judiciaire  des  navires.  Une  telle  féforme  est  urgente  et 
nous  rappelons  de  tous  nos  ?œui.  Nous  n'avons  pas 
cru  pourtant  qu'il  fût  possible  d'en  prendre  l'initiative, 
notre  compétence  ne  dépassant  pas  les  limites  du  projet 
de  loi  renvoyé  à  notre  examen,  mais  nous  n'en  pensons 
pas  moins  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  pour  le  oom« 
merce  maritime  que  la  saisie  des  navires  soit  rendue 
plus  simple  et  plus  économique,  et,  d'accord  avec  la 
commission  administrative  de  la.  marine  marchande, 
nous  appelons  sur  ce  point,  d'une  manière  particulière, 
l'attention  et  la  sollicitude  du  gouvernement.  » 

8!Bt.  —  Nous  croyons  que  les  scrupules  de  la  Com- 
mission étaient  exagérés  et  n'avaient  aucun  fondement 
réel.  Sans  doute  il  ne  lui  appartenait  pas,  à  l'occasion 
de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  de  modifier 
les  conditions  que  le  Code  de  commerce  impose  à  la 
saisie  des  navires. 

Mais  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime  était  une  loi 
nouvelle  sans  précédents  et  il  s'agissait  de  la  rendre  la 
plus  parfaite  possible.  Rien  donc  de  ce  qui  pouvait  con- 
courir à  ce  résultat  n'excédait  la  compétence  de  la  Com- 
mission. 

Elle  pouvait,  elle  devait  donc,  après  avoir  admis  en 
principe  la  surenchère  d'un  dixième  et  déterminé  la  ju- 
ridiction qui  devait  connaître  de  ses  suites,  indiquer  les 
formes  à  suivre  pour  la  réception  des  enchères,  et 
ce  qui  pouvait  résulter  pour  elle  des  réclamations  qu'a- 
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vaient  motivées  les  disf^ositions  du  Gode  de  commerce 
sur  la  saisie  des  navires,  c'était  de  veiller  à  éviter  les 
iDConvénients  que  ces  réclamations  signalaient  et  à  ren- 
dre oes  formes  moins  compliquées  et  plus  économiques. 
Elle  eût  ainsi  non  pas  pris  l'initiative  d'une  réforme 
qu*on  ne  lui  demandait  pas,  mais  donné  à  la  loi  nou- 
velle son  complément  naturel  et  indispensable. 


8!B!B.  —  En  rétat,  la  procédure  à  suivre  sur  la  su- 
renchère est  celle  édictée  par  les  articles  20f  et  suivants 
du  Code  de  commerce  pour  la  vente  des  navires  après 
saisie,  sauf  bien  entendu  les  modifications  naissant  de 
la  nature  même  des  choses. 

Ainsi,  après  la  notification  de  la  surenchère  à  Tache- 
teur  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil,  il  est  pro- 
cédé à  trois  criées  ou  publication  ^u  navire  suren- 
chéri. 

Ces  criées  ou  publications  sont  faites  consécutivement 
de  huitaine  en  huitaine  à  la  Bourse  et  dans  la  princi- 
pale place  puUique  du  lieu  où  le  navire  est  amarré  ; 
l'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  impri- 
mes  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se 
poursuivent  les  enchères,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  un 
de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  département. 

Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  pu- 
blication, il  est  apposé  des  aflBches  au  grand  mât  du 
bâtiment  ;  à  la  porte  principale  du  tribunal  saisi  de  la 
poursuite  ;  dans  la  place  publiqMe  et  sur  le  quai  du 
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port  OÙ  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu*à  la  Bonne  de 
commerce. 

Les  criées,  publications  et  affiches  indiqueront  les 
nom,  profession  et  demeure  du  créancier  surenchéris- 
seur, les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  ;  Télection  de 
domicile  par  lui  faite  au  lieu  où  si^e  le  tribunal  et 
dans  le  lien  où  le  navire  est  amarré  ;  le  nom  de  Tache- 
teur  surenchéri  ;  le  nom  du  b&timent  et  s'il  est  armé 
ou  en  armement  ;  le  nom  du  capitaine  ;  le  tpnnage  du 
pavire  ;  le  lieu  où  il  est  gissant  et  flottant  ;  le  nom  de 
Tavoué  poursuivant  ;  la  mise  à  prix  résultant  de  la  su- 
renchère ;  les  jour  et  audience  auxquels  les  enchères 
seront  reçues. 

Aux  termes  de  Tarticle  205  du  Code  de  commerce, 
après  la  première  criée  les  enchères  seront  reçues  au 
jour  indiqué  sur  Taffiche  ;  le  tribunal  continuera  de  re- 
cevoir les  enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  en 
huitaine,  à  jour  certain  fixé  par  le  jugement. 

Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des 
feux,  sans  autre  formalité. 

8!B8.  —  Le  tribunal  peut  recevoir  lui-même  les  en- 
chères et  présider  à  la  vente.  Dans  ce  cas  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  d'accorder  uue  ou  deux  remises  de  hui- 
taine en  huitaine.  Ce  pouvoir  appartient  au  juge  que  le^ 
tribunal  aurait  commis  d'office  pour  recevoir  les  enchè- 
res, comme  la  loi  lui  en  confère  le  droit. 

L'utilité  de  ces  remises  peut  se  supposer  dans  l'hy* 
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pothèse  d'une  veute  sur  saisiei  le  débiteur  pouvant  les 
soliidler  dans  Tespérance  de  satisfaire  à  ses  engage* 
ments. 

Dans  la  fente  sur  surenchère,  personne  n*a  intérêt  à 
les  soUidter.  Elles  ne  pourraient  d'ailleurs  qu'augmen- 
ter les  frais,  puisque  chaque  remise  doit  être  publiée  et 
affichée.  Saqs  ces  formalités  en  effet,  le  public  ignorant 
le  jour  de  la  yente,  les  surenchérisseurs  ne  pourraient 
se  présenter. 

BM4L.  —  Tout  cela  consommera  bien  de  temps  et 
occasionnera  bien  des  frais,  mais  l'intérêt  des  créan- 
ciers exigeait  impérieusement  que  la  notoriété  et  la  pu- 
blicité de  la  vente  permissent  de  recevoir  le  plus  grand 
nombre  d'enchérisseur  possible,  condition  indispensable 
pour  que  le  prix  de  la  vente  soit  en  de  justes  propor- 
tions avec  la  valeur  réelle  du  navire. 

Il  fallait  donc  veiller  à  donner  à  la  poursuite  sur 
surenchère  lé  plus  grande  publicité*.  Hais  ce  résultat 
pouvait  être  acquis  sans  recourir  aux  formalités  minu- 
tieuses de  la  vente  sur  saisie.  L'assimilation  de  celle-là 
è  celle-ci  aurait  été  juste  si  la  similitude  des  intérêts 
^lait  venue  la  commander.  Hais  cette  similitude  ne  sau- 
i-ait  être  admise. 

On  pouvait  donc  modifier  la  procédure  tout  en  lui 
donnant  la  publicité  sufi&sante  pour  que  les  résultats 
conciliassent  tous  les  intérêts  ;  et  cette  modification, 
nous  venons  de  le  dire,  la  Commission  pouvait  et  devait 
la  proposer.    • 
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8!B&.  —  La  poursuite  de  la  vente  sur  surenchère 
appartient  naturellement  au  créancier  surenchârisaeur. 
Son  intérêt  à  ce  sujet  est  d*une  évidence  telle,  qu'on 
n'aurait  pu  douter  de  la  recevabilité  de  son  action,  alors 
même  que  la  loi  ne  la  lui  aurait  pas  expressément  ré- 
servée. 

Faute  par  lui  d'user  de  son  droit,  ou  en  cas  de  né- 
gligence de  sa  part,  l'acheteur  surenchéri  peut  prendre 
l'initiative  et  amener  ainsi  la  prompte  solution  qui  lui 
importe  sous  un  double  rapport. 

En  premier  lieu  la  surenchère  ne  lui  a  pas  enlevé  la 
propriété  du  navire  qu'il  a  acquis.  Il  ne  la  perdra  que 
par  l'adjudication  prononcée  soit  en  faveur  du  créancier 
surenchérisseur,  soit  de  tout  autre.  En  conséquence  si 
dans  l'intervalle  le  navire  venait  à  périr,  la  perte  serait 
pour  son  compte.  L'intérêt  qu'il  a  à  se  d^ager  le  flm 
tôt  possible  de  cette  responsabilité  ne  saurait  donc  être 
méconnu. 

En  second  lieu  la  surenchère  rend  la  propriété  du 
navire  incertaine  et  cette  incertitude  l'empêche  naturel- 
lement, soit  de  faire  les  dépenses  et  réparations  qu'exi — 
gérait  la  mise  en  état  du  navire,  soit  de  disposer 
celui-ci  pour  profiter  des  revenus  qu'il  pourrait 
duire. 

On  s'explique  dès  lors  que  la  loi  ait  formeHemei 
conféré  à  l'acheteur  un  droit  que  lui  attribuait  inoon^ 
testablement  Tintérêt  que  lui  ofTre  son  exercice. 

8MI.  —  La  vente  volontaire  étant  essentiellemen/ 
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occulte,  la  sureDchëre  seule  offrait  aux  créanciers  le 
moyen  de  déjouer  la  fraude  tendant  à  amoindrir  leur 
gage  en  le  cédant  à  un  prix  en  dehors  de  toute  propor- 
tion avec  sa  valeur  réelle. 

Donc  lorsque  les  créanciers  ont  été  mis  à  même  de 
surveiller  leurs  droits»  de  faire  valoir  leurs  intérêts,  la 
loi  n'avait  plus  à  leur  offrir  une  protection  spéciale  et  à 
leSt  relever  de  la  négligence  qu'ils  auraient  mise,  à  se 
prot^r  eux-mêmes. 

Voilà  pourquoi  Tarticle  2i  refuse  la  faculté  de  suren- 
chérir en  cas  de  vente  judiciaire. 

8!t9.  —  a  Pourquoi  xette  disposition,  disait  M.  Al- 
fred Dupont,  rapporteur,  dans  la  séance  du  1 0  décem- 
bre 1874  ?  Par  la  même  raison  ou  par  une  raison  ana- 
logue à  celle  qui  a  déterminé  l'article  193  du  Code  de 
commerce.  En  matière  de  lettres  de  grosse  affectées  d'un 
privilège,  l'article  193  dit  que  la  vente  judiciaire  d'un 
navire  purge  tous  les  privilèges.  A  plus  forte  raison  y 
a-t-il  purge  après  la  vente  en  justice  d'un  navire  crevé 
seulement  d'une  hypothèque. 

4L  En  effet,  il  y  a  eu  saisie  après  un  certain  nombre 
de  jours  du  commandement  ;  il  y  a  ensuite  les  placards 
et  les  publications  qui  ne  peuvent  se  faire  que  de  hui- 
taine en  huitaine,  et,  si  le  navire  est  d'un  certain  ton- 
nage, il  faut  qu'il  y  ait  trois  publications  espacées  cha- 
cune d'une  huitaine.  De  telle  façon  qu'entre  le  jour  où 
un  navire  a  été  saisi  pour  être  vendu  en  justice  et  le 
jour  où  il  a  été  adjugé,  il  s'écoule  fatalemtint  un  délai 
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d'au  moins  un  mois.  £h  bien  I  ceux  qui  dans  cet  inler- 
yalle  n*ont  pas  été  avertis  ou  ne  se  sont  pas  présentés 
pour  apporter  leurs  enchères  lors  de  radjudication  dé- 
finitive, il  est  fort  à  croire  qu'ils  ne  se  présenteront  pas 
lors  d'une  surenchère.  » 

« 

8!B8.  —  €  Hais,  objectait  H.  Sébert,  dans  les  ven- 
tes judiciaires  il  n'y  a  pas  que  celles  sur  saisies.  La 
vente  judiciaire  a  lieu  aussi  par  suite  d*une  ouverture 
de  succession  bénéficiaire,  ou  en  cas  de  minorité,  et 
dans  ces  deux  cas  les  formalités  sont  moins  retentissant 
tes  et  l'attention  du  public  moins  éveillée,  surtout  pour 
le  créancier  qui  n'habite  pas  la  ville  où  la  vente  aura 
lieu.  Le  créancier  pourra  habiter  Paris  ou  toute  autre 
ville,  par  exemple,  et  le  navire  sera  vendu  ailleurs. 

«  Dans  ce  cas  qui  pourra  se  présenter  souvent,  voilà 
donc  une  vente  faite  sans  que  le  créancier  peut-être  la 
connaisse,  et  malgré  son  ignorance  il  n*aura  pas  le 
droit  de  porter  une  surenchère  sur  le  prix,  uniquement 
parce  que  la  vente  aurait  été  faite  en  justice,  bien  que 
cette  vente  n'offre  aucune  garantie  de  plus  grande  élé- 
vation du  prix  qu'en  cas  de  vente  amiable.  » 

Ces  considérations  qui  portaient  M.  Sébert  à  deman- 
der la  suppression  de  l'article  2i,  ne  prévalurent  point 
et  l'avis  contraire  de  la  Commission  fut  consacré. 

8!BO.  -^  Mais  cette  discussion  est  utile  en  ce  qu'elle 
exclut  tout  doute  sur  la  portée  de  l'article  2i.  Les  expli- 
cations données  par  le  rapporteur  auraient  pu  faire  sup- 
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poser  que  Teffet  de  sa  disposition  se  bornait  au  cas  de 
vente  judiciaire  sur  saisie.  Le  rejet  de  la  proposition  de 
H.  Sébert  prouve  que  cet  effet  s*étend  à  tous  les  cas  de 
vente  jdllciaire  quel  qu'en  soit  le  motif. 

S80.  —  L'article  2f  90  du  Code  civil  dispose  que  le 
désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchè- 
res ne  peut,  même  quand  le  créancier  payerait  le  mon*- 
tant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication  publi- 
que, si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  au* 
(res  créanciers  hypothécaires. 

Cette  disposition  a  son  fondement  rationnel  dans  la 
nécessité  de  garantir  les  intéressés  non  seulement  de  lA 
fraude  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  mais  encore  de 
celle  qge  pourraient  concerter  l'acheteur  et  le  créancier 
surenchérisseur. 

On  comprend  que  plus  la  vente  présentera  des  avan- 
tages pour  Tacheteur,  plus  celui-ci  sera  porté  à  s'en  as- 
surer le  bénéfice.  Il  pourrait  donc,  en  s'imposent  un 
sacrifice  en  faveur  du  surenchérisseur,  obtenir  de  celui- 
ci  qu'il  ne  donnât  aucune  suite  à  sa  surenchère. 

Or*  l'existence  de  celle-ci  ayant  faii  obstacle  à  ce  qu'il 
s'en  produisit  de  nouvelles,  l'^abandon  qu'en  ferait  son 
auteur  mettrait  les  autres  créanciers  dans  la  nécessité  de 
se  contenter  du  prix  stipulé  dans  la  vente,  quelque  vil 
qu'il  pût  être,  à  moins  de  supposer  que  Jes  délais  n'é- 
tant pas  encore  expirés,  une  nouvelle  surenchère  pour- 
rait être  utilement  formée,  ce  qui  n*est  même  pas  vrai- 
semblable. 
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DonCi  admettre  que  le  désistement  du  poorsuiTOol, 
dans  quelque  condition  qu*il  se  produisit,  pourrait  em- 
pêcher la  mise  aux  enchères,  serait  rendre  les  autres 
créanciers  victimes  d'un  concert  frauduleux  ef^r  im- 
poser la  perte  forcée  d'une  partie  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  leurs  créances. 

Cet  effet,  repoussé  par  la  raison  et  la  morale,  ne  Té- 
lait  pas  moins  au  point  de  ?ue  juridique.  Gomme  ren- 
seigne M.  Troplong,  la  procédure  en  surenchère  appar- 
tient h  tous  les  créancier;  inscrits.  Le  poursuivant  n*est 
en  quelque  sorte  que  leur  negotiorum  gestor  ;  son  dé- 
sistement ne  peut  donc  leur  nuire,  et  quand  même  il 
payerait  le  montant  de  sa  soumission  du  dixième,  il  ne 
pourrait  empêcher  les  créanciers  hypothécaires  d'exiger 
que  Ton  en  vienne  à  Tadjudication  publique  et  de  s'em- 
parer d'une  procédure  qu'il  a  abandonnée  contre  leur 
gré.  Le  créancier  poursuivant  n'a  droit  à  se  désister  qu 
du  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits  ^ 

88t.  —  Cette  doctrine  a  été  formellement  consa 
crée  par  la  Cour  de  cassation  le  31  mai  1831 . 

Dans  l'espèce,  le  créancier  surenchérisseur  s'éta^^i 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  avait  annulé  ^Sé 
surenchère.  Mais  dans  l'intervalle  les  offres  de  payeme  mt 
qui  lui  avaient  été  faites  avaient  été  validées  par  justic=s« 

En  conséquence  on  soutenait  que  le  pourvoi  était  n  4Da 
recevable.  En  effet,  disait-on,  le  demandeur  en  cassir- 

1  N«  966. 
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tioQ  n^'ert  plus  créander ,  sa  créance  est  éteinte,  son  ins- 
cription rayée.  Il  n'a  donc  plus  qualité  pour  pour- 
suivre. 

Hais  cette  fin  de  non  recevoir  n'est  pas  accueillie. 
€  Attendu,  dit  la  Cour  régulatrice,  que  la  surenchère 
étant  commune  à  tous  les  créanciers,  il  ne  suffit  pas  que 
le  surenchérisseur  qui  les  représente  soit  désintéressé 
pour  rendre  son  pourvoi  en  cassation  non  recevable, 
puisque  les  autres  créanciers  ne  le  sont  pas.  » 

C*est  là  au  reste  une  induction  légitime  et  naturelle 
de  Tarticle  833  du  Code  de  procédure  civile.  La  faculté 
que  sa  disposition  confère  à  chaque  créancier  de  se  faire 
subroger  à  la  poursuite  de  la  surenchère  si  le  surenché- 
riggeur  ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à 
l'action  dans  le  mois  de  la  surenchère,  ne  s'explique 
que  par  cette  raison  que  cette  surenchère  leur  est  com- 
mune, qu'elle  les  intéresse  tous,  et  que  le  surenchéris- 
leur  n'est  en  réalité  qu'un  mandataire  chargé  de  veiller 

cet  intérêt. 


—  Cet  article  833  interprète  rationnellement 

urticle  21 90  du  Code  civil  et  corrige  ce  q'je  celui-ci 

fût  d'excessif.  Cet  article,  en  effet,  subordonne  la  va- 

ité  du  désistement  au  consentement  exprès  de  tous 

créanciers  hypothécaires.  Mais  comment  se  flatter 

btènir  de  chacun  d'eux  ce  consentement. 

^a  cas  de  refus  pouvait-on  contraindre  le  surenché- 

)ur  à  ne  tenir  lui-même  aucun  compte  de  son  désis- 

uit  et  à  poursuivre  malgré  lui  la  mise  aux  enchè- 
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res?  PouYait-OD  équitablement  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts,  alors  même  que  son  désistement  ne 
fût  que  la  conséquence  d'événements  qui  le  mettaient 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  acheteur  ? 

Non  évidemment.  Vainement  les  créanciers  objecte- 
raient-ils que  l'existence  de  la  surenchère  depuis  aban- 
donnéci  les  a  empêchés  de  surenchérir  eux-mêmes. 
Tout  ce  qu'ils  pouvaient  exiger  dans  ce  cas  était  d'être 
admis  à  se  prévaloir  de  cette  surenchère  et  à  lui  don- 
ner la  suite  qu'elle  comporte,  et  c'est  précisément  ce 
que  leur  concède  l'article  833  du  Code  de  procédure 
civile. 

Ce  qui  s'en  induit  c'est  que  le  consentement  auquel 
est  subordonné  l'effet  du  désistement  n'a  pas  besoin 
d'être  exprès  ;   il  peut  être  tacite,  et  il  est  acquis  dès 
qu'aucun  des  créanciers  n'a  requis  d'être  subrogé  à  l&^ 
poursuite.  Une  pareille  inaction  ne  peut  être  considéré^^ 
que  comme  la  reconnaissance  du  peu  de  chance  de  suc- 
cès que  présente  la  surenchère  et  par  conséquent  d« 
l'opportunité  de  son  abandon. 

388.  —  Le  désistement  du  créancier  surenchérir^- 
seur  peut  n'être  que  la  conséquence  de  la  nullité  de      k 
surenchère,  comme  par  exemple  en  cas  d'insufBsar^ce 
de  la  caution  proposée.  Dans  ce  cas,  pour  que  la  ^m- 
brogation  f^l^t  utile,  il  faudrait  que  le  créancier  qui.  k 
requiert  pût  remédier  au  vice  en  complétant  le  cautio/7- 
nement.  Serait- il  admissible  à  le  faire  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  ne  pas  perdre  é 
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Tue  que  c'est  dans  l*acte  même  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères  que  doit  se  trouTer  l'indication  de  la  cau^^ 
tion  et  la  preuve  de  sa  solvabilité.  En  conséquence,  il 
est  de  jurisprudence  que  TinsuflBsance  des  titres  dépo-* 
ses  au  greffe,  une  fois  judiciairement  constatée,  entraîne 
de  plein  droit  le  rejet  de  la  caution  et  que  la  déchéance 
est  telle  que  le  surenchérisseur  ne  peut  s'en  faire  re- 
lever ^ 

Comment  admettre  dès  lors  que  le  subrogé  puisse 
faire  ce  qui  est  interdit  au  surenchérisseur  direct  ?  Il 
foudrait,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  que  l'action  qu'exerce 
le  subrogé  fftt  une  action  nouvelle,  indépendante  de 
œlle  qu'aurait  pu  poursuivre  le  surenchérisseur,  ce  qui 
est  absolument  inadmissible. 

L'action  du  subrogé  n'est  que  la  continuation  de  celle 
du  surenchérisseur.  L'effet  de  la  subrogation  se  borne 
è  substituer  une  personne  à  une  autre  et  n'a  aucune 
influence  sur  la  poursuite  au  fonds.  Dès  lor$,  ci  celle-ci 
est  vidée  dans  l'origine  par  l'insuflBsance  de  la  caution, 
le  subrogé  ne  saurait  l^alement  se  soustraire  aux  con- 
séquences de  ce  vice  et  enlever  à  l'acheteur  un  droit 
qui  lui  est  irrévocablement  acquis. 

Le  doute  ne  saurait  exister  en  présence  des  circons^ 
tances  dans  lesquelles  a  été  consacré  l'article  833  du 
Gode  de  procédure  civile.  On  sait  que  le  projet  de  le 


1  Bordeanx,  17  jain  48S6;  Bourges,  l"*  janvier  4  828;  Rouen.  23 
mars  4  828  ;  Paris.  6  août  4832  ;  Riom,  29  mars  4838;  Paris,  26  avril 
493%;  J.  du  P.,  4,  4838,  640. 
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modifier  remonte  en  1889t  et  à  cette  époque  le  légida- 
teur  proposait  de  déclarer  admissible  la  subrogation  à 
ude  surenchère  déclarée  nulle  pour  cause  d'insuffisance 
de  la  caution. 

A  la  reprise  du  projet»  en  1838,  H.  Pascalis  ne  pro- 
posait qu'une  modification.  Il  n'admettait  la  subroga- 
tion qu*à  la  condition  que  l'insuffisance  de  là  caution 
n*eùt  pas  déjà  flGdt  déclarer  la  surenchère  nulle  et  que 
le  demandeur  en  subrogation  eût  complété  le  caution- 
nement. 

Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  ce  qu'on  admet- 
tait c'est  que  le  subrogé  prenait  la  surenchère  pour  son 
propre  compte.  Hais  cet  effet  naturel  et  possible  tant 
que  le  délai  de  la  surenchère  n'était  pas  expiré,  était-i 
légalement  admissible  après  son  expiration  et  pojivait-i 
être  4ue  qui  que  ce  fûit  vint  enlever  à  l'acheteur  le  bé 


néfice  de  la  nullité  de  la  surenchère  que  lui  conférai'  ^ 
l'msuffisance  de  la  caution  ? 

Loin  de  le  consacrer,  l'article  833  du  Code  de  procé—    - 
dure  civile  n'hésita  pas  à  proclamer  le  contraire  en  dé 
clarant  dans  son  dernier  paragraphe  que  la  subrogallo      n 
aura  lieu  aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur, 
que  sa  caution  continuera  d'être  obligée. 

La  portée  réelle  de  cette  disposition  était  ainsi 
levée  dans  le  rapport  de  H.  Parant  au  garde  d- 
sceaux  : 

«  Ce  qu'il  faut  surtout  remarquer,  comme  partie 
sentielle  de  l'article  nouveau,  c'est  que  la  poursuite 
seule  l'objet  de  la  subrogation  à  ce  moyen  ;  le  subroi^ 
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agit  pour  le  compte  du  surenchérisseur!  celui-ci  demeu* 
raot  obligé  et  avec  lui  la  caution  ;  à  ce  point  que  quand 
Tient  lladjudicationi  sMl  ne  se  présente  point  d'enchéris- 
seur, c'est  le  surenchérisseur  qui  ,doit  être  déclaré  ad- 
judicataire et  non  le  poursuivant  qui  a  été  autorisé  par 
l'effet  du  jugement  de  subrogation  à  mettre  la  procédure 
à  fin.  » 

Il  est  donc  évident  que  c'est  toujours  la  surenchère 
originaire  qui  se  poursuit,  et  dont  la  condiûon  ne  sau*» 
rait  être  modifiée  par  Tinterventien  du  subrogé.  En 
conséquence,  ou  ne  saurait  admettre  qu'il  fût  loisible  à 
celui-ci  dé  réparer  les  nullités  dont  cette  surenchère  se- 
rait vidée.. 


ARTICLE    25. 

% 

Faute  par  les  créanciers  de  s'être  r^lés  entre  eux  i 
l'amiable,  dans  le  délai  de  quinzaine,  pour  la  distribu- 
tion du  prix  offert  par  la  notification,  ou  produit  par  la 
surenchère,  il  y  est  procédé  entre  les  créanciers  privilé- 
giés, hypothécaires  et  chirographaires  dans  les  formel 
établies  en  matière  dé  saisie.  En  cas  de  distribution  du 
prix  d'un  navire  hypothéqué,  l'inscription  vaut  opposi- 
tion au  profit  du  créancier  inscrit.  Les  créanciers  au- 
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ront  un  mois  pour  produire  leurs  titresi  à  compter  de 
la  sommation  qui  leur  aura  été  adressée. 
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qui  doit  être  distribué  aui  créanciers  et  la  nécessité' de 
celte  distribution. 

Il  est  dans  l'intention  de  la  loi  que  cette  distributioi) 
ait  lieu  à  l'amiable  entre  les  ayants-adroit  et  s'aocom- 
plisse  ainsi  le  plus  promplement  et  le  moins  dispendieç- 
sèment  possible.  Mais  à  ce  sujet  le  législateur  pouvait 
bien  donner  un  conseil,  eiprimer  un  vœu,  mais  non 
l'imposer  obligatoirement.  De  là  la  nécessité  de  se  pré- 
occuper de  la  forme  dans  laquelle  aurait  lieu  la  distri- 
bution si  dbs  dissentiments  invincibles  forçaient  de  re- 
courir à  justice. 

88&%  —  Id  encore  la  loi  s'est  prononcée  pour  la 
forme  suivie  en  matière  de  saisie,  sauf  bien  entendu  les 
modifications  qui  naissaient  de  la  nature  des  choses. 

ainsi,  avant  la  loi  de  1874,  les  navires  n'étant  pas 
susceptibles  d'hypothèque,  n'étaient  affectés  aux  créan-*- 
ciers  qu'au  même  titre  que  les  autres  effets  mobiliers. 
Rien  ne  décelait  l'existence  de  ces  créanciers  et  consé- 
quemment  l'acheteur  ou  l'adjudicataire  du  navire  était 
dans  l'impossibilité  de  les  mettre  en  demeure  d'exercer 
leurs  droits  sur  le  prix  dont  il  était  débiteur. 

Mais  il  n'en  était  pas  des  créanciers  comme  de  l'ad- 
judicataire. La  publicité  que  reçoit  nécessairement  lé 
saisie  est  dans  le  cas  d'éveiller  leur  attention  et  de  les 
mettre  à  même  de  faire  valoir  leurs  droits.  Or,  la  pre- 
mière chose  qui  leur  soit  imposée,  c'est  de  se  faire 
connaître,  en  formant  opposition  à  la  délivrance  du 
prix. 
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C'est  ce  droit  que  leur  conférait  expressément  l'article 
812  du  Code  de  commerce,  mais  son  exercice  était  fort 
limité.  C'est  dans  les  trois  jours  après  celui  de  l'adjudi- 
cation qu'il  devait  être  réalisé.  Ce  délai  expiré,  toute 
opposition  était  de  plein  droit  nulle  et  sans  effet. 


>.  —  Evidemment,  les  motiis  qui  avaient  fidt 
prescrire  l'opposition  à  la  délivrance  du  prix  étaient 
sans  application  depuis  que,  déclarés  susceptibles  d'hy- 
pothèque, les  navires  étaient  assimilés  aux  immeubles» 
L'inscription,  condition  de  l'efficacité  de  l'hypothèque, 
indiquait  l'existence  de  la  dette  et  le  nom  du  créancier. 
Qu'aurait  appris  de  plus  l'opposition  à  la  délivrance  du 
prix  ? 

Aussi  la- Commission  législative  n'avait- elle  pas  hé- 
sité à  dispenser  les  créanciers  inscrits  de  celte  formalité. 
«  Nous  avons  dû,  disait  son  rapporteur,  introduire 
dans  le  projet  une  disposition  qui  touche  à  la  procédure 
de  distribution  du  prix.  Pour  que  l'hypottièque  inspire 
confiance  et  devienne  une  source  de  crédit^  il  faut  que 
le  créancier  soit  à  l'abri  de  toutes  les  surprises,  et,  par 
exemple,  qu'il  ne  puisse  pas  redouter  qu'après  saisie 
opérée  par  un  tiers,  le  prix  du  narire  soit  distribué  à 
son  insu.  Dans  ce  but  nous  donnons  à  l'inscription  hy- 
pothécaire le  caractère  ^t  l'effet  d'une  opposition  sur  la 
prix. 

889.  —  C'est-à-dire  que  l'article  25  fait,  relative- 
ment au  prix  du  navire,  ce  que  l'article  47  vient  de 
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Taire  pour  rindemnité  d'assurance,  sans  qu'en  réalité 
cette  assimilation  eût  une  suffisante  raison  d*étre. 

En  effet,  en  thèse  ordinaire,  les  assureurs  n*a?aient 
ni  à  rechercher,  ni  à  s'enquérir  du  plus  ou  moins  de 
solvabilité  de  l'assuré.  N'ayant  traité  qu'avec  lui,  le 
payement  qu'ils  faisaient  en  ses  mains  était  valable  et 
libératoire.  Le  seul  obstacle  qui  pût  l'empêcher  était 
l'opposition  qu'y  formaient  un  ou  plusieurs  créanciers. 

La  loi  de  Î874,  en  déclarant  les  navires  susceptibles 
d'hypothèque,  ne  changeait  rien  à  .cet  état  des  choses. 
Les  assureurs  ne  sont  pas  des  acheteurs  et  l'indemnité 
qu'ils  doivent  ne  représente  en  aucune  manière  à  l'é- 
gard des  créanciers  ni  la  chose  ni  le  prix,  à  tel  point 
que  l'armateur  qui  use  de  la  faculté  conférée  par  l'ar^ 
ticle  21 6  du  Gode  de  commerce  n'est  pas  tenu  de  la 
comprendre  dans  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Il  était  évident  dès  lors  que  le  nouveau  législateur, 
entendant  et  voulant  le  contraire,  était  forcément  obligé 
de  s'en  expliquer.  La  disposition  de  l'article  17  était 
donc  indispensable,  puisque  ce  n'est  qu*en  assimilant 
l'inscription  à  une  opposition  à  la  délivrance  du  prix 
qu'on  faisait  un  devoir  aux  assureurs  de  ne  rien  faire 
qui  pût  nuire  aux  créanciers  hypothécaires  et  de  ne 
payer  qu'après  avoir  vérifié  si  l'assuré  était  en  état  de 
recevoir  valablement. 

Cette  raison  d'être  manquait  absolument  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  25.  Sa  disposition,  en  effet,  ne  con- 
fère aux  créanciers  hypothécaires  que  ce  qu'ils  trou- 
vaient dans  leur  qualité  même. 
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Le  droit  de  suite  qui  dérive  de  l'hypothèque  ne  se- 
rait qu'ua  ?aia  mot  si|  après  raliéDation  définitive  de 
la  chose  affectée,  le  droit  des  créanciers  hypothécaires 
ne  passait  pas  sur  le  prix  et  c*est  parce  que  cette  dévo- 
lution s'opère  de  plein  droit  que  la  loi  a  organisé  la 
purge  des  hypothèques  qui  seule  assure  la  propriété  dé- 
finitive de  la  diose  au  nouveau  détenteur.  Or,  les  for- 
malités prescrites  dans  cet  objet  sont  fort  indépendantes 
de  toute  opposition  au  payement  du  prix.  Où  en  était 
d'ailleurs  la  nécessité,  l'utilité?  Pouvait -elle  mieux  que 
l'inscription  déceler  l'existence  de  la  dette,  sa  quotité,  sa 
cause  et  le  nom  du  créancier  7 

Dès  lors,  dès  que  les  navires  étaient,  quant  à  l'hypo- 
thèquo,  assimilés  aux  immeubles,  il  ne  pouvait  exister 
aucune  différence  dans  les  effets.  Les  formalités  pour  la 
purge  à  l'endroit  de  ceux-ci  étaient  nécessairement  obli— 
gatoires  à  l'égard  de  ceux  là,  et  les  bénéficiaires  de  l'hy- 
polhèque  maritime  n'avaient  pas  plus  que  ceux  de  l'hy- 
pothèque terrestre  à  former  aucune  opposition  au  paye- 
ment du  prix,  qui  leur  était  directement  affecté,  à  défaut 
de  la  chose. 

Il  n'est  pas  possible  en  effet  d'admettre  que  racheleur 
d'un  navire  soit  dans  une  position  autre  que  celle  que 
l'article  8182  du  Gode  civil  fait  à  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble. Là  comme  ici  le  vendeur  ne  transmet  que  la 
propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose 
vendue  ;  et  il  ne  les  transmet  que  sous  l'affectation  des 
mômes  privilèges  et  hypothèque  dont  il  était  chargé.  Dès 
lors  les  créanciers  hypothécaires  dont  l'inscription  dé- 
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cèle  rexistence  sont  dispenses  de  toute  initiative,  n'ont 
aucune  formalité  à  remplir  en  attendant  d'éire  mis  en 
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  soit  sur  la  chose, 
aoit  sur  le  prix,  et  Tacquéreur  qui,  sous  prétexte  de 
cette  inaction,  payerait  le  vendeur,  préjudiderait  non 
aux  créanciers  inscrits,  mais  à  lui  seul,  puisqu'il  serait 
bien  obligé  de  payer  une  seconde  fois. 

Donc,  ce  que  la  Commission  a  considéré  comme  une 
faveur  et  fait  admettre  à  ce  titre,  n'était  et  n'est  en  réa- 
lité que  la  conséquence  nécessaire,  incontestable  du 
droit  dérivant  de  l'hypothèque.  L'inscription  de  celle-ci 
est,  de  toutes  les  oppositions  au  payement  du  prix,  la 
plus  énergique,  la  mieux  justifiée,  et  son  efficacité  ne 
pouvait  faire  l'objet  d'un  doute. 

888.  —  A  défaut  d'entente  amiable  dans  la  quin- 
zaine du  jour  où  la  vente  est  devenue  inattaquable  ou 
définitive,  la  distribution  du  prix  doit  avoir  lieu  en  jus- 
tice. Il  est  donc  procédé  à  un  ordre  entre  les  créanciers 
privilégiés,  hypothécaires  et  chirographaires.  L'ouver- 
ture en  est  poursuivie  soit  par  l'acheteur  ou  l'adjudica- 
taire, soit  par  le  créancier  le  plus  diligent.  Le  premier 
acte  qui  s'impose  à  cet  effet  au  poursuivant  est  une  som- 
mation aux  créanciers  de  produire  leurs  titres. 

Gîtte  sommation  n'offre  aucune  difficulté  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  hypothécaires.  Les  inscriptions 
les  indiquent  et  les  désignent  suffisamment. 

—  Mois  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  ou 
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chirographaires,  il  n*en  est  pas  ainsi.  Nécessairement 
inconnus,  le  poursuivant  ne  saurait  être  tenu  à  aucune 
démarche  à  leur  égard,  à  moins  qu'une  opposition  au 
payement  du  prix  ne  soit  venue  en  déceler  l'existence 
et  mettre  le  poursuivant  en  demeure  de  les  appeler  à  la 
distribution. 

L'opposition  au  payement  est  donc  de  rigueur  pour 
les  créanciers  autres  que  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits.  Dans  quel  délai  doit-elle  être  réalisée  7 

840.  —  La  loi  de  1874,  dans  ses  articles  83  et  85, 
se  réfère  aux  formes  de  procéder  en  matière  de  vente 
sur  saisie.  Or,  au  nombre  des  dispositions  réglant  cette 
matière  se  trouve  l'article  81 8  du  Code  de  commerce» 
aui  termes  duquel  les  oppositions  au  payement  ne  sont 
reçues  que  pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudi- 
cation  et  ne  seront  plus  admises  passé  ce  délai.  Devra- 
t-on  l'appliquer  dans  notre  hypothèse  aux  créanciers 
privilégiés  et  chirographaires  7 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  lorsque  la 
vente  amiable  a  donné  liai,  à  une  surenchère  et  par 
conséquent  à  une  adjudication  en  justice. 

L'article  818  du  Code  de  commerce  n'accorde  qu'un 
délai  de  trois  jours  que  parce  que  la  publicité  qu'une 
saisie  donne  à  la  vente  qui  en  est  la  conséquence  ap- 
pelle forcément  l'attention  de  tous  les  intéressés  et  les 
met  dès  lors  à  même  et  par  conséquent  en  demeure  de 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Or,  la  surenchère  qui  suit  la  vente  amiable  doit  être 
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suivie  dans  les  formes  établies  pour  les  ventes  sur  sai- 
sie. La  publicité  qui  signale  celles-ci  est  donc  acquise  à 
celle-là  et  les  mêmes  causes  doivent  produire  les  mê- 
mes effets. 

D'ailleurs,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas  on  ar- 
rive forcément  à  une  vente  en  justice  et,  aux  termes  de 
Tarticle  493  du  Code  de  commerce,  cette  vente  éteint 
les  créances  privilégiées  et  à  plus  forte  raison  les  créan- 
ces chirographaires. 

Si  la  vente  amiable  n'a  pas  été  suivie  de  surenchère, 
l'application  de  Tarlicle  SIS  du  Code  de  commerce  aux 
créanciers  privilégiés  ou  chirographaires  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  les  dépouiller  de  leurs  droits,  avant 
même  qu'ils  aient  connu  et  su  qu'ils  devaient  les  exercer. 
Elle  constituerait  dès  lors  une  rigueur  inqualifiable  que 
la  justice  et  l'équité  repoussent  à  l'envi. 

La  vente  amiable  est  nécessairement  occulte.  Les 
créanciers  hypothécaires  la  connaîtront  sans  doute 
puisque  l'acheteur  qui  veut  purger  leur  notifiera  son 
titre. 

Mais  cette  notification  ne  touchera  ni  les  créanciers 
privilégiés,  ni  les  créanciers  chirographaires.  11  fau^ 
drait,  pour  qu'il  pût  en  être  autrement,  que  l'acheteur 
les  connût  les  uns  et  les  autres.  Or,  non  seulement  .il 
n'a  pas  cette  connaissance,  mais  il  ne  peut  même  se  la 
procurer. 

Donc,  en  ce  qui  les  concerne  la  disposition  de  l'arti- 
cle 312  n'a  plus  ni  fondement  ni  raison  d'être.  On  ne 
saurait  par  xx)nséquent  ni  l'invoquer  contre  eux,  ni  la 
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leur  opposer.  Le  délai  de  trois  jours  d'ailleurs  serait 
sans  point  de  départ.  Il  ne  saurait  dans  notre  hypothèse 
y  avoir  adjudication,  et  c'est  du  jour  de  cette  adjudica- 
tion  que  la  loi  foit  courir  le  délai.  Quand  donc  finirait 
un  délai  qui  n'a  jamais  commencé  ? 

En  réalité,  à  quelque  époque  que,  dans  notre  hypo- 
thèse, soit  réalisée  l'opposition  au  payement  de  la  part 
des  créanciers  privilégiés  ou  chirographaires,  elle  devra 
être  reçue  et  produire  tous  ses  effets,  à  moins  que  le 
prix  n'ait  été  déjà  légalement  distribué.  Que  pourrait- 
on  dans  ce  cas  reprocher  à  l'acheteur,  et  comment  le 
punir  lorsqu'il  n'a  fait  que  ce  que  la  loi  le  contraignait 
de  faire  7 

841.  —  Id  surgit  une  difficulté  assez  sérieuse.  Aux 
termes  de  l'article  493  du  Code  de  commerce,  en  cas  de 
vente  amiable  d'un  navire,  les  privilèges  ne  sont  éteints 
que  si  le  navire  a  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 
aux  risques  de  l'acquéreur,  sans  opposition  de  la  part 
des  créanciers  du  vendeur.  Qu'arrivera- t-il  donc  si,  par 
suite  de  la  procédure  en  purge,  le  prix  de  la  veale 
amiable  a  été  distribué  aux  créanciers  hypothécaires 
avant  que  le  navire  ait  voyagé  dans  ces  conditions  7  Les 
créanciers  privilégiés  seront-ils  recevables  et  fondés  h 
rechercher  l'acheteur  7 

La  condition  exigée  par  l'article  1 93  pouvait  se  réa- 
liser sous  l'empire  du  Code  de  commerce.  L'achelear 
du  navire  n'ayant  à  redouter  aucune  surenchère,  ei 
n'étant  jamais  tenu  que  de  payer  son  prix,  et  assuré 
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dès  Ion  de  la  propriété,  n'hésitait  pas  à  exécuter  les  ré- 
parations que  la  mise  en  état  du  navire  exigeaiti  et  à 
le  faire  voyager  si  Toccasion  se  présentait.  Il  s'affranchis- 
sait facilement  de  Tobligation  de  payer  deux  fois  en  se 
réservant  de  n'être  contraint  à  se  dessaisir  dû  prix  qu'a- 
près l'extinction  des  privilèges  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 493  du  Code  de  commerce. 

8411.  —  Aujourd'hui  la  voie  de  la  surenchère  étant 
ouverte  aux  créanciers  hypothécaires,  l'acheteur  n'a 
qu'une  propriété  incertaine,  douteuse  ;  et  il  n'est  pas 
présumable  qu'il  se  livre  aux  dépenses  des  réparations, 
aux  frais  de  la  mise  en  état,  et  à  la  chance  de  perte  que 
fait  courir  un  voyage  en  mer. 

Si  encore  il  pouvait  ne  se  livrer  à  la  procédure  en 
purge  qu'après  l'accomplissement  des  conditions  de  l'ar- 
ticle 493  7  Mais  il  ne  sera  pas  toujours  maître  de  le 
foire.  Chaque  créancier  hypothécaire  est  recevable  à  le 
sommer  de  payer  ou  de  délaisser  et,  à  la  première  som- 
mation, à  quelque  époque  qu'elle  lui  soit  notifiée,  il  est 
obligé  de  signifier  son  titre  et  d'offrir  de  payer,  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix,  toutes  les  dettes  exigibles  ou 
non  exigibles  sans  distinction. 

Cette  offre,  il  devra  la  réaliser  à  défaut  de  surenchère 
et  si  les  ayants-droit  s'entendent  amiablement  comme 
le  leur  conseille  la  loî.  Or,  pourrait-il  se  foire  qu'après 
avoir  rempli  ce  devoir  contraint  et  forcé  sous  peine  de 
folle-enchère  il  pût  encore  être  recherché  par  les  créan* 
ciers  privilégiés  et  obligé  de  payer  une  seconde  fois  î 
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Nous  ne  saurions  Tadmettre.  Payer  une  seconde  fois 
est  une  peine  qui  ne  peut  éire  que  le  prix  d'une  négli- 
gence  ou  d*une  imprudence.  C'est  ce  qu'on  pouvait  re- 
procher à  l'acheteur  qui,  sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce, avait  payé  son  prix  ayant  d'avoir  fait  voyager  le 
navire  sous  son  nom  et  à  ses  risques.  Il  pouvait  et 
devait  s'en  abstenir  et,  en  le  faisant,  il  avait  volontaire- 
ment assumé  la  chance  de  la  peine  qu'on  sollicitait  con- 
tre lui. 

Que  peut-on  reprocher  à  l'acheteur  qui,  depuis  la  loi 
de  1874,   provoqué  par  les  créanciers  hypothécaires, 
leur  a  distribué  le  prix  de  la  vente  7  Pouvait-il  faire 
autrement  ?  Devait-il  mettre  en  demeure  d'agir  des  oré— 
anciers  privilégiés  qu'il  ne  connaissait  pas,  qu'il  ne 
pouvait  connaître? 

On  n'a  donc  à  lui  reprocher  ni  négligence,  ni  impra  - 
dence.  Il  a  obéi  à  la  loi,  exécuté  les  obligations  qu'elle 
lui  imposait.  L'en  punir  serait  une  révoltante  iniquité. 

Vainement  objecterait-on  l'article  493  du  Code  d^ 
commerce.  Le  silence  que  garde  à  son  sujet  la  loi  de 
4874  est  une  lacune  regrettable.  Mais  une  abrogaiion 
résulte  non  seulement  des  termes  formels  d'une  loi  nou- 
velle, mais  encore  de  l'inconciabilité  de  %s  disposilioDs 
avec  celles  de  la  loi  ancienne.  Or,  rien  de  plus  ei  de 
mieux  inconciliables  que  les  articles  493  du  Code  de 
commerce  et  80  et  suivants  de  la  loi  de  4874. 

848.  —  Notre  doctrine  pourra,  dans  un  cas  doDoé, 
aboutir  à  cette  conséquence  que  les  créanciers  prifil^ 
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giés  et  chirographaires  auront  perdu  leurs  droits  ayant 
d'avoir  connu  qu'ils  avaient  à  les  exeroer.  C'est  là  sans 
doute  un  inconvénient  ;  mais  cet  inconvénient  n'estril 
pas  inhérent  à  la  nature  des  choses  7 

Pour  tous  autres  que  les  créanciers  hypothécaires  les 
navires  conservent  leur  qualité  de  meubles.  Ils  demeu- 
rent par  conséquent,  comme  tous  les  autres  meubles,  à 
la  disposition  absolue  de  leur  possesseur.  Rien  ne  peut 
l'empêcher  de  les  vendrei  d'en  retirer  le  prixi  à  moins 
qu'une  saisie  les  ait  placés  sous  la  main  de  la  justice  ou 
en  ait  arrêté  le  prix  entre  les  mains  de  l'acheteur. 

Il  feut  donc  que  les  intéressés  surveillent  avec  soin 
les  agissements  de  leur  débiteur  et  se  précautionnent 
contre  les  entreprises  qui  aboutiraient  à  leur  enlever  le 
gage  de  leur  créance.  Ce  devoir  est  plus  pressant  encore 
lorsque  ce  gage  est  un  navire  dont  la  valeur  ne  peut  se 
comparer  avec  celle  du  mobilier  le  plus  riche. 

Nous  ajoutons  que ,  pour  prévenir  toute  diflBculté 
et  tout  procèsi  l'acquéreur  du  navire,  sommé  de  noti- 
fier son  titre  et  d'ouvrir  ainsi  la  procédure  d'ordre, 
agirait  prudemment  en  donnant  de  la  publicité  à  son 
achat  et  en  provoquant  ainsi  les  diligences  de  tous  les 
intéressés  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

844.  —  L'article  243  du  Gode  de  commerce  exige 
que  les  créanciers  opposants  produisent  leurs  titres  dans 
les  trois  jours  de  la  sommation  qui  leur  en  est  faite. 
Notre  article  85  accorde  un  mois. 

La  Commission  ,  par  l'organe  de  son  rapporteur 
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H.  Griyart,  justifiait  cette  dérogation  à  l'arlide  213  du 
Code  de  commerce,  sur  ce  que  la  sommation  étant  bile 
au  domicile  élu,  pouvait  être  lente  à  parvenir  aux  inié* 
ressés  et  les  prendre  à  Timproviste. 

Nous  comprenons  parfaitement  tout  ce  que  cette  rai- 
son avait  de  décisif.  Seulement,  ce  qui  étonne,  c'est 
qu'elle  ne  se  soit  pas  présentée  à  la  Commission,  lors- 
qu'il s'agissait  du  délai  dans  lequel  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères  doit  se  réaliser. 

Le  projet  ne  donnait  que  dix  jours  et  M.  Sébert,  nous» 
l'avons  dit,  proposa  d'en  accorder  trente.  C'est  en  fa- 
veur du  projet  que  se  prononcèrent  la  Commission  ek 
l'Assemblée  nationale. 

Cependant  le  point  de  départ  de  ces  dix  jours  est 
fixé  au  jour  de  la  notification  du  contrat  par  l'acheteur. 
Or,  cette  notification  est  faite  au  domicile  élu.  Ne  pourra- 
t-elle  donc  pas  être  lente  à  parvenir  aux  intéressés 
et  les  prendre  à  l'improviste  7 

Cette  possibilité  était  précisément  invoquée  par  M .  Se-  - 
berl,  et  on  ne  pouvait  évidemment  pas  la  nier.  Dés 
lors  si  elle  suflOisait  pour  proroger  à  un  mois  le  délai  de 
la  production  des  titres,  elle  devait  faire  porter  à  trente 
jours  celui  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères.  La 
Commission  s'est  donc  constituée  en  contradiclion  et 
cette  observation  s'ajoute  à  celles  que  nous  avons  pré- 
sentées sous  l'article  82. 

BâA.  —  A  l'expiration  du  mois,  il  est  procédé  au 
rangement  des  créanciers  sur  les  titres  produits. 
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Sont  colloques  en-  première  ligne  les  erëanciers  prin^^. 
ëgiës  dans  Tordre  établi  par  Tarlide  4  91  du  Code  de 
«mmerce  ; 

En  second  lieu  les  créanciers  hypothécaires  à  la  date, 
le  leurs  inscriptions. 

En  troisième  lieu  les  créanciers  chirographaires  au 
narc  le  franc  de  leur  créance,  s'il  existe  un  solde  dis- 
K>Dible  après  lo  payement  des  privilèges  et  hypothè- 
|ues. 

Ce  rangement  peut  être  contesté  et  les  contredits  éia- 
dis  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode  de  procé- 
iure  sont  jugés  par  la  juridiction  civile. 


ARTIGLB    26. 

Le  propriétaire  qui  veut  se  réserver  la  faculté  d'hy- 
X)théquer  son  navire  en  cours  de  voyage  est  tenu  de 
lédarer  avant  le  départ  du  navire»  au  bureau  du  rece- 
veur des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  immatriculé, 
a  somme  pour  laquelle  il  entend  pouvoir  user  de  ce 
Iroit. 

Cette  déclaration  est  mentionnée  sur  le  r^tre  du  re- 

«veur  et  sur  Tacte  de  francisation  à  la  suite  des  hypo- 

hèques  déjà  existantes. 

Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de  voyage  sont 
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ftonstatées  sur  Pacte  de  francisation  :  en  France  et  dans 
les  possessions  françaises,  par  le  receveur  des  douanes; 
à  Fétranger,  par  le  consul  de  France,  ou,  à  défaut,  par 
un  officier  public  du  lieu  du  contrat.  11  en  est  fait  men» 
tion  par  Tùn  et  par  l'autre  sUr  un  registre  spécial  quL 
sera  conservé  pour  y  avoir  recours,  au  cas  de  perte  d^ 
Tacte  de  francisation  par  naufrage  ou  autrement,  avaiKl 
le  retour  du  navire,  elles  prennent  rang  du  jour  de  leii^v 
inscription  sur  Tacte  de  francisation. 

La  mention  faite  en  vertu  du  §  2  du  présent  arti&^e 
ne  pourra  être  supprimée  qu^après  le  voyage  acoompili 
et  sur  la  présentation  de  Pacte  de  francisation. 
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84A.  —  Les  auleurs  de  la  loi  de  4874,  convaincus 
qae  le  prêt  à  là  grosse  était  onéreux  pour  le  commerce 
maritime  et  dangereux  pour  le  développement  de  la  na- 
vigation, ont  voulu  le  remplacer  par  Thypothèque  éven- 
tuelle, et  c*est  ce  but  qui  a  inspiré  la  disposition  de 
l'article  26. 

«  Cette  disposition  ,  disait  le  rapporteur  M.-  Grivart, 
qui  était  en  même  temps  l'un  des  auteurs  du  projet  de 
loi,  est  empruntée  à  la  législation  anglaise.  Elle  a  para 
à  la  Commission  offrir  des  avantages  sans  avcnr  d'in- 
convénients appréciables. 
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849.  —  Hais  Temprunt  h  la  loi  anglaise  n*es(  pas 
d'une  bien  grande  fidélilé  et  une  grave  différence  existe 
entre  cette  loi  et  notre  article  26. 

Celui-ci  éyidemment  confie  au  capitaine  le  soin  de 
réaliser  l'emprunt  dans  les  limites  qui  lui  sont  impo- 
sées et  sans  qu'il  ait  h  justifier  d'un  mandat  spécial. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  certificat  d'hypothèque 
édicté  et  autorisé  par  le  Mer  chant  Shipping  act.  «  Dans* 
celui-ci|  fait  observer  H.  Millet»  il  n'est  pas  question  du. 
capitaine.  La  loi  dit  que  le  pouvoir  doit  être  fait  au. 
nom  de  telle  personne  expressément  désignée  ;  que  1» 
porteur  de  ce  pouvoir  pourra  exercer  dans  telle  ou  telld 
place  fixée  d'avance.  Ainsi,  d'après  ces  textes  il  ne  s'agit 
pas  d'un  emprunt  contracté  par  le  capitaine  en  cours 
de  voyage  pour  radoub  ou  victuailles,  car  on  n'aura 
pas  limité  le  nombre  des  places  où  l'emprunt  devait 
être  fait  ni  exigé  la  nomination  d'un  mandataire  spé- 
cial ^  » 

Aussi  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Glascow,  n'hésitait-il  pas  à  déclarer  que  la  combinaison 
s'appliquerait  surtout  au  cas  où  le  navire  ferait  réguliè- 
rement le  service  d'un  comptoir  anglais  à  l'étranger; 
qu'il  faut  alors  que  les  correspondants  de  Tarmateur 
ajoutent  à  leur  crédit  le  bénéfice  de  cette  garantie,  il 
ajoute  :  il  est  très  rare  qu'un  navire  soit  hypothéqué  à 


1  Bulletin  de  la  Société  de  légiêlcUian  comparée,  février  1874, 
p.  408. 
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rétranger  quand  il  est  en  cours  de  voyage  el  Ton  peut 
même  douter  que  le  cas  se  présente  jamais  ^ 

8^18.  —  Est-ce  pour  rendre  cette  opération  plus  fa- 
cile que  Tarticle  86  s'écarte  de  la  loi  anglaise  7  Oui, 
selon  toute  apparence.  Hais  y  est-on  parvenu  7  II  serait 
puéril  de  le  croire. 

Le  peu  de  consistance  du  gage  affecté  aux  créanciers 
rend  le  prêt  hypothécaire  sur  navire  fort  difficile  en 
France.  Le  sera-t-il  moins  à  l'étranger  alors  que  de 
nouveaux  risques  viennent  compromettre  de  plus  en 
plus  la  position  du  prêteur  7 

L'emprunt  contracté  en  cours  de  voyage  n'est  réelle- 
ment inscrit  que  par  la  mention  qui  en  est  faite  sur 
Tacte  de  francisation.  Comment  donc  en  conslera-t-il 
si  cet  acte  périt  dans  un  naufrage  ou  par  tout  autre 
événement  ? 

C'est  pour  parer  à  celte  éventualité  que  notre  article 
ordonne  de  mentionner  le  prêt  sur  un  registre  spécial. 
Hais  comment  se  flatter  que  l'officier  public  du  lieu 
qui,  à  défaut  de  consul  français»  doit  opérer  cette 
mention  ,  se  conformera  aux  prescriptions  de  notre 
loi  ?  Par  quels  moyens  parviendra-t-on  à  l'y  con- 
traindre ? 

Or,  s'il  ne  le  fait  pas,  rien  ne  suppléera  à  la  perte 
de  l'acte  de  francisation.  Vainement  le  préteur  justi- 
fiera-t-il  d'une  convention  lui  conférant  hypothèque. 
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Gdle-€Î  n'est  vivifiée  que  par  TinscriptioD»  et  la  pieina 
que  cette  inscription  a  été  réalisée  n*âant  pas  fournie  et 
ne  pouvant  Tétre,  il  ne  sera  qu*un  créancier  chirogra- 
phaire. 

On  ie  voit.  Si,  comme  le  disait  H.  Grivarl»  la  dispo- 
sitbn  de  Tarticle  26  présentait  des  avantages,  les  obsta- 
cles que  rencontrerait  forcément  la  réalisation  de  l'em- 
prunt feraient  disparaître  ces  avantages  et  les  annule- 
raient complètement. 

849.  —  Celui  qu*on  avait  surtout  en  vue  était  la 
suppression  du  prêt  à  la  grosse  et  son  remplacement 
par  le  prêt  hypothécaire.  Ce  but  a-til  été  atteint  ? 

L'article  26  exige  que  le  propriétaire  en  déclarant, 
avant  le  départ  du  navire,  son  intention  d'emprunts 
hypothécairement,  précise  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  il  entend  user  de  ce  droit.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  que  de  vouloir  emprunter,  il  faut  trouvtf 
des  gens  qui  veuillent  prêter,  et  si  on  ne  peut  y  parve- 
nir, que  fera  le  capitaine  obligé  de  pourvoir  aux  répa- 
rations des  avaries,  au  radoub  du  navire  ou  à  Tachât 
de  victuailles.  Sa  seule  ressource  ne  sera-t-il  pas  le  prêt 
à  la  grosse  7 

SftO.  —  L'intention  d'hypothéquer  éventuellement 
le  navire  aura  principalement  pour  but  de  parer  aux 
fortunes  de  mer  que  le  navire  peut  souffrir  dans  son 
voyage.  Hais  comment  connaître  et  déterminer  d'avance 
la  somme  qu'il  sera  indispensable  de  se  procurer  ? 


AHT.    26.  S9i 

La  sommt  dédârée  à  la  douane,  qui  ne  peut  dans 
lucun  cas  être  dépassée,  sera  donc  ou  supérieure  ou 
nférieure  à  edle  que  les  réparations  exigeront. 

Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  peut  abuser  du 
[K)UToir  qu'il  a  reçu  et  qui  se  trouvera  trop  étendu. 
Dana  le  second,  le  pouvoir  ne  sera  pas  suflBsant.  Le  ca- 
pitaine a  besoin  de  400,000  fr.  et  on  lui  donne  carte 
Manche  jusqu'à  concurrence  de  S0,000,  aura-t-il  une 
ressource  autre  que  Temprunt  à  la  grosse  7 

Il  y  a  donc  des  cas  où  le  prêt  à  la  grosse  est  néces- 
saire et  légitime,  et  on  ne  peut  espérer  le  remplacer, 
suivant  l'expression  de  M.  Hitlet,  par  une  hypothèque 
errante  qui  peut  être  confiée  à  des  mains  inhabiles  ou 
infidèles. 

Sftfl.  —  On  a  beau  s*élever  contre  le  prêt  à  la 
grosse,  médire  de  ses  conséquences,  on  ne  saurait  nier 
les  services  qu'il  a  rendus  et  qu'il  peut  rendre  encore  à 
la  navigation. 

Que  lui  reproche-t-on  d'ailleurs  ?  De  porter  atteinte 
aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  en  conférant  au 
prêteur  un  privilège  supérieur  à  l'hypothèque  7  Mais, 
disait  excellemment  M.  Millet,  nulle  pan  dans  les  lois 
étrangères  on  ne  trouve  la  trace  d'un  pareil  embarras. 
Les  deux  formes  d'engagement  sont  pratiquées  concur- 
remment. Personne  ne  se  plaint  du  privil<^ge  qui  appar- 
tient au  prêteur  à  la  grosse  et  le  raisonnement  jusiiBe 
la  pratique.  Supposons  un  navire  bypotbf^qué  qui 
voyage  et  qui  est  maltraité  par  la  mer.  Le  capitaine  re- 
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lâche  dan8  le  premier  mouillage  qui  n  puéieoto»  il  ne 
peut  correspoûdre  ayec  son  patron  et  il  n*a  pas  de  let- 
très  de  crédit.  C'est  avec  un  emprunt  à  la  gioaae  qull 
subvient  aux  frais  de  réparation.  Quand  il  est  i  flot»  le 
navire  peut  périr  dans  la  traversée  ;  alors  le  préteur  i 
la  grosse  pend  tous  ses  droits,  tandis  que  le  créanciar 
hypothécaire  conserve  le  bénéfice  de  rassiirance.  On 
bien  le  navire  arrive  à  bon  port.  Dans  ce  cas  le  préteur 
à  la  grosse  exerce  son  privilège.  Hais  le  créancier  hypo- 
thécaire peut-il  se  plaindre  de  la  préférence  ?  Non»  car 
le  prêt  à  la  grosse  a  conservé  le  gage  et  même  le  drcnt 
à  Tassurance.  Si  le  capitaine  n'avait  pas  fait  les  répa- 
rations nécessaires  il  n'aurait  pas  fait  toutes  les  dili^n- 
ces  possibles  ;  de  là  procès  d'assurance  très  inquiétant 
pour  le  créancier.  Par  suite  il  est  juste  de  faire  passer 
avant  le  créancier  hypothécaire  celui  qui  a  &it  les  avwi' 
ces  pour  une  réparation  urgente  ^ 

N'est-ce  pas  ce  que  le  législateur  a  lui-même  consa- 
cré ?  Lorsque  l'article  323  du  Gode  de  commerce  dé- 
cide que  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  i 
celui  qui  l'aura  précédé,  c'est  uniquenlent  parce  que  ee 
dernier  ayant  conservé  la  chose,  a  profité  au  préteur 
précédent  lui-même. 

Le  privilège  du  prêteur  à  la  grose  est  donc  équitable 
et  juste  et  les  créanciers  hypothécaires  dont  il  a  con- 
servé le  gage  ne  sauraient  s'en  plaindre. 


1  Loc.  ci/.,  409,  440. 
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.  —  Hait  le  prdSit  maritime  dont  le  (aux  est 
toujours  si  élevé  I  Cet  inconvénient  est  inhérent  èi  la 
nature  du  contrat,  et  ail  eat  onéreux  à  rempruntent  la 
chance  de  libération  que  la  perte  du  navire  lui  présente 
Patténua  singulièrement.  Pourquoi  le  préteur  consens 
irait-il  à  s'exposor  i  perdre  son  capital  s'il  ne  ris- 
loait  pas  de  réaliser  un  bénéfice  plus  ou  moins  consi- 
dérable. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  même  dans  ces 
conditions,  le  prêt  à  la  grosse  fait  à  Temprunleur  une 
position  meilleure  que  celle  à  laquelle  le  réduit  le  prêt 
sur  hypothèque. 


•  —  Dans  le  prêt  i  la  grosse,  l'emprunteur  n'o- 
blige jamais  que  sa  fortune  de  mer.  Il  n'est  obligé  de 
rembourser  que  si  le  navire,  échappé  aux  risques  de  la 
navigation,  arrive  heureusement  à  sa  destination.  Dans 
se  cas  le  payement  du  profit  maritime  sera  pour  lui 
non  une  perte,  mais  une  diminution  des  bénéfices  du 
royage. 

S'il  en  est  autrement,  si  ce  payement  lui  devient  oné- 
"eux,  il  s'en  affranchira  en  abandonnant  le  navire  et  le 
iret.  Mais  ce  sacrifice  ne  sera  qu'apparent  puisque,  re- 
8nant  l'indemnité  d'assurance,  il  recevra  d'un  côté  ce 
[u'il  parait  donner  de  l'autre. 

Dans  le  prêt  hypothécaire,  l'emprunteur,  outre  sa 
ortune  de  mer,  engage  tous  ses  autres  biens  et  n'est 
lans  aucun  cas  ni  recevable  ni  fondé  à  user  de  la  voie 
'abandon.  L'indemnité  d'assurance  est  elle-même  de 
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plein  droit  affectée  et  ne  peut  élM  payée  qu'aux  créan- 
ciers. 

€e  simple  rapprochement  est  dédsifi  il  démontre  jus- 
qu'à l'évidence  que  loin  d'être  a?antageuse  aux  pro- 
priétaires de  navires,  la  substitution  du  prêt  hypcÂié- 
caire  au  prêt  à  la  grosse  est  dans  le  cas  d'empirer  leur 
position. 


854.  —  H.  Griyart  dans  son  rapport  trouvait  que 
la  disposition  de  l'article  26  n'offrait  aucun  inconvé- 
nient appréciable.  Cette  appréciation  n'a  pas  été  rati- 
fiée. Cette  disposition,  dans  certains  cas,  aura  ce  grave 
inconvénient  d'empêcher  le  payement  de  l'indemnité 
d'assurance. 

C'est  ce  que  M.  Billette,  directeur  d'une  importante 
Compagnie,  établit  en  ces  termes. 

«  Quand  le  navire  rentrera  au  port  d'armement  tout 
sera  régularisé  par  l'inscription  sur  le  rostre  de  la 
douane,  et  alors  pas  de  difficultés  de  ce  chef, 

a  Ib'ais  si  le  navire  ne  revient  pas  7  S'il  se  perd  sans 
nouvelles  ?  Comment  l'armateur  s'y  prendra-t-il  pour 
obtenir  le  payement  des  assurances  ? 

«  La  déclaration  faite  au  bureau  de  la  douane  cons- 
tatant que  l'armateur  s*est  réservé  d'emprunter  une 
somme  de en  cours  de  voyage,  ne  peut  être  suppri- 
mée qu'après  le  voyage  accompli  et  sur  la  présentation 
de  l'acte  de  francisation.  Il  en  résulte  que  si  le  navire 
ne  revient  pas,  cette  mention  continuera  de  subsisiar 
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indéfiniment,  aucune  puissance  humaine  n*aura  le  pou- 
voir de  la  faire  disparaître. 

«  La  conséquence  rigoureuse  de  cette  situation  est 
qae#  en  cas  de  perte  sans  nouvelles  d*un  navire  sur  le- 
quel Tarmateur  se  sera  réservé  la  faculté  d'emprunter 
60  cours  de  voyage,  les  assureurs  ne  devront  payer  la 
somme  assurée  sur  le  navire  que  trois  ans  après  la  date 
des  dernières  nouvelles. 

«  En  effet,  lorsqu'un  navire  aura  été  hypothéqué  en 
cours  de  voyage,  il  sera  possible  qu'on  en  soit  informé 
en  France  ;  mais  on  ne  pourra  jamais  avoir  la  certitude 
qu'il  n*a  pas  été  hypothéqué,  car  le  seul  moyen  d'éta- 
blir cette  certitude  réside  dans  la  production  de  Tacte  de 
b^ncisation  qui  se  trouve  &  bord  du  navire.  Or,  l'acte 
de  francisation  s'étant  perdu  avec  le  navire  il  ne  sera 
évidemment  pas  produit. 

a  Ce  n'est  pas  arbitrairement  et  sans  motif  que  je 
fixe  ce  délai  de  trois  ans,  pas  un  joor  de  plus,  pas  un  ^ 
jour  de  moins.  Jusqu'au  moment  où  il  a  quitté  le  der- 
nier port  où  il  a  touché,  le  navire  pouvait  être  hypot- 
héqué. L*hypothèque  inscrite  sur  l'acte  de  francisation 
lure  trois  ans  à  partir  de  sa  date,  et  elle  vaut  tant 
|u'elle  dure  opposition  entre  les  mains  des  assureurs. 
)onc,  jusqu'à  l'expiration  de  ces  trois  ans,  un  créan- 
ier  qui  aura  prêté  en  pays  étranger  pourra  se  présen- 
er  valablement  pour  exercer  ses  droits  sur  le  produit 
le  l'assurance,  et  jusque-là  le  receveur  de  la  douane 
era  dans  l'impossibilité  de  délivrer  un  c^^rtificat  négatif. 
lus,  les  trois  ans  expirés,  le  receveur  des  douanes 
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pourra  délivrer  un  certificat  négatif  parce  qu'on  aura 
la  certitude  que  les  hypothèques  qui  auraient  pu  être 
inscrites  sur  l'acte  de  francisation  pendant  le  ooun  du 
voyage  seraient  périmées  ;  et  alorsi  et  seulement  alors, 
les  assureurs  pourront  payer  en  prenant  la  précaution 
que  j'ai  indiquée  précédemment,  d'exiger  caution  jus- 
qu'à production  d'un  certificat  négatif  délivré  à  aoe 
date  postérieure  à  celle  du  payement,  car  le  préteur  6d 
cours  de  voyage,  même  après  ces  trois  ans,  sera  dans  la 
position  du  prêteur  en  France  qui  aurait  négligé  de  re- 
nouveler son  inscription. 

«  Je  suis  fort  tenté  de  croire,  termine  M.  Billetie, 
que  les  armateurs  s'empresseront  de  ne  pas  profiter  de 
cette  faveur  d'emprunter  en  cours  de  voyage  ^  » 

3AA.  —  Les  craintes  manifestées  par  M.  Billette 
«pourraient  paraître  exagérées.  Mais  il  est  certain  que  s 
le  navire  censé  perdu  pour  défaut  de  nouvelles  repa- 
raissait avec  des  hypothèques  régulièrement  inscrites 
sur  l'acte  de  francisation  et  non  périmées,  la  position 
des  assureurs  qui  auraient  payé  l'armateur  dans  les 
conditions  de  l'article  375  du  Gode  de  commerce,  serait 
fort  délicate,  et  ils  pourraient  bien  être  obligés  de  payer 
une  seconde  fois.  On  ne  pourrait  donc  leur  faire  un 
crime  de  vouloir  se  mettre  à  couvert  de  ce  danger,  et  les 
embarras  que  leurs  précautions  jetteraient  dans  la  liqui- 


1  L Hypothèque  maritime  et  eee  consiqueneeê,  p.  42  et  sab. 
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dation  des  assurances  justifieraient  à  eux  seuls  la  con- 
clusion à  laquelle  aboutit  H.  Billelte. 


L  —  La  déclaration  de  l'intention  d'emprunter 
en  cours  de  voyage  est  éfidemment  substantielle.  Elle  a 
pour  objet  de  donner  Téveil  aux  divers  intérêts  locaux 
que  l'emprunt  pourrait  compromettre,  et  en  même 
temps  de  garantir  les  préteurs  étrangers  contre  une  sur- 
prbe  préjudiciable. 

L'obligation  de  faire  cette  déclaration  au  bureau  du 
receveur  des  douanes  du  port  d'attache  du  navire  ré- 
pond au  premier  objet  ;  sa  mention  sur  l'acte  de  firan- 
cisation  satisfait  au  second. 

En  effet,  en  quelque  lieu  que  l'emprunt  en  cours  de 
voyage  doive  se  réaliser,  il  est  impossible  d'admettre 
que  celui  à  qui  on  le  demandera  néglige  de  se  faire  re- 
présenter l'acte  de  francisation.  Il  n'a  aucun  autre 
moyen  de  se  renseigner  sur  la  solvabilité  de  Tempran- 
teur  et  de  s'assurer  de  la  régularité  et  par  conséquent 
de  l'efficacité  de  l'opération  qu'il  s'agit  d'accomplir 

Le  défaut  de  mention  de  la  déclaration  sur  l'acte  de 
firandsation  équivaudrait  à  l'absence  de  déclaration  et 
s'opposerait  par  conséquent  à  ce  qu'on  pût  valablement 
contracter,  et  l'emprunt  qui  pourrait  néanmoins^  être 
réalisé  ne  conférerait  aucun  droit  hypothécaire.  Le  prê- 
teur qui  aurait  négligé  de  se  faire  représenter  l'acte  de 
firandsation,  ou  qui  aurait  traité  malgré  le  défaut  de 
mention,  ne  serait  que  créancier  chirographaire.  Il 
ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  sa  négligence  et  qu'à 
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son  imprudence  du  préjudice  qui  pourrait  en  résulter 
pour  lui. 

La  disposition  finale  de  l'article  86  est  la  consé- 
quence du  double  objet  que  sa  disposition  a  en  mai  La 
déclaration,  une  fois  faite,  est  irrévocable  À  sa  rétracta- 
tion ne  doit  pas  être  éyidenle  et  manifeste  pour  tous. 

Qu'arriverait-il  si,  pendant  que  le  navire  est  en 
voyage,  l'armateur  déclarait  au  bureau  du  receveur  des 
douanes  qu'il  renonce  à  réaliser  l'intention  qu'il  avait 
précédemment  manifestée  7  Cçtle  rétractation  ne  pou- 
vant être  mentionnée  sur  l'acte  de  francisation,  les  pré- 
teurs étrangers  qui,  sur  la  foi  de  celui-ci,  auraient  livré 
leurs  fiDnds,  n'en  seraient  pas  moins  créanciers  hypo- 
thécaires à  la  date  de  l'inscription  du  contrat  sur  l'acte 
de  francisation  et  dès  lors  préférés  à  tous  ceux  qui  au- 
raient prêté  ultérieurement. 

Ceux-ci  cependant  auraient  été  induits  en  erreur  et  se 
trouveraient  victimes  des  indications  qu'ils  auraient  pui- 
sées dans  les  registres  de  la  douane.  Le  législateur  ne 
pouvait ^i  consacrer  ni  tolérer  un  tel  état  des  choses,  et 
c'est  pour  remplir  le  devoir  qui  s'imposait  dans  un  in- 
térêt en  quelque  sorte  public  qu'il  a  écrit  dans  l'article 
S6  que  la  mention  de  l'intention  d'hypothéquer  le  na- 
vire en  cours  de  voyage  ne  peut  être  supprimée  qu'a 
près  le  voyage  accompli  et  sur  la  présentation  de  V 
de  francisation.  Ce  n'est  qu'alors  en  effet  que  la 
tractation  faite  sur  le  registre  sera  mentionnée  sur  Y 
de  francisation,  et  qu'ainsi,  effacée  partout  où  elle 
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tait,  la  déclaration  ne  pourra  plus  ser?ir  aux  uns,  nuire 
aux  autres. 

SftV.  —  Le  caractère  substantiel  de  la  mention  sur 
racle  de  francisation  de  Thypothèque  réalisée  en  cours 
de  Toyage,  résulte  avec  é?idence  des  termes  même  de 
l'article  26.  «  Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de 
Toyage  prennent  rang  du  jour  de  leur  inscription  sur 
Tacte  de  francisation.  » 

G'est-i-dire  que  la  mention  sur  cet  acte  équivaut  à 
rinscription  prescrite  par  Tarticle  6  et  en  produit  les 
effets.  Sans  cette  inscription  l'hypothèque  serait  occulte 
et  ne  conférerait  aucun  droit  de  suite  ou  de  préférence 
à  son  bénéficiaire.  C'est  cette  conséquence  qu'entraîne- 
rait le  défaut  d'inscription  sur  Tacte  de  frandsalion  de 
l'hypothèque  réalisée  en  cours  de  Toyage. 

S58.  —  Cette  inscription  doit  être  faite  :  en  France, 
par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  du  contrat  ;  &  l'é- 
tranger,  par  le  consul  français,  ou,  è  défaut,  par  on 
officier  public  du  lieu. 

Le  receveur  des  douanes  ou  le  consul  qui  omettrait 
œ  devoir  engagerait  gravement  sa  responsabiliié  et  s'ex- 
poserait à  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  que  cette 
omissioa  aurait  occasionnée  ou  pourrait  occasionner. 

Hais  l'appel  que  notre  article  fait  à  l'officier  public 
étranger  reste  forcément  sans  sanction.  Celui-ci,  en  ef- 
fet, n*est  ni  lié  par  la  loi  française,  ni  tenu  d'obéir  à  ses 
prescriptions. 
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En  coDséqueDce,  celui  qui,  duement  requis-d'insciire 
le  prêt  sur  Tacte  de  francisation,  aurait  refusé  ou  né- 
gligé de  le  faire,  ne  pourrait  être  recherché  è  raison  de 
ce,  si  ce  n'est  par  le  préteur,  sll  était  de  la  même  na« 
tionalité  et  si  leur  loi  loi  permettait  de  demander 
compte  de  la  négligence  ou  de  Tomission. 

850.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  double 
formalité  édictée  par  l'article  6,  c*est-à-dure  Tinscriptioii 
sur  le  registre  spécial  que  doit  tenir  le  receveur  des 
douanes  du  port  d'attache  du  navire,  et  sa  mention  sur 
l'acte  de  francisation,  est  substantielle  et  pt^aiarMa  i 
peine  de  nullité  de  l'hypothèque.  En  est-il  de  wèanB  de 
rinscription  sur  le  registre  spécial  qu'exige  l'article  967 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  aocodk 
lie.  La  différence  qui  existe  dans  l'objet  que  te  propose 
chacune  de  ces  inscriptions  devait  nécessairement  se  re- 
trouver dans  les  effets. 

Le  registre  dont  parle  l'article  6  est  cdui  qui  est  des- 
tiné à  donner  à  l'hypothèque  la  publicité  qui  est  de  son 
essence,  et  à  en  constater  légalement  l'existence. 

Aussi  est-ce  à  ce  registre  que  recourront  ceux  qui 
ont  intérêt  à  s'assurer  de  la  solvabilité  de  l'armateur  ; 
c'est  ce  registre  qui  sera  toujours  ouvert  au  public  et 
dont  le  receveur  est  tenu  de  donner  copie  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent. 

Dès  lors,  la  pénalité  attachée  au  défaut  d'inscription 
sur  ce  registre  s'explique  facilement.  Elle  est  la  consé- 
quence du  caractère  que  ce  défaut  imprime  à  i'hypotbè- 
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que.  Elle  reste  occultei  et,  aux  yeux  de  la  loi,  une  hy- 
pothèque occulte  n'existe  pas. 

Le  registre  spécial  sur  lequel  doit  être  mentionnée 
l'hypothèque  contractée  en  cours  de  voyage  n*a  pas 
i'aulre  destination  que  celle  que  lui  affecte  espressé- 
tnent  Tartide  86  :  suppléer  h  la  perte  de  Pacte  de  fran- 
cisation. 

Est-ce  que  le  public  pouvait  être  tenté  d*y  recourir, 
l'aller  y  rechercher  Tétat  hypothécaire  du  navire  ?  Hais 
il  ne  mentionnera  jamais  que  celle  contractée  en  cours 
le  voyage,  quel  que  soit  le  nombre  et  l'importance  des 
hypothèques  qui  le  grevaient  avant  le  départ. 

D'aitleurs,  pour  vérifier  un  registre,  la  première  con- 
iiioo  est  de  connaître  le  lieu  où  il  se  trouve,  c'est-à- 
lire  le  lieu  où  l'emprunt  s'est  réalisé.  Or,  comment 
ivoir  cette  connaissance  puisque  notre  loi,  contraire- 
oient  à  la  loi  anglaise,  n'exige  pas  d'indiquer  la  place 
)ù  devra  être  contracté  l'emprunt  en  cours  de  voyage. 

En  réalité  donc,  le  registre  spécial  dont  parie  l'article 
i6  n'est  qu'un  livre  purement  auxiliaire  qui  n'existera 
nême  pjis  fort  souvent.  En  effet,  notre  loi  a  bien  pu  en 
}re8crire  obligatoirement  la  tenue  è  nos  receveurs  des 
louanes  et  à  nos  consuls,  mais  pouvait-elle  espérer  se 
Bire  obéir  des  officiers  publics  étrangers  7  En  ce  qui  les 
concerne,  noire  législateur  pouvait  bien  former  un  vœu, 
exprimer  un  désir,  mais  il  ne  lui  était  pas  donné  de 
rignifîer  un  commandement,  d'imposer  un  ordre. 

Donc,  suivant  que  Temprunt  aura  été  contracté  dans 
tel  ou  tel  pays,  il  n'existera  pas  même  de  registre. 

26 
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Etait-il  possible  dès  lors  de  Caire  une  cause  de  nullité 
de  rhypothè(iue  du  défaut  de  mention  de  l'emprunt 
sur  oe  registre. 


K  —  £n  résumé,  oe  qu'il  y  a  de  yraiment  subs- 
tantiel dans  rartide  86,  c'est  d'abord  l'obligation  pour 
l'armateur  qui  veut  se  réserver  la  faculté  d'hypothéquer 
son  navire  en  cours  de  voyage,  de  déclarer  avant  le  dé- 
part du  navire  du  port  où  le  navire  est  immatriculé,  et 
son  intention,  et  la  somme  jus(|u*à  concurrence  de  la- 
quelle il  entend  user  de  cette  faculté  ; 

C'est  ensuite  de  constater  sur  l'acte  de  firandsation 
les  hypothèques  contractées  en  vertu  de  cette  &calté. 

Cette  constatation,  tant  que  le  navire  est  en  voyage, 
est  en  effet  la  seule  inscription  dont  l'hypothèque  soit 
susceptible.  Il  est  vrai  que  cet  acte  étant  nécessairement 
à  bord  du  navire,  les  tiers  intéressés  ne  peuvent  le  con- 
sulter. Mais,  en  ce  qui  les  concerne,  la  déclaration  de 
l'armateur  équivaut  à  l'inscription,*  l'emprunt  projeté 
doit  être  considéré  comme  accompli  tant  que  cette  dé- 
claration n'a  pas  disparu  des  rostres  de  la  douane  et 
elle  n'en  peut  disparaître  qu'après  que  le  navire  renuré 
au  port  d'attache,  la  représentation  de  l'acte  de  franci- 
sation précisera  son  état  hypothécaire. 
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ARTICLE    27. 

Les  paragraphes  9  de  Tarticle  491  et  7  de  rartide 
492  du  Code  de  commerce  bont  abrogés. 

L'article  4  94  du  mâme  Gode  est  tominé  par  la  dis- 
position  suivante  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  nayire  vien- 
dront,  dans  leur  ordre  d'ioscription,  après  les  créances 
priyil^ées. 

ARTICLE   28. 

L'article  233  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi 
qu*il  suit  : 

«  Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des  pro- 
4[  priétaires  et  que  quelques-uns  fassent  refus  de  con- 
4[  tribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expédition,  le  ca- 
«  pitaine  peut,  en  ce  cas,  Tingt-quatre  heures  après 
«  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leurs  con- 
4L  tingents  ,  emprunter  hypothécairement  pour  leur 
«  compte,  sur  leur  part  dans  le  navire  avec  l'autorisa- 
«  tion  du  juge.  » 

SOMMAIRE 

364 .    Objet  de  l'article  27.  Suppres^^ion  da  prêt  à  la  grosse  avant 
le  départ  du  navire. 
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363.  Gomment  sa  disposition  était  motivée  par  Je  rapportenrde 
la  Commission. 

363.  Gomment  devait  être  classée  l'hypothèque  remplaçant  le 

prêt  à  la  grosse.  Proposition  de  M.  Glafrier  de  lai  confé- 
rer le  privilège  do  §  9  de  Tarticle  494 . 

364.  Raisons  à  l'appui. 

365.  Examen  et  apprédatkm.  IneooTénients  et  dangers  que 

cette  disposition  oATrait  pour  les  prêteurs. 

366.  Pour  les  armateurs  qui  auraient  été  forcés  de  recourir  i 

l^bypoth^ue. 

367.  Réponse  de  H.  Glapier.  Son  caractère. 

368.  Rejet  de  la  proposition.  Motifs  qu'en  donnait  le  rappor* 

teur. 

369.  Gonséquences. 

370.  Abrogation  de  l'article  233  du  Gode  de  commerce.  Noa- 

velle  rédaction.  Son  caractère. 

374 .  Raisons  qui  expliquent  et  justifient  la  dérogation  au  droit 
commun  et  à  l'article  4"  de  la  loi. 

378.  Procédure  à  suivre.  DifiDcultés  que  peut  rencontrer  si 
mise  en  pratique. 

373.  Lé  copropriétaire  pour  le  compte  duquel  l'emprunt  a  été 
contracté  pourra-t-il  s'en  libérer  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret  ? 


sot.  —  Nous  veDons  de  dire  que  le  but  de  la  loi 
nouvelle  élail  la  suppression  du  prêt  à  la  grosse  et  son 
remplacement  par  Temprunt  hypothécaire.  Mais  c'est 
surtout  en  cours  de  voyage  et  après  des  fortunes  de  mer 
que  le  besoin  d'emprunter  se  fait  sentir  pour  pourvoir 
aux  nécessités  de  la  navigation,  et  la  suppression  do 
contrat  à  la  grosse,  dans  ces  circonstances,  eût  été  une 
imprudence  grave  et  compromettante.  En  effet,  il  pou- 
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fait  86  faire  qn'aiicane  réserîe  d'empninter  éfentoeUe- 
ment  n'eût  conféré  au  capitaine  le  pouvoir  de  le  fiiiret 
et,  dans  le  caa  contrairet  l'exercice  de  ce  pouvoir  pou- 
fait  suadter  des  difficultés  sérieuses  ou  rencontrer  des 
obstades  invindbles. 

U  ea  était  autrement  du  prêt  à  la  grosse  avant  le  dé- 
part du  navire.  Id  sa  suppression  était  non  seulement 
possible,  mais  encore  forcée,  car  son  maintien  était  Tex- 
dusion  de  l'hypothèque  maritime  qu'on  venait  oi^ani- 
Ber.  Le  prêt  à  la  grosse  se  recommandait  en  effet  aux 
capitalistes  par  l'élévation  du  taux  du  profit  maritime  et 
par  le  privilège  qu'il  conférait.  Dans  ces  conditions  on 
devait  évidemment  préférer  le  privilège  à  l'hypothèque. 


I.  —  Cette  double  inspiration  a  dicté  l'article  27. 
«  Cette  disposition,  disait  le  rapporteur,  a  pour  objet 
de  foire  disparaître  l'un  des  privilèges  admis  par  la  loi 
commerdale,  celui  du  prêteur  à  la  grosse  pour  radoub, 
yictuailles,  armement  et  équipement  avant  le  départ  du 
navire.  Ce  privilège  naît  de  la  convention  ;  il  n'est  sou- 
mis qu'à  une  condition  qui  dépend  de  la  volonté  des 
parties  ;  celle  du  dépôt  d'une  expédition  ou  d'un  dou- 
ble de  l'acte  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les 
dix  jours  de  sa  date.  N'est-il  pas  clair,  dès  lors,  que 
son  maintien  est  incompatible  avec  l'institution  de  l'hy- 
pothèque ?  La  garantie  du  prêteur  hypothécaire  serait 
illusoire  s'il  était  loisible  au  débiteur,  en  contractant  un 
emprunt  à  la  grosse,  d'enlever  son  rang  à  l'hypothèque 
qu'il  vient  de  constituer.  Quel  senice,  du  reste,  rend  au 
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oommefoe  maritime  ie  prêt  à  la  grosse  avaDt  le  dépari? 
Aucun,  car  il  y  a  dans  ce  moyen  de  se  procurer  des 
fonds  qu^ue  chose  de  si  anormal,  il  est  si  onéreui 
que  nul  armateur  soucieux  de  son  crédit  n'osmiit  y  re« 
courir.  On  n'y  recourt  pas  en  effet,  rt  nous  avons  re- 
cueilli ce  témoignage  que  le  prêt  d  la  grosse  avant  le 
départ  est  resté  sans  application.  Nous  ne  devions  pas 
dès  lors  hésita  à  sacrifier  un  privilège  qui,  dépourra 
de  toute  utilité  propre,  eût  été  un  très  grave  obstacle  au 
développement  du  crédit  hypothécaire. 

€  Il  ne  pouvait  être  question,  bien  entendu,  de  po^ 
ter  atteinte  au  pririlége  accordé  pour  les  prêts  faits  au 
capitaine,  en  cours  de  voyage,  pour  les  b^oins  du  na- 
vire. Comme  les  sommes  ainsi  prêtées  ont  contribué  à 
la  conservation  du  bfttimenti  il  est  naturel  qu'elles  soient 
remboursées  de  préférence  aux  créances  hypothécaires. 
Le  prêteur  sur  hypothèque  devra  mesurer  d'avance  le 
risque  résultant  pour  lui  des  emprunts  contractés  en 
cours  de  voyage,  et  il  aura  le  moyen  de  l'atténuer  en 
contractant  une  assurance.  » 


—  Dès  l'instant  que  le  privilège  du  préteur  à 
la  grosse  avant  le  départ  ne  pouvait  se  concilier  avec 
l'hypothèque,  il  fallait  opter  entre  eux.  Le  choix  des  au* 
teurs  de  la  loi  nbuvelle  ne  pouvait  être  douteux,  ils  de- 
vaient naturellement  se  prononcer  po(ir  l'hypothèque 
qu'ils  introduisaient  dans  notre  droit  maritime. 

Restait  à  déterminer  le  rang  qui  était  réservé  à  l'hy- 
pothèque. Devait-on  la  classer  comme  le  pririlége  qu'elle 
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TODait  remplacer  7  Devait-on  au  contraire  la  reMgaer 
après  tous  les  autres  privilèges  édictés  par  l'article  494 
do  Gode  de  commerce  et  consenrés  par  la  loi  nouveHe  7 

H.  Qapier  se  prononçait  dans  le  premier  sens.  Esa 
conséquence!  il  proposait  de  terminer  Tarticle  494  par 
la  disposition  suivante  : 

«  Les  Créanciers  hypothécaires  prendront  le  rang  as- 
signé par  le  §  9  de  Tarticle  494  aux  sommes  prêtées  à 
la  grosse  sur  les  corps»  quille,  agrès  et  apparaux  pour 
radoub,  victuailles,  armement  et  équipement  du  navire 
avant  le  départ.  Voici  les  raisons  qu'il  invoquait  à 
Tappui. 


SOU.  ~  H  Après  le  §  9  qui  accorde  un  privilège  au 
préleur  à  la  grosse  avant  le  départ,  Tarlicle  494  consa- 
cre dans  le  §  4  0  celui  des  assureurs  pour  la  prime  d'as- 
surance, et  dans  le  §  4  4  celui  du  chargeur  pour  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  à  raison 
des  avaries  contractées  pendant  le  voyage  par  la  faute 
du  capitaine. 

a  Ce  privilège  n'effrayait  pas  le  prêteur  à  la  grosse 
au  lieu  du  départ,  car  ce  prêt  est  à  un  rang  antérieur. 
Mais,  d'après  le  projet  qui  vous  est  soumis,  c'est  après 
les  dommages-intérêts  résultant  de  la  faute  du  capitaine 
qu'on  place  le  prêt  hypothécaire. 

«  Je  dis  que  c'est  là  annuler  tout  simplement  le  prêt 
hypothécaire  et  le  rendre  impossible,  car  c'est  faire  dé- 
pendre le  sort  de  ce  prêt  hypothécaire  d'un  événement 
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fofiir,  iooertai&i  ooosidérable  qu'il  est  impomble  d'ap- 
précier. 

€  Qudle  est  la  première  baae  du  contrat  hypothé- 
caire ?  C'est  la  certitude,  c'est  la  gwantie  que  le  rang 
qui  tous  a  été  donné  sera  maintenu.  Quand  tous  prê- 
tez sur  un  immeuble,  quelles  précautions  ne  prenez- 
vous  pas  pour  vous  garantir  contre  toutes  les  éyentuali- 
tés  de  l'ayenir  ?  Il  y  ,a  dans  notre  législation  civile  uœ 
éventualité,  c'est  celle  résultant  de  l'hypothèque  l^le 
attribuée  à  la  femme.  Qu'est-ce  que  vous  faites  quand 
vous  prêtez  ?  Vous  exigez  que  la  femme  intervienne 
dans  ce  contrat  pour  céder  son  antériorité,  et  si  elle  oe 
le  peut,  si  elle  est  mariée  sous  une  constitution  géné- 
rale de  dot,  alors  vous  ne  prêtez  pas,  vous  dites  :  je  ne 
prête  pas,  je  n'ai  pas  de  certitude. 

«  Comment  prêterez-vous  aujourd'hui  par  hypothè- 
que sur  un  navire  lorsqu'on  pourra  vous  dire  :  Vous 
prêtez,  c'est  parfaitement  bien  ;  mais  si  le  capitaine  fait 
une  faute,  et  si  elle  donne  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts, ces  dommages-intérêts  vous  primeront  et  vous 
courrez  le  risque  de  perdre  votre  rang  ? 

a  Dans  une  pareille  situation,  le  prêt  hypothécaire 
sera  une  illusion,  et  le  faire  sera  une  imprudence.  » 


^  —  Oui,  la  crainte  de  se  voir  tout  à  coup  pri- 
mé par  des  créances  pouvant  atteindre  à  des  propor- 
tions considérables  pourra  décourager  les  prêteurs  et 
ajouter  ainsi  une  pierre  d*a(dioppement  à  celles  déjà 
si  nombreuses  qui  mettent  en  question  l'exécution  de  la 
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loi.  Mab  élait-il  possible  de  se  soustraire  aux  exigences 
que  créait  la  nature  des  choses  et  s'exposer  à  compro- 
mettre grafemeni  l'intérêt  des  armateurs  pour  avoir 
Youlu  trop  le  protéger  ?  Or»  n'est-ce  pas  là  que  Tenait 
aboutir  la  proposition  de  M.  Clapier? 

Elle  aussi  n'était  ni  sans  inconvénients,  ni  sans  dan- 
gers,  non  seulement  pour  les  armateurs,  mais  encore 
pour,  les  préteurs.  Loin  de  protéger  ceux-ci  contre  un 
péril  éventuel,  elle  créait  pour  çux  un  préjudice  certain 
et  actueL 

§ 

Sans  doute,  la  certitude  de  conserver  le  rang  qui  lui 
est  légalement  acquis  est  une  des  bases  essentielles  de 
l'hypothèque  et  en  favorise  le  développement.  Hais  la 
perte  de  ce  rang  n'est  pas  seulement  l'effet  d'une  préfé- 
rence accordée  à  tel  ou  à  tel.  Elle  peut  résulter  de  l'ad- 
mission de  plusieurs  créances  à  une  collocation  com- 
mune. 

Or,  c'est  là  ce  que  devait  produire  la  proposition  de 
H.  Clapier.  Le  §  9  de  l'article  191  du  Code  de  com- 
merce ne  distingue  pas  entre  les  prêts  à  la  grosse.  Il 
concède  le  privilège  à  tous  ceux  qui  ont  été  contractés 
avant  le  départ  indistinctement  et  à  quelque  époque 
qu'ils  se  soient  réalisés. 

Appeler  les  créanciers  hypothécaires  au  bénéfice  de 
ce  paragraphe  c*était  donc  les  confondre  tous  dans  une 
même  et  seule  catégorie.  La  date  de  l'inscription  deve- 
nait indifférente.  C'est  la  qualité  d'hypothécaire  qui 
était  déterminante,  elle  su(Bsail  pour  assurer  au  dernier 
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inscrit  le  même  droit  et  les  mêmes  afsntages  qu'aa 
premier. 

Cependant  la  préférence  attachée  à  la  date  de  Tins- 
cription  n'est-elle  pas  elle  aussi  une  des  bases  essen- 
tielles de  l'hypothèque  ?  Qu'importe  que  cette  préfô- 
rence  soit  accordée  à  un  tiers  ou  que  ses  effets  soient 
piaralysés,  par  la  nécessité  de  ne  venir  qu'en  concoon 
avec  d'autres,  concours  qui  pourra  aboutir  sinon  &  la 
perte  totale  de  la  créance,  du  moins  à  une  perte  par- 
tielle pouvant  atteindre  à  des  proportions  considérables. 

La  sécurité  n'existe  donc  pas  plus  dans  un  cas  que 
dans  l'autre  et,  pour  emprunter  le  langage  de  H.  Qa- 
pier,  on  pourra  toujours  dire  :  Vous  prêtez  aujourd'hui, 
c'est  parfaitement  bien  ;  mais  si  demain  ou  après  il  plaît 
à  votre  débiteur  de  consentir  de  nouvelles  hypothèques, 
la  vôtre  aura  beau  avoir  été  inscrite  depuis  plus  ou 
moins  longtemps,  vous  devrez  subir  la  concurrence  et 
ne  recevoir  que  ce  que  cette  concurrence  vous  assi- 
gnera. 

Les  prêteurs  sur  hypothèque  appelés  à  hériter  da 
rang  assigné  aux  prêteurs  à  la  grosse  auraient  été  mieux 
traités.  Ceux-ci,  en  effet,  n'avaient  droit  au  privilège 
qu'autant  qu'il?  avaient  prêté  pour  radoub,  victuailles, 
armement  et  équipement  du  navire,  et  les  premiers 
auraient  bénéficié  du  §  9  de  l'article  491  du  Code  de 
commerce  pourvu  qu'ils  eussent  obtenu  hypothéquée! 
quelque  destination  qu'eussent  reçu  leurs  fonds. 

Dans  tous  les  cas,  le  danger  éventuel  pour  être  moin- 
dre n'en  était  ni  moins  menaçant,  ni  moins  certain.  La 
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proposition  de  M.  Clapier  était  donc  loin  d'être  avan* 
tageusè  pour  les  préteurs. 


).  —  Elle  offrait  de  plus  un  grave  danger  pour 
les  armateurs  qui  ont  été  réduits  à  emprunter  hypothé- 
cairement. 

Il  est  ëyidenti  en  effet,  que  la  préférence  donnée  à 
l'hypothèque,  sur  les  dommages-intérêts  allouésaux  char- 
geurs victimes  des  fautes  du  capitaine,  menaçant  ceux- 
ci  de  n'avoir  qu'une  créance  illusoire,  les  déterminera 
è  prévenir  ce  danger  en  ne  traitant  qu'avec  des  navires 
libres  de  toute  hypothèque.  Ce  qui  en  résulterait  forcé- 
ment serait  une  concurrence  désastreuse,  non  pas  seu- 
lement entre  les  navires  français  et  étrangers,  mais  en- 
core entre  navires  français.  De  toute  certitude  entre 
deux  navires  dont  l'un  aurait  été  franc  d'hypothèques, 
et  aurait  par  conséquent  présenté  toute  garantie  aux 
chargeurs  à  raison  des  dommages  quMls  pourraient 
éventuellement  souffrir  par  la  faute  du  capitaine,  et  un 
navire  hypothéqué,  ce  n'est  pas  celui-ci  qui  aurait  été 
choisi. 

Aussi  un  homme  spécial  en  cette  matière  qui  faisait 
partie  de  la  Commission  législative,  l'honorable  SI. 
Peulvé,  caractérisait  ainsi  la  proposition  :  Ce  que  nous 
iemande  M.  Clapier,  c*esl  la  ruine  des  armateurs  qui 
recourraient  à  l'hypothèque. 

3ll9f.  —  La  réponse  que  M.  Clapier  faisait  à  cette 
;rave  objection  était  curieuse.  «  Quand  vous  louez  une 
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maison,  disait-il,  est-ce  que  vous  tous  informez  si  œlte 
maison  est  hypothéquée,  par  la  raison  que  si  elle  Téiait 
le  locataire  qui  aura  des  dommages-intérêts  à  réclamer 
sera  primé  par  Thypothèque  ?  Non  Messieurs. 

«  En  pratique,  et  je  fais  appel  à  tons  ceux  qui  con- 
naissent les  faits,  en  pratique,  dis-je,  lorsqu'on  feat 
charger  sur  un  navire,  est-ce  qu'on  ?a  demander  si  ce 
na?ire  est  libre  de  toute  hypothèque  7  » 

Pour  on  homme  qui  revendiquait  si  hautement  à  la 
tribune  sa  compétence  en  cette  matière,  ces  arguments 
se  distinguaient  par  leur  singularité.  Comment  était-il 
possible  de  confondre  ou  d'assimiler  deux  choses  aussi 
distinctes  que  la  location  d*une  maison  et  Taffrétement 
d'un  navire  7  Celui  qui  loue  une  maison  l'habite  ordi- 
nairement, personne  que  lui  n'a  le  droit  de  pénétra 
dans  les  appartements  qui  lui  sont  affectés,  de  veilla  à 
la  conservation  des  meubles  et  effets  mobiliers  dont  il 
les  garnit.  Quels  sont  donc  les  dommages-intérêts  qu'il 
pourrait  avoir  à  réclamer  du  propriétaire  ? 

Celui  qui  affrète  un  navire  en  loue  l'usage,  mais  n'en 
acquiert  pas  la  disposition.  Ce  navire  reste  commandé 
par  le  capitaine  que  l'armateur  a  choisi,  et  c'est  entre  le& 
mains  et  sous  la  surveillance  de  ce  capitaine  que  l'affréteur 
remet  ses  marchandises  dont  la  valeur  est  souvent  fort 
considérable.  Si  lé  capitaine  abuse  du  dépôt  qui  lui  est 
confié,  si  par  sa  faute  ces  marcl^andises  dépérissent  OQ 
se  détériorent,  il  est  de  toute  justice  que  les  conséquen- 
ces en  soient  supportées  par  lui  comme  auteur,  par  l'ar- 
mateur comme  civilement  responsable. 
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Or,  rexi$t6Doe  de  la  faute  peut  et  doit  exciter  les  pré- 
occupatioDs  des  chargeurs  et  les  amener  naturellement 
à  se  prémunir  contre  la  possibilité  de  ne  pas  obtenir  la 
réparation  qui  pourrait  leur  être  due. 

Mais,  objecte  M.  Clapier,  dans  la  pratique  est-ce  qu'on 
va  demander  si  le  navire  qu'on  veut  affréter  est  hypo- 
théqué ?  Non  sans  doute,  et  cela  par  une  raison  bien 
simple,  c'est  qu'avant  la  loi  de  4874  tout  le  monde  sa- 
vait que  les  navires  n'étaient  pas  hypothéqués  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  susceptibles  de  l'être.  Ce  que  l'affré- 
teur n'avait  paft  à  craindre  avant  la  loi,  la  proposition 
de  M.  Clapier  l'eût  depuis  rendu  redoutable.  L'appel  à 
la  pratique  antérieure  n'était  pas  sérieux»  ne  pouvait 
pas  l'être. 


.  —  La  proposition  de  M.  Clapier  fut  repous- 
sée  et  devait  l'être,  et  voici  les  raisons  graves,  décisives 
sur  lesquelles  le  rapporteur  étayait  ce  rejet  : 

«  Si  nous  exposons  le  chargeur  à  se  trouver  primé, 
non  plus  seulement  par  le  privilège  garantissant  l'em- 
prunt limité  aux  besoins  actuels  des  navires  en  par- 
tance, mais  encore  par  l'hypothèque  qui  peut  être  indé- 
finie, nous  disqualifions  le  navire,  nous  le  disqualifions 
TO-à-vis  des  navires  étrangers  qui  nous  font  mainte- 
nant une  concurrence  déjà  trop  ruineuse  ;  nous  le  dis- 
qualifions même  vis-à-vis  des  autres  navires  de  la 
marine  française  qui  appartiendraient  à  des  armateurs 
assez  riches  pour  n'avoir  pas  besoin  de  crédit.  Eh  bieni 
c'était  là  une  contradiction  entre  le  but  que  nous  pour- 
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8ui?ioQ8  et  le  moyen  par  lequel  noas  cherchons  A  Tat- 
Idnâre,  nous  ayons  décidéi  et  c'est  l'opinion  de  Tiina- 
nimilé  de  la  Commission,  que,  par  cette  seule  ccmsidér 
ration,  il  n'y  avait  pas  possibilité  de  dire  drmt  à 
l'amendement  de  ThonoraMe  M.  Clapier.  » 


L  —  Le  privilège  concédé  par  le  §  9  de  l'arfide 
49rdu  Code  de  commerce  a  donc  disparu.  Le  prêt  hy- 
pothécaire remplacera  le  prêt  a  la  grosse  a?ant  le  dé- 
part, mais  ne  jouira  pas  de  la  faveur  accordée  à  cdui- 
ci.  Cette  faveur  avait  sa  raison  d'être  dans  la  limite  qui 
lui  était  assignée.  Le  privilège  ne  couvrait  que  les  som- 
mes avancées  pour  les  besoins  spéciaux  du  navire  avant 
le  départ. 

Le  prêt  hypothécaire  ne  se  prêtait  nullement  A  celte 
restriction.  Il  n'a  été  organisé  que  pour  fournir  à  l'ar- 
mateur la  possibilité  de  trouver  dans  la  propriété  de  son 
navire  les  sûretés  les  plus  étendues  à  offrir  pour  obte- 
nir le  plus  large  crédit  dans  l'intérêt  de  la  généralité 
de  ses  affaires. 

Lui  accorder  le  privilège  du  §  9  de  l'article  491  c'eût 
été  donner  à  ce  privilège  une  étendue  qui,  nous  venons 
de  le  voir,  au  lieu  de  protéger  les  armateurs,  aurait  eo 
pour  certains  d'entre  eux  les  conséquences  les  plus  pré- 
judiciables. 

Le  privil^  a  donc  été  purement  aboli  et  dès  lors  les 
§§  9  de  l'article  491  et  7  de  l'article  498  qui  s'y  réfé- 
raient  devaient  disparaître  de  notre  Code  de  commerce. 
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8VO.  —  Une  autre  conséquence  inévitable  delà 
suppression  du  prêt  à  la  grosse  avant  le  départait 
l'abrogation  de  l'article  833  du  Gode  de  commerce, 
donnant  au  capitaine  le  pouvoir  d'emprunter  à  la 
grosse  pour  le  compte  et  sur  la  part  des  copropriétaires 
du  navire  qui  refusaient  de  contribuer  aux  firais  de  la 
mise  en  état  du  navire  régulièrement  frété  du  consente- 
ment de  la  majorité  ou  de  l'unanimité.  L'arucle  88 
consacre  cette  abrogation  et  substitue  à  ce  pouvoir  celui 
d'emprunter  sur  hypothèque.  i 

C'est  là  évidemment  une  dérogation  au  droit  com- 
mun. En  effet,  aux  termes  de  l'article  8484  du  Gode 
civil,  les  hypothèques  ne  peuvent  être  consenties  que 
par  ceux  qui  ont  la  Capacité  d'aliéner  les  biens  qu'ils  y 
soumettent,  et  le  capitaine,  représentant  des  armateurs 
quant  à  l'administration  et  la  direction  du  navire,  n'a 
jamais  eu  la  capacité  de  l'aliéner  en  tout  ou  partie,  à 
moins  qu'il  n'en  eût  lui-même  la  propriété  totale  ou 
partielle. 

n  est  vrai  que  l'emprunt  autrefois  à  la  grosse/  aujour- 
d'hui hypothécaire,  ne  pouvant  être  contracté  que  sur 
et  après  autorisation  du  juge,  cette  autorisation  pour- 
rait ^  être  considérée  comme  un  jugement  entraînant 
l'hypothèque  judiciaire. 

Hais  dans  ce  cas  l'article  88  aurait  dérogé  non  seu- 
lement au  droit  commun,  mais  encore  à  l'artide  l*'  de 
la  loi  excluant  toutes  hypothèques  autres  que  l'hypo- 
thèque conventionnelle. 
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89 tf  —  Ce  qui  explique  et  justifie  celte  double  dé- 
rogation, c'est  la  nature  spéciale  de  la  propriété  des 
nafires  et  le  mode  de  leur  administration. 

Habituellement  répartie  entre  plusieursi  c^te  pro- 
priété ne  peut  être  utilement  gérée  que  par  les  rè^es 
applicables  à  toute  assemblée  délibérante,  que  par  To- 
Migation  pour  la  mincNrité  de  subir  la  volonté  de  la  ma- 
jorité. 

Que,  régulièrement  consultés  sur  l'opportunité  de  fré- 
ter le  narire,  les  copropriétaires  s'y  refusent,  c*est  là 
un  droit  qu'on  ne  saurait  leur  contester.  Mais  si  tous 
ou  le  plus  grand  nombre  consentent,  ils  ne  peuvent  le 
foire  qu'en  s'obligeant  à  mettre  le  navire  en  état  d'œ- 
treprendre  et  d'exécuter  le  voyage  projeté. 

Si  la  minorité  ayant  voté  contre  pouvait,  par  son  re- 
fus de  contribuer  aux  frais  de  cette  mise  en  état,  empê- 
cher le  voyage,  c'est  elle  qui  ferait  la  loi  à  la  majorité, 
ce  qui  serait  le  renversement  de  tous  les  principes. 

.  D'ailleurs  la  délibération,  une  fois  prise,  est  acquise 
à  tous,  et  chacun  peut  individuellement  en  réclama  et 
en  contraindre  l'exécution.  Aussi  avons-nous  vu  que 
même  dans  le  cas  où  les  refusants  seraient  en  majoritéi 
on  ne  pourrait  revenir  sur  le  consentement  donné  à  la 
location  du  navire,  et  que  le  capitaine  pourrait  et  de- 
vrait emprunter  pour  le  compte  et  sur  la  part  de  celte 
majorité  K 

Quels  que  soient  donc  les  récalcitrants  et  en  quelque 

1  Notre  Comment,  de  l'art.  S33,  n^  439  et  sniv. 
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nombie  qa'iis  puissent  être,  leur  refus  de  contribuer 
ouvre,  pour  le  capitaine,  le  droit  d'emprunter  aux  con- 
ditions tracées  par  l'article  1^33.      • 

^  89S.  —  La  procédure  à  suivre  est  depuis  la  loi  ce 
qu'elle  était  avant.  Il  n'y  a  aujourd'hui  de  changé  que 
le  caractère  de  l'emprunt.  Au  lieu  d'un  contrat  de  grosse 
c'est  une  hypothèque  que  le  capitaine  concédera. 

Trouvera-t-il  facilement  des  prêteurs  7  L'expérience 
résoudra  cette  question.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'attraction  que  le  taux  élevé  du  profit  maritime  exer- 
çait ou  pouvait  exercer  sur  les  préteurs  a  disparu  et 
qu'elle  n'est  nullement  suppléée  par  l'attribution  d'un 
intérêt  ne  pouvant  dépasser  6  0/0.  On  n'a  pu  se  dissi- 
muler toutes  les  difficultés  qu'un  pareil  état  des  choses 
était  dans  le  cas  d'entraîner,  mais  on  ne  pouvait, évi- 
demment permettre  dans  ce  cas  l'emprunt  à  la  grosse 
qu'on  faisait  disparaître. 

8V8.  —  Quels  seront  les  effets  de  l'hypothèque 
consentie  par  le  capitaine  à  l'endroit  du  copropriétaire 
pour  compte  de  qui  l'emprunt  a  été  contracté  7  En  ré- 
pondra-t-R  sur  sa  fortune  de  terre,  ou  bien  s'en  libè- 
rera-t-il  par  l'abandon  de  sa  part  dans  le  navire  et 
dans  le  fret  ? 

Nous  venons  de  voir  que  la  faculté  d'user  du  bénéfice 
de  l'article  246  ne  pouvait  être  revendiquée  par  l'em- 
prunteur sur  hypothèque,  parce  qu'il  est  en  dehors  des 
conditions  auxquelles  cette  faculté  est  subordonnée. 
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En  effet,  Tarticle  S46  limite  le  droit  d'diMndoii  au 
cas  où  rarmateur  n*est  teou  qu'en  force  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  pour  les  faits  du  capitaine.  Il 
ne  saurait  être  invoqué  pour  les  actes  aocompUs  person- 
nellement par  lui. 

Or,  c*est  précisément  dans  cette  dernière  catégorie 
que  se  place  Temprunt  sur  hypothèque.  Il  ne  peut  être 
contracté  que  par  le  débiteur  lui-même  si  le  contrat  a 
lieu  à  son  domicile,  que  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial, s'il  Test  en  cours  de  voyage.  Dans  Tun  et  l'autre 
cas,  c'est  lui  qui  s'oblige  personnellement,  directement, 
et  qui  se  rend  dès  lors  irrecevable  à  se  prévaloir  de 
l'article  S4  6. 

Mais  cette  irrecevabilité  existe-t-elle  lorsque  sur  le 
refus  de  contribuer  aux  frais  de  la  mise  en  état  le  capi- 
taine emprunte  malgré  le  copropriétaire  et  contre  lui  7 
Si  non,  la  faculté  donnée  au  capitaine  est  lettre  morte 
et  ne  trouvera  jamais  à  s'exercer. 

On  sait  en  effet  que  l'abandon  peut  être  réalisé  après 
naufrage,  et  même  après  la  perte  entière  du  navire.. 
Que  recevra  donc  le  prêteur  le  cas  se  réalisant,  et  quel 
est  celui  qui  voudra  braver  cette  nouvelle  chance  de 
perte? 

Objectera-t-on  qu'il  pourra  recourir  sur  l'indemnité 
d'assurance?'  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  47, 
en  cas  d'innavigabilité  ou  de  perte  du  navire,  les  droite 
des  créanciers  s'exercent  sur  le  produit  des  assurances. 
Hais  pour  que  cet  exercice  ait  lieu,  il  faut  de  toute  né- 
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cessité  que  ces  droits  n'aient  pas  eux-mêmes  péri.  Or, 
rabandoQ  du  navire  et  du  firet  libérant  le  débiteur,  le 
seul  droit  restant  aux  créanciers  est  celui  de  s'appliquer 
les  objets  qui  leur  sont  abandonnés. 

Donc,  si  le  copropriétaire,  pour  le  compte  duquel 
l'emprunt  a  été  contracté,  pouvait  abandonner  le  navire 
et  le  fret,  sa  libération  vis-à-vis  du  créancier  serait 
complète  et  absolue  et,'ne  devant  plus  rien,  il  ne  sau- 
rait être  tenu  de  payer  quoi  que  ce  soit  et  d'affecter  à  ce 
payement  le  montant  de  l'assurance. 

Dès  lors,  consacrer  cette  faculté  c'était  rendre  impos- 
sible l'Qxerdce  de  la  mission  d'emprunter  donnée  au 
capitaine  et  l'on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur 
se  soit  prêté  à  autoriser  un  résultat  pareil. 

Nous  croyons  que  l'hypothèque  consentie  par  le  ca- 
pitaine au  nom  et  pour  le  compte  des  copropriétaires 
{prève  non  seulement  leur  part  dans  le  navire,  mais  en- 
core leur  fortune  terrestre,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'en  af- 
franchir par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  et  nous 
fondons  cette  opinion  sur  les  principes  même  qui  ser- 
vent de  base  à  l'article  846. 

Sans  doute  le  copropriétaire  récalcitrant  ne  concourt 
pas  personnellement  à  l'emprunt  que  contracte  le  capi- 
taine, mais  in  judieio  quasi  cnntrahitur.  Le  capitaine 
n'agit  qu'avec  l'autorisation  du  juge,  et  cette  autorisa- 
tion constitue  le  mandat  spécial  qui,  donné  par  le  juge, 
est  censé  émaner  du  mandant  lui-même  et  a  nécessaire- 
ment les  mêmes  effets.  On  ne  saurait  voir  dans  l'exécu- 
tion de  ce  mandat  le  fait  dont  parie  Tarticle  SI  6,  et  le 
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copropriétaire  en  est  tenu  non  comme  dyilement  res- 
ponsable, mais  comme  principal  et  seul  obligé. 

D'ailleurs  l'emprunt  est  ici  la  conséquence  du  con- 
sentement donné  à  Taffrétement  du  nayire.  Or,  que  le 
copropriétaire  qui  refuse  de  contribuer  à  la  mise  en  état 
ait  consenti  peisonnellement,  ou  qu'il  soit  seulement 
lié  par  la  décision  de  la  majorité,  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire.  L'affrètement  étant  obligatoire,  tout  ce 
qui  est  indispensable  pour  son  exécution  l'est  au  même 
titre  et  s'impose  non^au  capitaine,  mais  personnellement 
et  directement  à  tous  et  à  chacun  des  copropriétaires. 
À  quel  titre  donc  inyoqueraient-ils  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 216  7 


AHTIGLB     29. 

Les  navires  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus  seront 
'    seuls  susceptibles  de  l'hypothèque  créée  par  la  présente 
loi. 
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374.  Rationnalité  de  distinguer  les  navires  saivant  leur  ca- 

pacité. 

375.  Caractère  de  celle  que  consaare  l'article  490  do  Code  d9 
^  commerce. 


ART.   W.  491 

376.  Ce  qu'il  en  eût  été  si  la  loi  ne  se  fût  pas  expliquée. 

377.  Proposition  de  l'article  S9  par  la  Commission.  Ses  motifs. 

8V4I.  —  Les  auteurs  du  projet  qui  est  devenu  la 
loi  du  40  déoemhfe  4874  n'ayaient  établi  aucune  dis- 
tinction. Ils  déclaraient  susceptibles  d'hypothèque  les 
navires  indistinctement,  ce  qui  comprenait  tons  ceux 
qui  se  livraient  ou  qui  étaient  susceptibles  de  se  livrer 
à  la  navigation,  quel  que  fût  d'ailleurs  leur  tonnage. 

Il  était  évident  cependant  qu'une  distinction  était  né- 
cessaire. Dans  aucun  temps  en  effet  on  n'a  pu  considé- 
rer comme  navires  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot 
que  les  b&timents  qui,  par  leur  importance  et  leur  ca- 
pacité, étaient  en  état  de  se  livrer  à  la  grande  ou  la  pe- 
tite navigation. 

SVft.  —  C'est  ainsi  qu'à  raison  du  droit  de  suite 
consacré  par  l'article  490  du  Code  de  commerce,  en  fa- 
veur des  créanciers  du  vendeur  et  spécialement  des  cré- 
anciers privil^és,  la  proposition  faite  au  conseil  d'Etat 
de  substituer  aux  mots  de  :  nav%re$  et  autres  bdtimentê 
de  mcTf  ceui  de  :  le$  navires  et  généralement  tau$  le$ 
*  bâtiments  de  mer^  avait  été  repoussée,  parce  que,  dit 
H.  Locré,  elle  eût  fait  porter  sur  les  plus  petits  bateaux 
les  privil^es  étaUis  par  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
tide,  et  qu'on  ne  voulait  pas  l'étendre  jusque-là. 
Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs  S  les  p^ts 

i^Notre  comment,  de  fart.  490,  n*  47* 


422  HYPOTHÈQUE  AIARimiE. 

bateaux  que  le  conseil  d*Etat  ne  voulait  pas  soom^tre 
au  droit  de  suite  ne  sont  pas  ceux  de  tel  ou  tel  tonnage, 
mais  uniquement  ceux  qui,  par  leur  destination  et  par 
leur  nature»  ne  naviguent  pas  et  n'ont  rien  de  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  navigation.  Ainsi  ceux  qui  se  bor- 
nent à  faire  le  service  des  ports  et  rades,  ou  à  remor^ 
quer  lesr  navires  entrants  ou  sortants. 

89G.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  bateaux  qui 
même  ne  jaugent  pas  vingt  tonneaux,  mais  qui  se  li- 
vrent au  grand  ou  petit  cabotage,  ne  sont  pas  compris 
dans  l'exception.  Devait-il  en  être  de  même  pour  l'hy- 
pothèque 7  Fallait-il  les  en  déclarer  susceptibles  ? 

L'aflSrmative  n'eût  pas  été  douteuse  si  la  loi  eût 
gardé  le  silence.  Cependant  c'eût  été  là  donner  à  ses 
dispositions  une  étendue  que  ne  comportaient  ni  son  es- 
prit, ni  la  pensée  qui  l'avait  inspirée.  Ce  qu'elle  voulait 
c'était  favoriser  le  développement  du  crédit  maritime, 
c'est-à-dire  appeler  les  capitaux  au  secours  des  opéra- 
tions exigeant  des  ressources  importantes  comme  la 
construction  des  grands  navires.  ^ 

399.  —  Aussi  la  Commission  lé^ative,  suppléant 
au  silence  gardé  par  les  auteurs  du  projet,  proposait- 
elle  d'adopter  la  limite  édictée  par  l'article  89,  que  son 
rapporteur  justifiait  en  ces  termes  : 

«  Nous  avons  cru  devoir  ajouter  au  projet  de  nos 
honorables  collègues  une  disposition  qui,  en  limitant 
son  application,  rendra  moins  pratiqué  et  moins  lourd 
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le  nouveau  service  confié  à  l'administration  des  doua- 
nes, service  pour  lequel  elle  aura  à  demander  à  un 
nombreux  personnel  d'agents  beaucoup  de  soins,  d'at- 
tention et  d'exactitude.  Nous  avons  pensé  que  ce  n'est 
que  pour  les  navires  d|un  certain  tonnage  que  l'organi- 
sation du  crédit  hypothécaire  présente  une  sérieuse  uti- 
lité, et  qu'il  n'est  d'aucun  intérêt  d'étendre  les  disposi- 
tions de  la  loi  à  ceux  des  bâtiments  de  mer  qui  ne  cons- 
tituent que  de  simples  barques.  Au-dessous  d'une  cer- 
taine limite  de  tonnage,  la  construction  et  Tarmement 
des  bâtiments  n'exigent  l'emploi  que  de  capitaux  peu 
importants,  pour  lesquels  l'appel  au  crédit  est  rarement 
nécessaire,  et  d'ailleurs  un  très  petit  navire  n'a  pas  as- 
sez de  valeur  pour  être  facilement  accepté  comme  ga- 
rantie hypothécaire.  Nous  proposons  donc  de  n'appli- 
[juer  l'hypothèque  qu'aux  navires  de  vingt  tonneaux  et 
lu-dessus.  La  fixation  de  cette  limite  n'a  pas  un  carac- 
tère complètement  arbitraire,  la  distinction  entre  les  na- 
nres  au-dessus  ou.  au-dessous  de  vingt  tonneaux  exis- 
tant déjà  dans  la  loi  de  vendémiaire  de  l'an  n  au  point 
le  vue  de  la  police  maritime. 

Tout  autre  commentaire  serait  superflu.  On  ne  sau- 
rait en  effet  mieux  exposer  l'esprit  de  l'article  et  les  rai- 
ions  qui  en  commandaient  la  consécration. 
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ARTICLE    30. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  employés  de 
radministratioD  des  douanes  et  le  cautionnement  spé- 
cial à  leur  imposer  à  raison  des  actes  auxquels  donnera 
lieu  l'exécution  de  la  présente  loi.  seront  fixés  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  d*iiB  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes  du  fait  de 
ses  agents  ne  s'applique  «pas  aux  attributions  confiées 
aux  receveurs  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

La  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  4*'  mai  4875. 
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384.  Détermination  de  répoqae  où  la  loi  sera  exécutoire.  Mo* 

tifs  do  retard. 
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898.  —  Le  Doaveai|  service  dont  la  loi  chargeait 
les  receveurs  des  douHaes  leur  imposait  des  soins,  les 
soumettait  à  un  travail  pour  lesquels  une  rétribution 
était  aussi  indispensable,  surtout  en  présence  de  l'ag- 
gravation de  responsabilité  qui  en  résultait  pour  eux. 

Cette  aggravation  pouvait  entraîner  des  conséquences 
plus  onéreuses  que  celles  que  leur  imposait  la  respon- 
sabilité de  leurs  fonctions  ordinaires.  Les  prêts  sur  na- 
vire atteindront  le  plus  souvent  à  des  sommes  considé- 
rables, et  la  moindre  négligence,  une  erreur  même 
involontaiit».  une  omission  qui  viendra  en  compromet- 
tre le  recouvrement,  occasionnera  un  préjudice  dont  la 
réparation  imposera  de  très  lourdes  charges. 

Mais  à  cause  de  cela  même  le  cautionnement  des  re- 
ceveurs des  douanes  n'était  plus  en  proportion  avec  les 
intérêts  auxquels  il  doit  faire  face.  L'y  ramener  était 
donc  une  nécessité  non  moins  urgente  que  celle  de  dé- 
terminer les  droits  auxquels  donnerait  lieu  le  service  des 
hypothèques.  *' 

890.  —  Fallait-il  y  satisfaire  dans  la  loi  elle-même, 
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ce  qui  permettait  de  soumettre  les  tarifs  et  le  chiffre  da 
cautionnement  au  contrôle  de  TÂssemblée  nationale? 
Ne  convenait-il  py  de  s'en  rapporter  au  pouvoir  exé- 
cutif, comme  pour  tout  ce  qui  se  réfère  à  l'exécution  des 
lois? 

Il  ne  parait  pas  qu'aucune  difficulté  se  soit  élevée  à 
ce  sujet,  et  la  proposition  de  confier  cette  double  déter- 
mination à  un  décret  rendu  dans  la  forme  d*UQ  r^e- 
ment  d'administration  publique  ne  rencontrera  ni  op- 
position, ni  contradicteur. 

La  nature  même  des  choses  ne  permettait  pas  de  re- 
tarder trop  longtemps  ce  décret,  il  fallait  de  toute  néces- 
sité qu'il  précédât  le  moment  où  la  loi  devait  devenir 
exécutoire.  Il  fut  donc  promulgué  le  43  avril  4875.  En 
voici  la  teneur  : 

ARTICLE    PREMIER. 

380.  —  Les  droits  à  percevoir  par  les  employés  des 
douanes  chargés  du  service  de  l'hypothèque  maritime 
se  composent  de  remises  et  de  salaires  payables  d'a- 
vance. 

km.  2. 

Les  remises  sont  fixées  à  un  demi  par  mille  du  capi- 
tal des  créances  donnant  lieu  à  l'hypothèque  ou  à  un 
renouvellement  d'inscription. 

Elles  sont  réduites  à  un  quart  pour  mille  à  l'^aid 
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des  sommes  que  le  propriétaire  du  navire  se  réserve  la 
faculté  de  réaliser  par  voie  d'hypothèque  en  cours  de 
voyage»  conformément  à  Tartide  26  de  la  loi  du  1 0  dé- 
cembre 1874. 

Lorsque  l'hypothèque  ainsi  réservée  est  effectivement 
prise,  l'agent  appelé  à  l'inscrire  perçoit  à  son  tour  une 
remise  d'un  quart  pour  mille  sur  la  somme  hypothé- 
quée. 

An.  3. 

Les  salaires  seront  de  un  franc  : 

1^  Pour  l'inscription  de  chaque  hypothèque  requise 
par  un  seul  bordereau,  quel  que  soit  le  nombre  des 
créanciers  ; 

S""  Pour  chaque  inscription  reportée  d'office  en  vertu 
de  l'article  7  de  la  loi  da  1 0  décembre  1 874  sur  l'acte 
de  francisation,  sur  le  registre  du  lieu  de  la  francisa- 
lion,  ou  sur  la  registre  du  nouveau  port  d'attache  ; 

S""  Pour  chaque  déclaration  soit  de  changement  de 
iomidle,  soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux  par 
le  même  acte  ; 

4*  Pour  chaque  radiation  d'inscription  ; 

5«  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  pour  le  cer- 
ificat  qu'il  n'en  existe  pas. 

Art.  4. 
Chaque  bordereau  d'inscription  ne  peut  s'appliquer 
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qu'à  UD  seul  navire.  Dans  le  cas  de  changement  de 
domidlei  de  subrogation  ou  de  radiation»  il  est  fait 
aussi  une  déclaration  distincte  par  inscription. 

Art.  5. 

Les  employés  des  douanes  chargés  du  service  de 
rhypothèque  maritime  auront  à  fournir,  pour  la  garan- 
tie des  actes  auxquels  donnera  lieu  l'exécution  de  la  Id 
du  1 0  décembre  1 874,  un  cautionnement  supjplémen- 
taire  égal  au  dixième  de  leur  cautionnement  actuel.  Ce 
cautionnement  supplémentaire  devra  être  fourni  en  iiD- 
meubles  ou  en  rentes  nominatives  sur  l'Etat,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  réglé  pour  les  hypothèques  terrestres. 
Les  rentes  sur  l'Etat  seront  capitalisées  au  denier  20.  la 
libération  du  cautionnement  supplémentaire  ne  pourra 
être  réclamée  qu'après  un  délai  de  trois  ans  à  dater  do 
dernier  jour  de  la  gestion  du  comptable. 

Art.  6. 

Le  taux  des  cautionnements,  des  remises  et  des  sa- 
laires sera  révisé  à  l'expiration  d'une  période  de  cinq 
ans. 

381.  —  Tel  est  le  règlement  arrêté  en  faveur  des 
employés  des  douanes  chargés  du  service  de  l'hypothè- 
que maritime.  Aurait-on  pu  se  montrer  moins  exigeants 
et  réduire  les  frais  à  des  proportions  moindres  7  L'ex- 
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périenoe  résoudra  cette  question.  L'article  6  laisse  heu- 
reusement la  porte  ouverte  au  progrès.  En  promettant 
la  révision  à  l'expiration  d'une  période  de  cinq  ans,  le 
législateur  a  en  quelque  sorte  contracté  l'engagement  de 
se  conformer  à  oe  que  la  pratique  pourra  exiger,  et  à 
en  consacrer  les  inspirations. 

Relativement  aux  remises  et  salaires,  les  termes  du 
décret  sont  précis,  formels  et  de  nature  à  prévenir  toute 
diflBculté.  Les  termes  de  l'article  5  au  contraire  appel- 
lent une  explication. 

88ii.  —  Les  employés  des  douanes,  y  est-il  dit, 
chargés  du  service  de  l'hypothèque  maritime,  auront  è 
fournir,  pour  la  garantie  des  actes  auxquels  donnera 
lieu  Vexécution  de  la  loi  du  10  décembre  1874,  un 
cautionnement  suppléaûntaire  ^al  au  dixième  de  leur 
cautionnement  actuel. 

L'affectatbn  est  spécialement  déterminée.  Est-ce  à 
dire  que,  en  ne  soumettant  à  la  garantie  du  service  des 
hypothèques  que  le  cautionnement  supplémentaire,  le 
décret  a  entendu  placer  le  cautionnement  ordinaire  en 
dehors  de  toute  atteinte  à  raison  de  cette  garantie  ? 

L'étrangeté  da  système  auquel  aboutirait  une  solution 
affirmative  noM:  parait  rendre  cette  solution  inadmissi- 
ble.  De  toutes  les  attributions  dévolues  aux  receveurs 
des  douanes,  Thypothèquo  maritime  est  sans  contredit 
la  plus  importante.  On  peut  eh  eiïet  prévoir  que  les 
prêts  faits  à  cette  occasion  atteindront  le  plus  ordinaire- 
ment à  des  sommes  considérables  qu'une  omission,  une 
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Diligence,  une  faute  de  la  part  du  reoeveur  des  doua- 
nes peut  compromettre,  ou  dont  elle  peut  occasionner 
la  perte. 

Qu'aurait  donc  accordé  le  décret  si  le  qrstème  que 
nous  repoussons  pouvait  être  admis. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  cautionnement  des  rece- 
veurs de  douane  varie  suivant  les  classes.  Celui  de  la 
première  dasse,  qui  est  au  maximum  de  110|000  fr., 
descend  au  minimum  à  25,000  fr.  En  supposant  donc 
que  le  receveur  diargé  du  service  de  Thypothèque  ma- 
ritime appartient  à  cette  classe,  son  cautionnement  sup- 
plémentaire qui  ne  dépassera  jamais  1 1 ,000  fir.  pourra 
fie  s'élever  qu'à  8,500  fr. 

Est-ce,  nous  le  demandons,  avec  ces  2,500  ou  méma 
ces  11,000  fr.,  est-ce  avec  lé  dixième  du  cautionne- 
ment des  autres  classes,  de  la  septième,  par  exemple, 
atteignant  au  maximum  5,000  fr.  et  descendant  au  mi- 
nimum à  3,000  fr.,  qu'on  garantirait  suffisamment 
l'intérêt  des  prêteurs  par  hypothèque  sur  navire  7 

Une  pareille  éventualité  n'a  donc  pu  exister  dans  la 
pensée  du  législateur,  et  s'il  a  demandé  un  cautionne- 
ment supplémentaire,  c*est  pour  accorder  une  garantie 
plus  ample  que  celle  qu'offraient  les  receveurs  des  doua- 
nes et  non  de  réduire  cette  garantie  à  on  chi£fjre  déri- 
soire et  évidemment  en  d^ors  de  toute  proportion  arec 
le  préjudice  qui  peut  être  à  réparer. 

Donc,  pour  les  receveurs  des  douanes,  au  point  de 
vue  de  l'hypothèque  maritime,  comme  en  toute  autre 
matière,  la  foute  engendre  la  responsabilité,  et  celle-d 
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a  pour  effet  robligation  de  réparer  int^ralement  le  pré- 
judice que  cette  faute  occasionne.  Cette  obligation  les 
receveurs  des  douanes  eh  seraient  tenus  non  seulement 
sur  leur  cautionnement  tant  ordinaire  que  supplémen- 
taire, mais  encore  sur  tous  leurs  autres  biens. 

888.  —  En  droit  commun  et  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1384  du  Gode  civil,  la  téf^e  des  douanes  serait  res- 
ponsable civilement  des  fautes  que  les  receveurs,  ses 
employés,  commettraient  dans  Texerdce  de  leurs  fonc- 
tions. 

Convenait-il  de  laisser  ce  droit  régir  la  douane.  V|- 
lait-il  mieux  y  déroger  en  cette  circonstance  ?  Devait-ob 
voir  dans  le  service  de  l'hypothèque  maritime  une  at- 
tribution spéciale,  nouvelle,  sans  connexité  réelle  avec 
les  fonctions  que  les  receveurs  sont  appelés  à  remplir  ? 

Comme  nous  l'avons  vu,  ces  questions  furent  exami- 
nées et  appréciées  dans  la  di%;ussion  législative  de  l'ar- 
ticle 7  et  résolues  en  faveur  de  la  douane.  Mais  on  ren- 
voya à  s'en  expliquer  à  l'artide  30. 

Nous  avons  rendu  compte  de  cet  examen  et  de  cette 
appréciation.  Nous  en  avons  rappelé  les  éléments  et  dé- 
terminé leur  caractère.  Nous  n'avons  donc  plus  qu'à 
nous  en  réféiier  à  nos  précédentes  observations  K 

3S4.  —  Le  dernier  §  de  l'article  30  déclare  que  la 
loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du  l''  mai  1875. 

1  Supra,  no*  44T6t  soiv» 
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M.  Billette  apprécie  sioguliërement  cette  dispoâtioD. 
Il  dit  :  En  suspendant  ainsi  l'exécution  de  la  loi  pen-« 
dant  un  certain  temps  après  la  promulgatioui  ce  qui 
est  une  dérogation  au  droit  commun,  le  l^lateur  sem- 
ble inviter  les  intéressés  à  étudier  sérieusement  cette  loi 

« 

avant  de  la  mettre  en  pratique. 

Cette  supposition  est  de  tout  point  inadmissible.  Lors- 
que le  pouvoir  législatif  examine  et  discute  une  loi,  la 
période  d'étude  est  close,  et  ce  serait  songer  un  peu  tard 
à  la  rouvrir  que  d'y  revenir  après  l'adoption  de  ses  di- 
verses dispositions. 

.  Quelles  que  soient  les  critiques  qu'on  puisse  adresser 
è  la  loi,  et  certes  pour  notre  part  nous  ne  les  avons  pas 
épargnées,  à  notre  grand  regret  toutefois,  l'Assemblée 
nationale  n'a  jamais  suspecté  ni  mis  en  doute  l'excel- 
lence de  son  œuvre.  Les  débats  législatifs  en  font  foi*.  Ce 
n'est  donc  pas  pour  y  revenir  qu'elle  en  a  retardé  la 
mise  à  exécution. 

Ce  retard  est  dû  uniquement  au  caractère  de  la  loi  et 
à  la  nature  de  ses  dispositions.  La  loi  de  1874  n'est  pas 
de  celles  qu'on  puisse  exécuter  immédiatement  après 
leur  promulgation.  Sa  mise  en  pratique  exigeait  un  cer- 
tain outillage.  Il  fallait  des  registres  spéciaux  et  leur 
fabrication  ainsi  que  leur  distribution  dans  les  divers 
ports  de  mer  devaient  prendre  un  certain  temps.  Ces! 
ce  temps  que  l'Assemblée  s'est  ménagée  en  renvoyant  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  au  1*'mai  1875. 

88&.  —  La  loi  de  1874  est  elle   applicable  aux 
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navires  éfaraiigen  7  L'hypothèque  dont  ceux-ci  wrtfent 
grerés  sent  par  une  disposition  législatife  spéciale,  soit 
par  la  convecftion  des  parties,  prodoirait-dle  son  effet 
en  France  et  serait-elle  opposable  aux  créanciers  fran*- 
çaisT 

Non  éyidemment  si  Ton  s'arrête  è  l'esprit  et  à  la  let- 
tre de  la  loi.  Ce  que  notre  législateur  a  en  Tue,  ce  qu'il 
s'est  proposé ,  c^est  de  développer  le  crédit  maritime, 
d'appeler  les  capitaux  vers  l'armement  et  la  construc- 
tion des  navires,  c'est,  en  un  mot,  d'améliorer  le  sort 
de  notre  marine  marchande.  Que  lui  importait  que  les 
étrangers  trouvassent  chez  nous  plus  ou  moins  de  cré- 
dit 7  En  les  favorisant  sur  ce  point,  ne  contribuait-il 
point  à  rendre  plus  lourde  encore  cette  concurrence  à 
laquelle  notre  marine  marchande  doit  en  grande  partie 
sa  triste  situation  7 

D'ailleurs,  l'effet  de  l'hypothèque  est  la  conséquence 
de  la  publicité  qu'dle  reçoit.  Sans  cette  publicité  l'hy- 
pothèque ne  serait  qu'un  pi^e  que  le  législateur  se  se- 
rait bien  gardé  d'autoriser. 

Or,  notre  loi  subordonne  cette  publicité  à  l'inscription 
de  l'hypothèque  au  bureau  des  douanes  du  port  d'im- 
matriculé du  navire,  et  à  sa  mention  sur  l'acte  de  fran- 
cisation. Gomment  observer  ces  prescriptions  s'il  s'agit 
d'un  navire  étranger  n'ayant  ni  acte  de  francisation,  ni 
port  d'immatriculé  en  France  7  Comment  donc  le  public 
s'assurera-t-il  s'il  existe  ou  non  des  hypothèques,  et 
serait-il  juste  de  rendre  les  tiers  victimes  de  l'impossi- 
bilité dans  laquelle  ils  se  sont  forcément  trouvés  7 

38 
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SSe.  —  Il  est  donc  impossible  de  résoudre  notre 
question  autrement  que  nous  le  foisons.  C'est  cependant 
le  contraire  que  le  tribunal  civil  de  Marseille  consacrait 
dans  l'hypothèse  suivante  : 

A  la  suite  de  la  saisie  et  de  la  vente  du  navire  grec 
le  Dio-Adelphi^  un  ordre  s'était  ouvert  pour  la  dirtri- 
bution  du  prix. 

Un  sieur  Barbaressos,  n^odant,  domicilié  è  Syra, 
porteur  d'un  billet  de  grosse  souscrit  à  Syra  le  82  mai 
pardevant  notaire,  et  rendu  exécutoire  en  Fhince  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  8 
juin  1 874,  produit  à  l'ordre  et  réclame  au  principal  le 
privil^e  du  prêteur  à  la  grosse,  et  subsidiairement 
d'être  reconnu  et  déclaré  créancier  hypothécaire. 

Le  ji|ge-commissaire  ayant  rejeté  ces  prétentions» 
Barbaressos  saisit  le  tribunal  civil  qui,  par  jugement  dis 
8  avril  1876,  repousse  le  privil^  et  admet  l'hypothè- 
que. Voici  les  motifs^  sur  lesquels  se  fonde  cette  so- 
lution. 

«  En  ce  qui  touche  les  fins  en  collocation  privi- 
légiée : 

<(  Attendu  que  Barbaressos  est  un  préteur  à  la  grosse 
sur  navire  avant  le  départ  du  navire  de  son  port  d'a^ 
mement  ; 

a  Que  cette  qualité  résulte  d'un  contrat  régulier  de 
prêt  à  la  grosse  reçu  le  28  mai  1 872  par  AthanasioD, 
notaire  à  Hermopolis  de  Syra,  et  déposé  et  inscrit  le 
lendemain  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dudii 
lieu; 
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«  àtteoda  ^'i  «m  o^i^  un  paiffl  titre  a  iarai- 
twjhhh^ieul  nnod  boéum  deBBbnunftdD  priii- 
l^ioKrit  an  S  9  del'aitideldl  et  7der«rtida 
192  da  Gode  de  oommanm^  et  qa*elfe  a  «unit  oenai- 
nemeot  recooffi  le  béoéâee  m  Baifaanaoi  s'teit  pié- 
asDlé  defint  la  jmiioe  firancne  ; 

«  liais  ailenda  que  le  proofes-forbil  de  disIribQliQii 
da  pm  da  naiire  Dûh-Adelpki  a  élé  ooverl  seolemeoi 
Iea6jaial875; 

«  Qa*i  oetle  date  et  depois  le  I*  mai  de  la  même 
année»  la  loi  do  10  décembre  1874,  qm  a  créé  et  orga- 
nisé en  Fianœ  rhypotbèqae  maritime,  était  de?enae 
eiécatc»re  et  qœ  Tartide  87  de  cette  loi  ayant  abrogé 
le  priffl^  du  préteur  à  la  grosse  afant  le  départ  du 
naiire,  Bariiaressos  réclamait  on  priril^e  qui  afait 
cessé  d'enster  aux  jeux  de  la  loi  française,  et  a  été  à 
bon  drdt  repoussé  dans  sa  jnéteotion  par  le  juge-com- 
missaire. 

«  En  œ  qui  toudie  les  fins  en  coUocation  hypo- 
thécaire : 

«  Attendu  que  les  articles  5  et  6  de  la  loi  grecque 
du  13  novembre  1851,  relative  aux  prêts  à  la  grosse, 
disposent  que  les  prêts  faits  dans  Tintérét  du  navire 
perdent  leur  privil^  exceptionnel  et  sont  classés  sui- 
vant Tordre  de  leur  inscription,  c*est-è-dire  dînèrent 
en  simples  prêts  hypothécaires  lorsque  le  b&timent  en- 
treprendra un  nouveau  voyage  sans  que  lesdits  prêts 
aient  élé  acquittés,  ou  lorsque  le  navire  n'étant  pas  ar- 
rivé au  lieu  de  sa  destination,  plus  de  six  mois  se  sont 
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éooulés  à  dater  du  jour  du  départ  du  lieu  où  a  été  con- 
tracté l'emprunt  si  le  bâtiment  voyage  dans  la  Méditw- 
ranée,  le  Pont-Euxin»  la  mer  d'Azoff  et  le  Danube»  ou 
après  neuf  mob  dans  tout  autre  lieu  ; 

«  Que  Barbaressos  appuie  sa  demande  sur  cette  loi 
et  qu'on  ne  saurait  contester  qu'en  vertu  de  cette  loi  le 
remboursement  de  la  créance  n'ayant  point  été  opéré 
avant  un  second  voyage  du  Dio-Àdelpht^  ni  dans  les 
autres  délais  impartis»  le  privii^e  dont  jouissait  cette 
créance  a  été  perdu  et  s'est  transformé  en  simple  droit 
hypothécaire  ; 

<i  Attendu,  d'autre  part,  que  la  validité  du  contrat  à 
la  grosse  notarié  dont  se  prévaut  Barbaressos  n'est  l'ob- 
jet d'aucune  critique  en  ce  qui  touche  soit  la  capacité 
personnelle  des  parties  contractantes,  soit  la  légalité  des 
stipulations  contenues  dans  ce  contrat  au  moment  où  il 
a  été  rédigé  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  si  la  distribution  du  prix  do 
Dio-Adelphi  avait  lieu  dans  un  pays  soumis,  conune  le 
contrat,  à  la  législation  grecque,  Barbaressos  serait  va- 
lablement colloque  en  la  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire que  lui  attribue  son  titre  ; 

«  Attendu  que  la  question  posée  au  tribunal  se  ré- 
duit dès  lors  è  celle  de  savoir  si  un  pareil  titre  produit 
dans  la  distribution  du  prix  du  navire  étranger  hypo- 
théqué, dont  la  saisie  et  la  vente  ont  été  opérées  daDS 
un  port  français,  est  susceptible  de  recevoir  une  exécu- 
tion en  France  ; 

«  Qu'il  est  de  principe  que  les  conventions  légale- 
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ment  interrenaes  à  Pétranger  peiiyent  avoir  leur  effet 
en  France,  si  elles  ne  viennent  se  heurter  contre  une 
disposition  prohibitive  de  la  loi  française  ; 

«  Que  ce  principe  est  consacré  par  les  articles  546  du 
Code  de  procédure  dvile,  8183  et  8188  du  Code  civil  ; 

«  Que  toutefois  ces  articles,  pour  donner  force  parée 
aux  actes  comme  aux  jugements  étrangers,  leur  impo- 
sent la  condition  préalable  d*étre  présentés  à  la  juridic- 
tion française  et  déclarés  par  elle  exécutoires. 

<{  Attendu  que  cette  mesure  a  non  seulement  pour 
objet  de  rendre  hommage  à  l'indépendance  nationalci 
mais  est  encore  un  moyen  de  vérifier  si  Tacte  ne  con- 
tient aucune  clause  contraire  au  droit  public  français, 
et  à  laquelle  la  justice  française  ne  saurait  accorder  sa 
protection  ; 

«  Que  cette  vérification  feite  et  l'exécution  accordée, 
Tacte  étranger  possède  en  France  la  même  force  qu'en 
son  pays  d'origine  et  devient  même  capable  de  conférer 
hypothèque  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  contrat  à  la  grosse  du  88 
mai  1878,  notaire  Âthanasion,  a  été  fourni  par  Barba- 
ressos  à  la  juridiction  française  et  déclaré  exécutoire 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  en 
date  du  8  juin  1874,  et  que  c'est  en  vertu  de  cette  dé- 
cision que  ledit  Barbaressos  a  pu  poursuivre  la  saide  et 
la  vente  du  DicHAdelphi  dans  le  port  de  Marseille. 

«  Qu'en  ce  moment  cet  acte  se  trouve  soumis  une 
seconde  fois  à  l'examen  de  la  justice  française,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  continuer  à  en  assurer  tous  les  effdts,  car 
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depuis  la  loi  du  10  décembre  1874,  Thypothèque  ma- 
ritime est  devenue  partie  int^ante  de  la  loi  française, 
et  Barbaressos  en  réclamant  une  coUocation  hypothé- 
caire qui  lui  appartient  en  vertu  de  son  titre,  ne  se 
trouve  en  conflit  avec  aucune  disposition  de  la  loi  fran- 
çaise. » 

Le  tribunal  invoque  des  principes  que  personne  ne 
sera  tenté  de  contester.  Hais  Tapplication  qu'il  en  bit 
n'a  rien  de  juridique.  On  ne  saurait  en  effet  prétendre 
qu'un  titre  étranger,  reconnu  et  déclaré  exécutoire  ^ 
France,  y  acquiert  la  même  force  eLy  produit  les  mêmes 
effets  que  ceux  que  lui  attribue  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  il  a  été  contracté. 

L'ordonnance  d'exécution  permet  bien  au  créancier 
de  poursuivre  sur  les  biens  du  débiteur,  mais  elle  ne 
prononce  rien  sur  la  validité  et  même  sur  la  régularité 
du  titre  que  ce  débiteur  est  toujours  libre  de  contester. 
Elle  ne  prononce  aucune  condamnation,  et  ne  saurait 
conséquemment  concéder  une  hypothèque. 

Quant  à  celle  qui  résulterait  du  titre  lui-même,  loin 
de  l'autoriser  l'article  21 88  du  Code  civil  la  repousse 
expressément.  Il  n'en  reconnaît  l'existence  que  si  elle 
est  consacrée  par  les  lois  politiques  ou  par  un  traité. 
Or,  entre  la  Grèce  et  la  France  il  n'y  a  ni  loi  politique, 
ni  traité  de  cette  nature.  Conséquemment  l'hypothèque 
que  la  loi  grecque  conférait  dans  l'espèce,  ne  pouvait 
s'imposer  à  la  justice  française. 

Cette  disposition  de  l'article  21 28  du  Code  civil  était 
la  conséquence  forcée  du  caractère  de  l'hypothèque.  Ce 
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qui  assure  son  efficacité,  c'est  uniquement  sa  publicité. 
Oft  celle  qui  puise  son  origine  dans  la  loi  étrangère  est 
nécessairement  occulte  et  sans  moyen  de  se  manifester 
en  France.  Sa  nullité  pour  les  tribunaux  français  ne 
pouvait  donc  faire  question. 

Si  cependant  notre  loi  ne  prononce  cette  nullité  que 
oonditionnellement,  c'est  que  en  stipulant  Thypothèque 
réciproque  les  lois  politiques  ou  les  traités  indiqueront 
en  même  temps  les  formes  de  sa  publicité. 

Rien  de  pareil,  nous  le  répétons,  n'existant  entre  la 
France  et  la  Grèce,  l'hypothèque  dans  l'espèce  était 
inadmissible,  et  c'est  ce  que  la  cour  d'Aix  va  en  effet 
consacrer. 

8S9.  —  Investie  par  l'appel,  elle  infirmait  le  juge- 
ment par  arrêt  du  22  novembre  1876,  dont  voici  les 
motifs  : 

«  Attendu  qu'on  doit  admettre  avec  le  jugement  dont 
Bst  appel  :  1  ^  que  Barbaressos  est  porteur  d'un  contrat 
b  la  grosse  passé  en  Grèce  à  son  profit  et  qui,  à  défaut 
d'un  privil^e  dont  les  conditions  ne  se  sont  pas  accom- 
plies, lui  confère  valablement  hypothèque  sur  le  navire 
THo-Adelphi  ;  8"^  que  ce  contrat  a  été  régulièrement 
rendu  exécutoire  en  France  ;  3*  enfin,  que  depuis  la 
loi  du  1 0  décembre  1 874,  cette  hypothèque  n'ayant 
plus  rien  de  contraire  à  la  loi  française,  serait  suscepti- 
ble de  produire  des  effets  en  France  ; 

«  Mais  attendu  que  si  l'hypothèque  donnée  sur  un 
navire  étranger,  en  pays  étanger,  peut  aujourd'hui  pro- 
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duÛTQ  des  effetg  eo  France,  ce  ne  prat  être  qu'à  la 
charge  par  le  créancier  de  w  coniornier  aiu  preicrip^ 
criptiona  de  la  loi  française  ; 

«  Attendu  en  effet  que  Thypothèque  soit  qu'elle 
porte  sur  un  immeuble  ou  sur  un  meubUt  est  uu  droit 
réel  faisant  partie  du  statut  réel  et  qui  ne  peut  dès  lors 
être  exercé  en  France  et  consacré  par  un  juge  français 
que  par  application  et  en  conformité  des  lois  qui  régit* 
sent  le  territoire. 

«  Or,  attendu  que  Barbaressos  n'a  pris  aucune  ins- 
cription en  France  ;  que  la  transcription  de  son  con- 
trat qu'il  a  faite  au  tribunal  de  commerce  de  Syra  ne 
saurait  équivaloir  ni  suppléer  à  cette  inscription  et  qu'il 
n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  diflBculté  ou  même  de 
l'impossibilité  qu'il  y  aurait  eu  pour  lui  de  la  prendre 
qu'autant  que  l'efficacité  absolue  d'une  hypothèque 
contractuelle  venant  de  l'étranger,  serait  d'accord  avec 
l'esprit  général  de  la  loi  française  ;  que  l'article  8188 
du  Code  civil  déclare  que  les  contrats  passés  en  pays 
étrangers  ne  peuvent  donner  hypothèque  sur  les  biens 
de  France  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce 
principe  dans  la  loi  politique  ou  dans  les  traités  ; 

«  Attendu,  par  suite,  que  Barbaressos  ne  pouvait  ob- 
tenir aucun  droit  de  préférence  contre  aucun  des  créan* 
ders  avec  lesquels  il  avait  été  colloque  en  concours  ^  » 

38S.  —  Cet  arrêt  ne  déclare  l'hypothèque  sur  na- 

i  Encore  inédit. 
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mes  ébangpn  susoeptibleB  de  produire  son  effet  en 
France,  depuis  ta  loi  de  1874,  qu'à  la  charge  par  le 
créancier  de  se  coniormer  aux  prescriptions  de  cette 
Id,  ce  qui  équiTaot  en  réalité  è  (uroclamer  que  ce  cré- 
ancier ne  pourra  jamais  invoquer  le  bénéfik»  de  cette 
même  loi. 

Ce  qu'elle  prescrit  en  effat,  c'est  que  Thypothèque 
soit  inscrite  au  bureau  des  douanes  du  port  dimmatri- 
cule  du  nayire  et  mentionnée  sur  Pacte  de  frandsation. 
Comment  donc  obsenrer  ces  prescriptions  lorsqu'il  s'a- 
gira d'un  navire  n'ayant  ni  acte  de  francisation  ni  port 
d'attache  en  France  7 

n  y  a  là  une  impossibilité  matérielle  qui  s'oppose 
invinciblement  i  ce  que  l'hypothèque  sur  navires  étran- 
gers puisse  invoquer  la  loi  de  1874;  qui  condamne  cette 
hypothèque  à  demeurer  occulte  et  par  conséquent  à  ne 
pouvoir  produire  aucun  effet  contre  les  tiers. 

Dans  l'espèce,  l'inapplicabilité  de  la  loi  de  1874 
était  en  outre  la  conséquence  forcée  du  caractère  du  ti- 
tre et  des  prétentions  qui  en  découlaient 

1"*  Le  contrat  intervenu  entre  les  parties  était  uni- 
quement un  contrat  de  grosse.  Sa  conversion  en  con- 
trat hypothécaire  s'était  réalisée  par  le  seul  effet  de  la 
loi  et  en  d^ors  du  consentement  et  du  concours  des 
intéressés. 

En  réalité  donc  l'hypothèque  était  purement  l^ale, 
et  l'admettre  c'était  violer  ouvertement  l'article  1**  de  la 
loi  qui  dispose  que  les  navires  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués que  par  la  convention  des  parties. 
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2«  La  substitution  du  prêt  hypothécaire  au  prêt  à  la 
grosse  au  départ  du  navire  a  été  motivée  par  le  désir 
de  soustraire  Tempruiiteur  à  l'obligation  de  supporter 
le  profit  niaritime  qui  pouvait  s'élever  à  un  taux  plus 
ou  moins  considérable.  Aussi  la  loi  fixe-t-dle  à  6  0/0 
l'intérêt  que  pourra  stipuler  le  prêteur. 

Or,  ce  que  Barbaressos  demandait,  c'était  d'être  col- 
loque hypothécairement  pour  le  capital  prêté  et  le  profit 
maritime.  Cette  demande  ne  pouvait  être  scindée.  II 
fallait  l'admettre  ou  la  rejeter  pour  le  tout  suivant  que 
le  droit  hypothécaire  réclamé  se  plaçait  ou  non  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1874. 

Hais  se  prononcer  dans  le  premier  cas  c'était  accor- 
der ce  que  cette  loi  refuse  bien  positivement  et  concéder 
à  l'étranger  un  intérêt  de  45,  de  20,  de  30  0/0,  tandis 
que  le  Français  est  réduit  à  n'exiger  que  le  6.  Or,  est- 
ce  là  ce  que  la  loi  peut  avoir  permis  ? 

La  cour  d'Aix  avait  donc  raison  de  repousser  la  de- 
mande de  Barbaressos.  A  nos  yeux  ce  rejet  était  d'au- 
tant plus  juridique  qu'en  général  la  loi  de  1874  ne  ré- 
git que  les  navires  français,  et  que  son  inapplicabilité 
dans  l'espèce  résultait  invinciblement  des  circonstances 
spéciales  à  la  cause. 
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FAIT 
AU  NOM  DE  LA  COMMISSION^  CHARGÉS  d'bXAMINBR  LA  PROPOSITION 

DE  LOI  DE  MM.  SAYOTE,  GRIYART,  PEULYÉ  et  plusieurs 
DE  LEURS  Collègues,  ayant  pour  objet  de  rendre  les  navi- 
res swceptibles  d' hypothèques  ^ 

Par  a.  GRIVART, 

Membre  de  rAssemblee  nationale 


Messieubs, 

Le  commerGe  maritime  exige  l'emploi  de  capitaux 
importants.  Dans  la  construction  ou  l'achat  de  ses  na- 
vires et  dans  leur  armement,  l'armateur  engage  sou- 
vent une  portion  notable  de  sa  fortune.  Il  en  est  ainsi 
surtout  depuis  que  les  découvertes  de  la  science  et  le 
stimulant  de  la  concurrence  étrangère  ont  amené  un 
changement  profond  dans  les  conditions  de  la  naviga- 
tion 4e  transport. 

*  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  de  la  Sicotière,  président  ; 
Savoye,  secrétaire;  Lanel,  Babin-Chevaye,  PSalvé,  Join,  Dupont,  Vente, 
Paris  (Calvados),  Joctenr-Monrozier,  Grivart,  Le  Royer,  Gaslonde,  Le- 
boorgeoiS)  le  comte  de  Doohet. 
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Aujourd'hui  pour  soutenir  la  lutte  contre  les  puis- 
sances riyales,  la  marine  marchande  liyrée  è  ses  pro- 
pres forces,  privée  de  la  protection  presque  séculaire 
derrièce  laquelle  elle  s'abritait,  se  Yoit  condamnée  à 
transformer  son  matériel.  Le  fer  se  substitue  au  bois 
dans  la  construction  des  navires  ;  le  navire  à  vapeur 
prend  dans  notre  effectif  naval  une  part  chaque  jour 
plus  considérable.  En  même  temps  les  types  ont  une 
tendance  marquée  à  s'agrandir  et  atteignent  parfois  les 
plus  fortes  dimensions.  Ainsi  l'industrie  maritime  par- 
fectionne  son  outillage  ;  les  navires  deviennent  plus 
grands,  plus  durables,  plus  rapides  surtout,  mais  ils 
coûtent  infiniment  plus  cher  el  il  n'est  pas  rare  qu'une 
seule  construction  immobilise  un  capital  qui  eût  au- 
trefois suffi  pour  Vaîdbat  et  l'armement  de  toute  une 
flotie. 

Le  changement  qui  s'est  produit  dans  la  situation 
économique  de  la  marine  marchande  a  rendu  d'autant 
plus  sensible  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  ou  d'insuffisant 
dans  l'organisation  du  crédit  maritime.  Pour  Tindustrid 
ou  le  commerçant  ordinaire,  la  loi  a  multiplié  les 
moyens  de  crédit  ;  ils  peuvent  hypothéquer  leurs  usi- 
nes ou  leurs  Hiagasins,  donner  en  gage  leurs  marchan- 
dises. Des  lois  spéciales  ont  créé  en  leur  faveur  des  fa- 
cilités nouvelles.  Ainsi,  par  la  loi  de  1863,  le  gage  com- 
mercial est  affranchi  des  formalités  du  droit  dvil  ;  la 
loi  de  1858,  sur  les  magasins  généraux,  a  permis  de 
donner  au  gage  des  marchandises  la  forme  d'un  titre 
négociable  circulant  comme  un  effBt  de  commerce.  La 
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législation  se  prête  donc  à  des  combinaisons  fiduciaires 
d'on  grand  secours  pour  le  négociant,  qui  lui  permet- 
tait, dans  les  moments  les  plus  difficiles,  de  se  procurer 
aisément  les  fonds  dont  il  a  besoin. 

Le  commerce  maritime  ne  participe  pas  è  ces  ayan- 
tages.  La  loi  qui  le  r^t  est  ainsi  faite  que  de  tous  les 
moyens  de  crédit  réel  qu'elle  a  organisés,  il  n*y  en  a 
aucun  qui  puisse  contenir  aux  navires.  Comme  ils  sont 
meubles  ils  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.  Ils  peu- 
vent, il  est  vrai,  être  donnés  en  gage  ;  mais  les  condi- 
tions auxquelles  se  trouve  subordonnée  la  validité  du 
nantissement  sont  de  telle  nature  que  la  resssoujrce  du 
gage  est  purement  nominale. 

On  sait,  en  effet,  que  pour  bénéficier  du  privilège,  le 
créancier  doit  avoir  la  possession  de  l'objet  engagé.  Or, 
s'il  faut  pour  la  garantie  d'un  emprunt,  que  le  navire 
passe  aux  mains  du  prêteur»  il  est  frappé  d'indisponibi- 
lité et  condamné  à  une  inaction  ruineuse.  Le  proprié- 
taire qui  en  est  dessaisi  se  voit  privé  de  l'instrument 
nécessaire  de  son  industrie,  tandis  que  le  créancier 
obligé  à  des  firais  de  garde  et  d'entretien  coûteux, 
éprouve  un  sérieux  embarras  d'une  possession  dont  il 
ne  peut  tirer  aucun  parti. 

Aussi  le  nantissement  reste-t-il  sans  application  aux 
navires.  C'est  à  l'aide  d'une  autre  combinaison  que  le 
commerce  maritime  s'est  ingénié  à  trouver  les  ressour- 
ces de  crédit  qui  lui  faisaient  défaut.  Souvent,  pour  la 
garantie  d'un  prêt  ou  de  toute  autre  créance,  le  pro- 
priétaire cède  en  douane  le  navire  ou  Tintérét  qui  lui 
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appartient.  La  cession  n*est  qu'apparente;  après  le 
payement  de  la  dette,  une  rétrocession  s'opère  et  la  pro- 
priété rentre  dans  les  maiiis  du  débiteur  qui  en  réalité 
ne  l'avait  point  aliénée,  mais  seulement  mise  en  gage. 
Ce  nantissement  déguisé  dont  la  jurisprudence  a  re- 
connu la  validité,  n'est  autre  chose  que  le  retour  à  l'an- 
tique contrat  de  fiducie  qui  apparaît  dans  le  droit  ro- 
main comme  la  première  forme  de  crédit  réel,  mais 
auquel  se  substituèrent  bientôt  les  formes  perfectionnées 
du  gage  et  de  l'hypothèque.  U  y  a  dans  cet  expédient 
imaginé  pour  obvier  aux  lacunes  de  la  loi  des  inconvé- 
nients et  des  périls  que  relève  une  pratique  journalière. 
Le  créancier  nanti  sous  l'apparence  d'une  cession  trans- 
crite en  douane  dispose  de  la  propriété  du  navire  et, 
s'il  n'est  point  honnête,  il  peut  abuser  gravement  des 
droits  qui  lui  ont  été  conféras.  Les  intérêts  les  plus  res- 
pectables du  débiteur  peuvent  donc  être  compromis  ; 
mais  le  créancier  lui-même  est  exposé  à  des  risques 
assez  graves. 

En  échangeant  son  titre  contre  la  qualité  apparente 
de  propriétaire,  il  perd  le  droit  de  saisir  le  navire  et  de 
concourir  avec  les  autres  créanciers  dans  la  distribution 
du  prix.  Ce  qui  est  plus  grave  encore,  en  certains  cas 
il  encourt  une  responsabilité  personnelle,  car,  d'après 
la  jurisprudence,  au  nombre  des  obligations  contractées 
par  l'armateur  et  le  capitaine  du  navire,  il  y  en  a  qni 
atteignent  personnellement  les  propriétaires  inscrits  sur 
l'acte  de  francisation  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  s'^ 
affranchir  au  moyen  d'un  abandon.  £n  se  plaçant  do 
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reste  dans  an  ordre  d'idées  plus  général  et  plus  élevé, 
on  peut  dire  que  la  simulation  dans  les  actes,  source 
d'erreurs  et  de  firaudes,  a  les  inconvénients  les  plus 
graves  et  qu'il  n'est  bon  ni  de  la  tolérer  ni  surtout  de 
l'encourager.  La  loi  doit  s'efforcer  de  donner  è  chaque 
convention  licite  le  moyen  de  se  révéler  d'une  manière 
ostensible  dans  toute  sa  vérité,  dans  toute  sa  sincérité  ; 
elle  est  imparfieite  et  manque  à  sa  misâon  quand  elle 
met  les  contractants  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des 
détours  et  à  des  d^isements. 

Aussi,  dq[>uis  longtemps,  la  pensée  d'apporter  une 
réforme  à  notre  l^lation  maritime,  en  vue  d'amélio- 
rer les  conditions  du  crédit,  s'est-elle  iait  jomr  dans  les 
rangs  du  conmierce  intéressé  et  parmi  les  jurisconsultes. 

L'exemple  nous  en  a  été  donné  du  reste  par  la  nation 
qui  exerce  dans  l'industrie  maritime  une  prépondé- 
rance si  incontestée.  En  I8S&,  l'Angleterre  a  &it  une 
loi  qui  permet  d'affecter  par  convention  les  navires  à  la 
garantie  spéciale  d'une  dette.  Sous  le  nom  de  ITott- 
gage^  elle  a  créé  une  vàritaMe  hypothèque  maritime 
qui,  soumise  au  r^ime  de  la  publidté,  présente  tous 
les  caractères  de  l'hypothèque  foncière.  Cette  innovation 
du  droit  anglais  parait  avoir  réusâ  et  on  peut  admettre 
qu'elle  n'a  pas  été  sans  infloence  sur  l'immense  déve- 
loppement de  la  flotte  marchande  de  l'Angleterre  depuis 
cette  époque;  Frappés  des  avantages  de  Tinstitation  da 
Mort^gage^  un  gnmd  nombre  d'armateurs  ou  de  n^^ 
dants  des  ports  appelés  à  déposer  dans  les  enquêtes 
maritimes  de  1805  et  de  4870,  ont  A  la  bis  signalé  Tin* 
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raflBsarnoe  de  la  législation  française  ao  point  de  tue  des 
ressouroes  de  crédit  qu'elle  offre  à  Tindostrie  natale  et 
exprimé  le  Yœa  qu'elle  se  complétât  en  procurant  à  Tar- 
mateur  le  moyen  de  donner  ses  navires  en  garantie  des 
avances  dont  il  a  besoin. 

C'était  un  vœu  Intime  qui  décodait  d*un  juste  sen- 
timent des  besoins  du  commerce  de  mer.  Aussi  dans  le 
vaste  travail  de  révision  du  livre  II  du  Gode  de  com- 
merce confié  à  ses  soins,  la  Commission  nommée  par  le 
gouvernement  impérial  n'hésita-t-elle  pas  à  donner 
place  è  l'hypothèque  maritime  qui  fit  l'objet  d'un  titre 
spécial,  consacré  à  sa  réglementation.  Le  projet  fut  sou- 
mis dans  son  ensemble  à  Texamen  des  Ghambres  de 
commerce  dont  la  grande  majorité  donna  au  principe 
de  l'hypothèque  une  approbation  empressée.  C'est  avec 
ce  préjugé  favorable  que  le  projet  de  la  Commission  se 
présentait  au  conseil  d'Etat  cWgé  par  le  Gouvomemeot 
de  la  rédaction  officielle  d'un  projet  de  loi.  Les  événe- 
ments n'ont  pas  permis  au  conseil  d'Etat  de  se  pronon- 
cer et  ils  ont  imposé  au  moins  un  temps  d'anét  à  une 
réforme  depuis  longtemps  rédamée  et  dont  la  dernière 
enquête  maritime  en  particulier  a  mis  en  relief  la  néces- 
sité et  l'ui^nce. 

Dans  ces  circonstances,  plusieurs  de  nos  collègues 
ont  pensé  qu'au  moment  où  la  marine  marchande  frein- 
çaise  a  besoin  de  faire  des  efforts  extraordinaires  pour 
soutenir  la  plus  redoutable  concurrence,  il  est  néces- 
saire de  créer  pour  elle  les  moyens  de  crédit  dont  jouk- 
sent  ses  plus  puissants  rivaux.  Ils  ont,  eo  oonséqueocs. 
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saisi  rAssomUée  d'une  proposition  de  loi  tendant  è  or- 
ganiser l'hypothèque  maritiflBet  qui  reproduit  dans  ses 
dispositions  principales  le  trâfaO  sa?ainment  préparé 
par  cette  Ominussion  de  1865  dans  laquelle  afaient 
pris  place  des  hommes  de  grande  compétence  et  de 
grande  autorité. 

Ce  projet,  rentoyé  è  une  Commission  spédale  par  un 
foto  de  TAssemblée,  a  été  de  notre  part  Tobjet  d*un 
examen*  approfondi  dont  nous  ayons  à  yous  rendre 
compte. 

La  Comvisnon  a  été  è  peu  près  unanime  pour  re-* 
connaître  que  la  proposition  de  loi  répond  à  un  incon- 
testable besoin. 

Il  n*est  pas  posâUe  que  le  commerce  maritime  reste 
au  point  de  tue  du  crédit  dans  la  situation  dinfériorité 
où  le  place  la  législation  actuelle. 
«  ÂctuelleBenti  disait  ayec  une  grande  vérité  un  des 
déposante  dans  l'enquête  de  1870i  le  na?ire  est  hors 
la  loi  ;  c'est  le  seul  bien  qui  ne  puisse  pas  serrir  de 
base  an  crédit.  Tous  les  autres  biens  peuvent  derenir 
un  gage,  une  garantie  pour  te  créancier.  Le  nayire 
seul  nste  en  dehors  du  droit  commun.  Il  «i  résulte 
de  grafes  incoiiTénients.  Le  narire  procure  bien  un 
crédit  général  en  ce  sens  qu'un  armateur  qui  possède 
une  grande  fortune  fiottente  est  réputé  sol?able  ;  mais 
il  lui  est  impossible,  i  un  moment  donné,  de  se  pro- 
curer une  somme  queteonque,  en  affisctant  un  de  ses 
nafires  è  un  emprunt  qui  deriendrait  ainsi  beaucoup 
plus  fMite  à  réaliser.  » 
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Ces  obflerratioDS  sont  d'une  incontestable  justesse.  En 
matière  maritime  le  crédit  réel  n'existe  pas  puisque  ^a^ 
mateur  n'a  aucun  moyen  régulier  d'affecter  ses  nafires 
à  la  garantie  de  ses  dettei.  Or,  il  est  important  de  le 
créer,  de  4'organiser.  Le  crédit  personnel  a,  il  est  vrai, 
dans  le  commerce  une  supériorité  que  nul  ne  songe  à 
contester.  Hais  il  est  lent  à  nattre  et  à  se  développer  ;  il 
est  resserré,  borné  et  ne  s'étend  pas  au-ddà  des  limitas 
où  s'arrête  la  notoriété  commerciale  du  négociant.  De 
plus  il  est  impressionnable  à  l'excès,  et  lorsque  sur- 
viennent les  crises,  on  le  voit  souvent  défidllir  d*une 
manière  soudaine  au  moment  où  il  aurait  è  rendre  les 
plus  indispensables  services.  Pour  le  seconder,  pour  le 
suppléer  au  besoin,  il  faut  placer  à  côté  de  lui  le  cré- 
dit réel,  ressource  précieuse  pour  les  temps  diflldles  et 
lés  circonstances  extraordinaires. 

Ici  l'intervention  l^slative  est  nécessaire,  car-  un 
droit  de  garantie  ne  peut  naître  que  sous  le  contrôle  et 
sous  la  sanction  de  la  loi.  C'est  elle  seule  qui  peut  l'éta- 
blir et,  en  le  faisant,  elle  doit  veiller  soigneusement  à 
des  intérêts  divers  également  respectables  :  celui  du  dé- 
biteur auquel  il  fout  donner  le  moyen  sûr,  facile, 
économique  de  se  procurer  les  ressources  d'argeot 
dont  il  a  besoin  ;  celui  du  créancier  qui  a  droit  à  une 
sécurité  complète  sans  laquelle  il  ne  prêterait  pas  ou 
ferait  payer  trop  cher  son  assistance  ;  puis»  en  face  de 
cto  deux  intérêts,  entre  lesquels,  à  l'origine  du  moins, 
il  n'existe  aucun  désaccord,  l'intérêt  du  crédit  général 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  doit  subir  d'atteinte  et  qui 
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exige  que  toute  coD?ention  par  laquelle  un  délntenr 
çoi^re  à  Tun  de  ses  créanciers  un  droit  de  préférence 
sur  une  portion  quelconque  de  son  patrimoine  soit  en- 
tourée de  la  plus  large  puMidté. 
'  Convaincue  unanimement  que  le  crédit  réd  n'existe 
pas  en  matière  maritime  et  qu'il  est  utile  de  le  consti- 
tuor,  Yolre  Commission  a  dû  rechercher  tout  d'abord 
qneb  seraient  les  moyens  d'organisation  les  meilleurs, 
ceux  qui  réaliseraient  le  plus*  sûrement  les  conditions 
essentielles  de  tout  bon  système  fiduciaire.  Plusieurs 
combinafsons  se  sont  offertes  à  son  examen.  Elle  s*est 
demandée  en  premier  lieu  si.  le  but  poursuivi  par  les 
auteurs  de  la  proposition,  but  dont  Tutilité  ne  lui  sem- 
Uait  pas  contestable,  ne  pourrait  pas  être  atteint  soit 
par  une  simplification  dû  nantissement,  soit  par  l'ex- 
tension et  le  développement  des  privilèges. 

Le  droit  de  gage  existe  d'une  manière  générale  %t  il 
peut  s'étendre  aux  navires  comme  à  toua  les  autres 
biens  mobiliers.  Seulement  nous  avons  déjà  montré  que 
le  privil^e  du  créancier  gagiste  étant  siÂordonné  à  la 
condition  de  la  possession  matérielle  du  gage,  le  nan- 
tissement ne  pouvait  recevoir  aucune  appÛcafion  prati- 
que en  matière  maritime.  La  question  s'est  posée  de 
savoir  si,  pour  ouvrir  aux  propriétaires  de  navires  les 
sources  de  crédit  qui  leur  font  aujourd'hui  défout,  il  ne 
suflDlsait  pas  de  rendre  pour  eux  le  contrat  de  gage  plua 
facile  soit  en  faisant  disparaître  la  condition  de  remise 
aux  mains  du  créancier  de  la  possession  matérielle  du 
navire,  soit  en  donnant  à  cette  possession  un  caiacièn 
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fictif  OU  symbolique  qui  p^mlt  à  la  sairiiie  du  aéau- 
der  de  s'aocxmipUr  sans  «itrainer  d'une  manière  omé- 
ladve  le  dessaisittement  du  propriétaire. 

La  plus  simple  léflezion  nous  a  amenés  à  noonnal- 
tre  que  la  prise  de  possession  par  le  aréander  étant  de 
Tessenoe  du  gagei  on  ne  saurait  en  affirand^r  le  nantis- 
sement des  narires  sans  dénaturer  le  contrat  et,  ce  qd 
est  plus  grave,  sans  faire  courir  au  crédit  puUic  les  plus 
sérieux  dangers.  Le  privilège  du  créancier  gagiste  ré- 
sulte, en  effet,  de  la  convention.  Cest  la  seule  volonté 
du  débiteur  qui  le  fait  naître  ;  dès  lors,  pour  ràipécher 
des  fraudes  trop  fieiciles  envers  les  tiers,  il  faut  eiigv 
qu'il  soit  rendu  public.  L'obligation  imposée  au  créan- 
cier de  prendre  possession  du  gage  est  utile»  nécessaire 
même  parce  que  seule,  cette  prise  de  possession  signde 
à  Tattentiou  de  tous  que  le  déUteur  n*a  plus  la  libre 
disposition  de  la  chose  dont  il  est  dessaisi.  Que  cette  sa- 
lutaire exigence  de  la  loi  disparaisse,  le  privilège  do 
créander  gagiste  derient  occulte  et  le  crédit  reçoit  la 
plus  irréparable  attdnte.  Et  le  résultat  est  à  peu  près  le 
même  n,  tout  en  conservant  d'une  manière  nominale 
l'obligation  de  la  prise  de  possesdon,  on  l'affaiblit,  on 
la  réduit  de  tdle  manière  qu'elle  derient  une  dmple  fie* 
tion.  Ce  qui  peut  avertir  les  tiers,  ce  n'est  pas  un  vain 
formalisme  accompli  dans  l'ombre  et  ne  laissant  aucune 
trace  visible,  c'est  un  fait  matérid,  patent  et  qui  frappe 
tous  les  yeux,  n  est  vrai  qu'on  a  parlé  de  substituer  à 
la  détention  matérielle  considérée,  non  sans  raison, 
comme  un  mode  de  publidté  fort  gênant,  une  forme 
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perfectionnée  telle  par  exemple  s'il  s'agit  d*un  naiire, 
qn'une  inscription  aor  Tacte  de  firancbation.  Mais  un 
gage  dispensé  de  prise  de  possesrion  et  soumis  d'ailleurs 
à  des  conditions  de  poMicité,  ce  n'est  plus  un  gage»  et 
qneUe  différence,  sauf  les  détails  d'oi^nisation,  existe- 
t*il  entre  un  tel  drdt  de  préférence  et  l'hypothèque  que 
les  auteurs  du  projet  proposent  *d1nstituer. 

Une  autre  pensée  s'est  fait  jour  dans  le  sein  de  la 
Commission,  c'est  de  renoncer  à  établir  un  droit  de  ga- 
rantie nouTeau  pour  se  borner  à  donner  de  l'extension 
aux  prifil^ies.  En  dehors  des  cas  actuels  d'application, 
il  en  serait  créé  d'autres  assez  nombreux  et  assez  larges 
pour  embrasser  la  plupart  des  obligations  qu'un  pro- 
priétaire de  narire  est  amené  à  contracter  pour  les  be- 
soins de  s(Ai  industrie.  Ce  système,  qui  peut  séduire  à 
première  vue»  ne  nous  a  pas  paru  résister  è  un  examen 
sérieux.  Le  priril^  est  un  droit  occulte  que  rien  ne 
révèle  aux  tiers.  Si  au  lieu  d'être  borné  dans  son  éten- 
due et  dans  sa  durée,  il  devenait  général,  c'en  serait 
feit  de  la  sécurité  des  transactions  en  matière  maritime. 
Pense-t-on  du  reste  que  l'appât  d'un  privilège  serait 
de  nature  à  provoquer  la  confiance  et  à  attirer  large- 
ment les  capitaux  ?  La  confiance  natt  de  la  solidité,  de 
la  sûreté  des  garanties  offertes.  Or,  un  privilège  ne  sau- 
rait être  envisagé  par  un  bailleur  de  fonds  comme  une 
garantie  sûre,  car  en  cette  Inatière  la  priorité  dans  lé 
temps  ne  constituant  pas  uû  titre  de  préférence,  le  prê- 
teur premier  en  date  aurait  toujours  à  redouter  le  conr 
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cours  de  prêtean  noa?eaux  ;  sa  situation  serait,  daos 
tous  les  cas,  dépouryue  de  sécante. 

On  doit  donc  le  reconnaître,  pour  jeter  les  fonde- 
ments du  crédit  maritime,  ce  n*est  ni  au  nantissement, 
ni  au  privilège  qu'il  y  a  lieu  de  recourir,  ce  qu'il  but, 
c'est  un  droit  de  garantie  résultant  de  la  confention, 
soumis  à  la  publicité  et  dont  le  rang  soit  fixé  d'après 
la  date.  Or,  un  tel  droit  a  un  nom  unifersellemeot 
connu  ;  il  est  usuel  en  droit  dril,  c'est  l'hypothèque. 

L'hypothèque  est  la  base  du  crédit  réel  en  matière 
immobilière.  Créée  à  l'origine  pour  les  meubles  comme 
pour  les  immeubles,  elle  a  été  limitée  depuis  à  cette  der- 
nière nature  de  biens ,  et  notre  Gode  dril  a  justement 
consacré  la  maxime  qui  avait  prévalu  dans  l'ancienne 
jurisprudence  «  Les  meubles  n'ont  pas  d€^  suite  par 
hypothèque  ».  Le  principe  est  excellent  parce  que  les 
meubles  d'une  nature  en  général  périssable,  n'offrant 
pas  de  signes  certains  d'identité,  n'ayant  pas  d'as»ette 
fixe,  ne  se  prêtent  à  l'organisation  d'aucun  système  de 
publicité.  Or,  sans  publicité,  l'hypothèque  n'est  point  un 
instrument  de  crédit  utile,  elle  n'est  trop  souvent  qu'un 
danger  pour  le  crédit,  un  piège  pour  la  bonne  foi  des 
tiers.  Mais  que  l'on  conçoive  une  espèce  particulière  de 
meubles  aussi  Cicile  à  individualiser  que  les  immeuM^s, 
à  laquelle  puisse  d'ailleurs  s'adapter  un  système  de  pu- 
blicité aussi  complet,  aussi  large  et  aussi  sûr  que  cdui 
qui  fonctionne  en  matière  immobilière,  on  chercherait 
vainement  pour  quels  motifs  soit  juridiques,  soit  éco- 
nomiques, il  serait  interdit  de  la  faire  participer  au  bë- 
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néfioe  de  l'hypothèque.  Or,  tel  est  le  cas  des  naTires  ; 
la  loi  leur  a  donné  en  même  temps  qu'un  état  dyil,  un 
domicile  auquel  ils  restent  unis  dans  le  cours  même  de 
leurs  pérégrinations  les  plus  lointaines.  Avec  de  tds 
éléments  il  est  aisé  de  constituer  la  publicité  hypothé- 
caire, et^  s'il  en  est  ainsi,  rien  se  «'oppose  à  ce  que  les 
na?ires  puissent  être  hypothéqués. 

C'est  la  loi  du  27  ?endémiaire  an  n  qui  a  créé  l'état 
civil  des  navires  au  moyen  de  l'acte  de  francisation 
dressé  lorsqu'ils  prennent  pour  la  premîèàre  fois  la  mer 
et  qui  les  accompagne  jusqu'au  terme  de  leur  carrière 
maritime.  L'acte  de  francisation  extrait  d'un  registre 
matricule  qui  en  conserve  toutes  les  énondations,  dé- 
crit, désigne  le  navire,  mentionne  le  nom  de  ses  pro- 
priétaires et  retrace  les  mutations  successives  dont  sa 
propriété  est  l'objet.  Nul  doute  que  les  dispositions  de 
la  loi  de  vendémiaire,  desquelles  résulte  l'obligation  de 
la  francisation,  n'aient  eu  principalement  en  vue  un  but 
politique  et  un  intérêt  de  police.  Mais  la  jurisprudence, 
en  les  interprétant,  leur  a  assigné  une  portée  considé- 
rable au  point  de  vue  de  la  propriété  des  navires.  De 
l'artide  47,  prescrivant  que  a  les  ventes  de  partie  du 
bâtiment  seraient  inscrites  au  dog  de  l'acte  de  frandsa- 
tion...  »,  on  a  tiré  la  conséquence  que  la  cession  d'un 
navire  ou  de  portion  d'un  navire  n'est  opposable  aux 
tiers  q^a'autant  qu'elle  est  inscrite  sur  l'acte  de  frandsa- 
tion.  Par  l'effet  de  cette  jurisprudence  qui,  après  de 
longues  incertitudes  ,  est  aujourd'hui  définitivement 
fixée,  le  registre  matricule  des  francisations  est  devenu 
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UD  TéritaUe  r^lre  de  tranieriplion  pour  les  nafira. 
Rien  n'empêche  qu'il  defienne  ea  même  temps  uq  le- 
gistre  hypothécaire  ;  il  suflEIt  pour  eela  d'mg&t  qne  ki 
hypothèques  dont  le  natire  est  gre?é  sdeot  inscrites  sur 
l'acte  de  firancisation.  Pour  assurer  la  pubUdié  de  Thy* 
pothèque»  il  n'est  donc  pas  néossnire  de  recourir  à  une 
organisation  nourelle  ;  il  suffit  de  se  serrir  de  ce  qui 
existe  en  le  dëfeloppant. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  en  instituant  l'hypothèque 
maritime  d'entrayer  le  commerce  des  larires  puisque, 
dès  à  présent,  l'acquéreur  d'un  narire  ne  peut,  s'il  eit 
prudent,  consommer  son  acquisition  ayant  d'avoir  con- 
sulté le  registre  des  francisations  et  que  grâce  à  Tunilé 
de  registre,  il  pourra,  sans  surcroit  de  firsisv  ni  perle 
nouvelle  de  temps,  se  renseigner  à  la  fois  sur  Tétat  dsi 
hypothèques  et  sur  l'état  des  mutations. 

A  ceux  d'ailleurs  qui  seraient  disposés  à  envisager 
l'hypothèque  maritime  comme  une  anomalie  et  uns 
nouveauté  presque  téméraire,  il  fiiut  rappder  qu'dle  a 
existé  dans  l'ancien  droit.  Dans  le  ressort  de  plusieun 
parlements,  les  navires  étaient  réputés  immeubles  au 
regard  des  hypothèques.  L'édit  de  4666  fit,  il  est  vrai, 
disparaître  cette  hypothèque  que  sa  clandestinité  rendait 
dangereuse.  Mais  on  rit  s'introduire  dans  l'ordonnance 
de  4681  quelque  chose  de  tout  spécial  pour  les  navires 
qui  rappelait,  par  certains  oâtés  du  moins,  l'hypothè- 
que abolie,  c'est  le  droit  de  suite  au  profit  des  créan- 
ciers non  seulement  privilégiés,  mais  chirographaires. 
Ce  système  a  passé  tout  entier  dans  le  Gode  de  con* 
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meiee.  Le  droit  de  soite  eikle  aujourd'hui  ;  il  eel 
ainmé  faos  conditioa  de  puUidté  pour  tous  les  erëan- 
oins.  ùtf  que  propose-t-on  pour  organiser  le  crédit 
■jaritimt^  Une  chose  très  simple  qui  ne  peut  porter 
atteinte  à  aucun  principe,  à  sa?oir  de  créer  à  cÂté  du 
droit  de  suite  un  droit  de  préfiArence  oonTOntiranel»  en 
le  subc»doniiant  à  des  coiidili(»is  rigoureuses  de  pu- 
blicité. 

Nous  Tafons  du  reste  dit  :  les  nations  étrangères 
nous  ont  derancés  dans  cette  toie.  Le  Mort- gage  an- 
glaist  Térilable  hypothèque  instituée  en  4854  par  le 
Mêrekani  shipping  aet^  parait  avoir  pris  un  développe- 
ment considéraUe.  L'hypothèque  maritime  figure  aussi 
dans  le  GoihNie  commerce  prussien  depuis  4861  ;  elle 
est  usitée  en  Hollande  ^  en  Danemark  ^  ne  tardera 
probablment  pas  à  s'introduire  en  Italie  où  elle  a  étà 
mise  à  Tétude  par  le  Gouvemonent.  Pourquoi  nous  re- 
fuserions-nous A  oi^niser  un  uioym  de  crédit  déjà  lar- 
gment  eipérimenté  autour  de  nous  et  qui  donne  des 
résultais  satis&dsants  ? 

Aussi  bien  depuis  longtemps  le  commerce  intéressé 
appdle  de  ses  vcsui  ce  complément  de  notre  l^slation 
maritime.  Nous  avons  parié  de  Tenquéte  de  4865  dans 
laqudle  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  rendre  les  navires  sus- 
ceptibles d'hypothèque  fut  plus  d'une  fois  rignalée.  Nous 
trouvons  la  même  opinion  exprimée  avec  insistance 
dans  l'enquête  de  1870.  Enfin,  è  une  date  toute  ré- 
cente, la  question  de  l'hypothèque  maritime  ayant  été 
souttise  aux  délibérations  de  la  Gonunission  nommée 
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en  exécution  de  la  loi  du  28  juillet  4873  pour  recher- 
cher les  moyens  d'amâiorer  la  aitoation  de  la  marim 
marehandei  ses  membres,  au  nombre  desquels  se  trou- 
tent  les  représentants  de  nos  principaux  ports  ont  M 
unanimes  pour  recommander  à  l'Assemblée  la  proposi* 
tion  de  loi  dont  elle  est  saisie. 

Toutes  ces  considérations  ont  paru  déosifes  A  la 
Commission  et  nous  ayons  admis  presqu'è  l'unanimité 
le  principe  de  l'hypottièque.  Seulement  après  être  tom- 
bés d'accord  sur  la  nature  et  l'étendue  du  droit  de  ga- 
rantie à  constituer,  une  discussion  s'est  engagée  parmi 
nous  au  sujet  de  la  dénomination  qu'il  contenait  de 
lui  donner.  Il  a  semblé  à  un  de  nos  honorables  collè- 
gues que  le  mot  hypothèque  éveillant  nécessairement 
dans  la  langue  du  droit  moderne  l'idée  d'une  garantie 
immobilière,  il  n'était  pas  sans  inconvénient  de  l'appli- 
quer è  un  droit  dont  l'objet  serait  un  meuble.  La  déno- 
mination de  nanti$$ement  était,  à  ses  yeux,  préférable. 
La  majorité  de  la  Commission  n'a  point  partagé  ce  sen- 
timent. Rien  dans  l'étymologie  du  mot  hypothèque  ne 
répugne  à  l'idée  que  le  droit  qu'il  désigne  s'applique  à 
une  chose  mobilière.  Dans  le  droit  romain  qui  nous  l'a 
transmise,  l'hypothèque  pouvait  indistinctement  porter 
sur  des  meubles  et  sur  des  immeubles.  Sous  notre  an- 
cien droit  lui-même,  l'hypothèque  sur  les  meuUes  n'a- 
vait pas  absolument  disparu,  et  nous  avons  dit  que  du- 
rant une  certaine  période  au  moins,  on  avait  pu  hypo- 
théquer les  navires.  Ce  souvenir  a  laissé  des  traces  dans 
le  langage  des  affaires  maritimes,  car  on  dit  encore 
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usuellement  qu'un  na?ire  est  hypothéqué  à  un  prêt  à  la 
grosse.  Afec  de  tels  (Nréoédenls,  remploi  du  mot  Aypo- 
tkèfUâ  pour  qualifier  un  droit  ayant  tous  les  caractères 
essentiels  de  cdui  qu'il  désigne  habituellement,  n*a  rim 
que  de  naturd.  Ce  qui»  A  nos  yeuxi  le  serait  beaucoup 
mdnsi  ce  serait  d'y  substituer  le  mot  de  nantiuementp 
lequd,  ainsi  que  sa  racine  Tindique,  implique  l'idée 
d'une  remise  de  la  possession  entre  les  mains  du  créan* 
cier.  Au  surplus,  tout  en  constituant  l'hypothèque,  per- 
sonne ne  songe  à  faire  disparaître  la  foculté  qui  existe 
aujourd'hui  de  donner  en  gage  un  navire  dans  les  con- 
ditions reconnues  par  la  loi.  Or,  serait-il  possible,  sans 
créer  de  fâcheuses  confusions,  d'appliquer  la  même  dé- 
nomination A  deux  droits  aussi  profondement  dissem* 
blables,  dont  l'un  n'est  subordonné  qu'à  une  inscrip- 
tion, tandis  que  l'autre  ne  peut  naître  et  subsister  que 
sous  la  condition  d'une  prise  de  possession. 

Le  prindpe  de  l'hypothèque  maritime  admis,  votre 
Craunission  a  pensé  unanimement  avec  les  auteurs  de 
la  proposition  de  loi  que  l'hypothèque  nouvelle  devait 
avohr  pour  source  unique  la  convention.  Rien,  en  eflEet, 
ne  serait  plus  contrairo  au  but  que  nous  poursuivons 
que  d'établir  une  hypothèque  l^ale  sur  les  navires. 
L'hypothèque  légale  dispensée  de  publicité,  Uen  loin  de 
servir  au  crédit,  le  compromet  gravement  ;  elle  ne  se 
justifie  que  comme  une  protection  nécessaire  accordée  à 
certains  grands  iàté^êts  dignes  de  la  sollicitude  particu- 
lièro  de  la  loi.  Ainsi  envisagée,  il  peut  paraître  juste  et 
utile  de  la  maintenir  là  où  il  existe  ;  mais  assurément 
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il  ne  eonnent  pas  de  lai  donner  de  Texiennon  et  ce  aé- 
rait imposer  aux  naiires  un  rôle  anqud  ils  ne  sont  pas 
destinés  que  de  les  fûre  sertir  de  gage  à  la  dot  des  in* 
mes  et  aux  deniers  pnpillaires. 

Quant  à  rbjpolhèque  judiciaire  elle  a  un  grate  ih- 
confénient,  c'est  que  dispensée  de  spécialité,  elle  affiede 
Tensemble  des  Inens  présents  et  è  tenir  du  dâiiteor. 
Tout  ce  que  ce^kmier  possède  est  concurremment  gre?é 
pour  la  garantie  de  la  même  dette.  U  en  résulte  dans 
le  système  hypothécaire  de  grandes  complications  que 
nous  avons  intérêt  à  éyiter.  L'hypothèque  judiciaire, 
sorte  de  prime  accordée  è  la  diUgence  du  eréanderi 
n'est  pas  du  reste  un  instrument  de  crédit.  Personne  ne 
prête  en  considération  de  l'hypothèque  qu'il  aura  le 
droit  de  prendre  après  l'échéance  en  tertu  d'un  juge- 
ment de  condamnation,  puisque  rien  ne  prouve  qu'à  ce 
moment  il  y  ait  dans  la  possession  du  dAHeur  une 
chose  susceptiMe  d'être  hypothéquée  ni  que  l'hypothè- 
que puisse  s'inscrire  en  rang  utile.  En  matière  commer- 
ciale surtout,  l'utilité  de  l'hypothèque  judiciaire  est  t»en 
faible,  car  les  créanciers  impayés  auxquels  elle  cause 
préjudice  ont  presque  toujours  le  moyen  de  la  fûre 
tomber  en  provoquant  la  faillite  et  en  la  fiaisant  remon- 
ter jusqu'à  l'origine  de  la  cessation  des  payements, 
c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  au  jugement  en 
vertu  duquel  l'inscription  a  été  prise. 

Nous  avons  donc  rédigé  l'article  t*'  de  la  loi  de  la 
manière  suivante  : 
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€  Lv  iiafiraf  ioiU  sonepliUei  d'hypothè^^ 
peutenl  4lra  hjpotbéqués  que  ptr  la  amfentioD  des 
ptfftiei.  » 

L'hypothèque  portdn  tanlM  nr  la  propriété  eatièn 
d*im  nafiie,  tanftM  lur  uno  part  iodifite  de  profffiété. 
Dana  ke  dam  eae,  elle  a'éteDdim  de  plem  droit  aux  ae- 
ceMoiras  du  (Nnocipal  hypothéqué,  apès,  apparaux, 
madiinee»  etc.  11  fera  pourtant  loubla  à  la  ccmfeatkm 
dea  parties  de  lindler  l'hypothèque  aiu  eoipa  du  nariro. 
Hais  à  riofone,  on  ne  saurait  l'appliquer  aux  seuls 
acoesscHTOs,  paroe  que  kmqu'ib  œsseot  d'être  couaidé* 
les  comme  partie  intégrante  du  narire,  leur  ideotiié  ne 
peut  ètn  légaleBMnt  déterminée  et  llqrpothèque  dont  ils 
seraient  Vét^  ne  serait  snseeptiUe  d'aucune  publicilé 
effectife  (art.  i). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  na?ires  adiefés,  mis  à 
la  mer,  ésians  instromenls  complets  de  narigation  que 
la  proposition  de  loi  permet  d'hypothéquer,  elle  étend 
le  bénâBœ  du  droit  nouieau  aux  na?iras  en  construo» 
tion.  Cette  disposition  a  dA  être  de  notre  part  l'objet 
d'une  attention  particulière.  On  s'est  demandé  tTû  étatt 
possible  de  frire  porter  l'hypothèque  sur  une  diose  qui 
n'existe  pas  encore  ou  qui  n'erisie  qu'incomfriètesaent 
et  qu'il  dépend  du  débiteur  d'empêcher  de  naître  ou  de 
se  compléter.  N'est-ce  pas  là  une  dérogation  à  tous  les 
principes  du  droit  commun  en  cette  matière,  et  une 
semblable  dérogation  est-elle  utile,  pent-eDe  se  justifier? 
Ces  dbjectiras,  quoique  défeloppées  afee  iorce,  ne  nous 
ont  pas  conrainens.  Si,  en  iè|^  génénisb  Hypothèque 


469  HYPOTHÈQUE  MARITIIIE. 

<x>DYeDtioimelIe  ne  frappe  que  les  biens  présents  da  dé- 
biteur, il  y  a  des  cas  dans  lesquels  les  biens  à  tenir 
eux-mêmes  peuvent  être  hypothéqués  (art.  8430  Code 
d?il).  L'hypothèque  judiciaire,  de  son  côté,  s'exerce  non 
seulement  sur  les  biens  actuels  du  dâûteur,  mais  encore 
sur  ceux  qu'il  peut  acquérir.  Il  n'est  donc  pas  contraire 
à  la  nature  de  l'hypothèque  de  s'appliquer  A  une  chose 
future.  Aussi  bien,  au  nom  de  quel  intérêt  se  refuserait- 
on  à  admettre  l'hypothèque  sur  un  navire  en  construc- 
tion ?  Pans  l'intérêt  du  créancier  qui,  acceptant  pour 
gage'  une  chose  inachevée,  peut  craindre  que  le  débiteur 
ne  lui  donne  jamais  le  complément  dont  elle  a  besoin? 
Le  créancier  mesurera  lui-même  l'étendue  de  ce  risque, 
et  s'il  prête,  on  peut  croire  qu'il  ne  le  fera  qu'à  bon  es- 
cient. Dans  l'intérêt  du  crédit  public  ?  Que  redoote-t-on 
pour  lui  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  hypothèque 
clandestine*;  celle  qui  aura  été  constituée  sur  un  na- 
vire en  chantier  se  révélera  en  temps  utile  par  une  ins- 
cription et  cela  suffit  pour  que  la  fiiculté  qu'on  propose 
d'accorder  au  constructeur  n'offre  aucun  danger  pour 
les  tiers. 

Ainsi,  l'hypothèque  accordée  sur  un  navire  en  cons- 
truction, ne  peut  dans  aucun  cas  être  nuisible  ;  elle 
peut,  au  contraire,  rendre  de  très  utiles  services  et,  an 
témoignage  des  personnes  les  plus  compétentes,  de  tou- 
tes les  applications  de  l'hypothèque,  c'est  celle  peut-être 
qui  répond  au  plus  pressant  besoin.  Un  constructeur 
opérant  pour  son  compte  engage  souvent  dans  un  seul 
navire  un  capital  des  plus  considéfables,  et  immobilise 


/ 

I 


APPENDiCB.  —  lAPPORT    K  M.  GRIVART.  463 

'  aind  une  forte  part  de  tes  fonds  disponibles.  S*il  ne 
trouve  pas  immédiatement  d*aoqiiéfeiir,  il  peut  être  d'un 
grand  intérêt  pour  lui  d'offirir,  pour  se  procurer  des 
fonds,  la  garantie  du  corps  de  navire  en  chantier»  dcmt. 
la  valeur,  même  dans  Tétat  d'inachèvement  ne  laisse 
pas  souvent  d*étre  fort  importante.  Dans  un  autre  cas» 
Tutilité  de  l'hypothèque  sur  un  navire  en  construction 
est  encore  plus  indiscutable*  Ordinairement,  la  cons- 
truction se  fait  sur  commande  pour  un  armateur  qui 
verse  des  à-comptes  au  fur  et  à  mesure  de  l'avance- 
ment du  travail.  Une  longue  et  grave  controverse  s'est 
engagée  dans  la  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  à 
qui  appartient  le  naviro  en  construction  jusqu'au  mo- 
ment de  la  réception  définitive.  Appartient-il  à  l'arma- 
teur qui  l'a  commandé  et  qui  a  fait  des  versements  d'a- 
compte ?  Est-il  au  contraire,  en  attendant  la  livraison, 
la  propriété  du  constructeur,  avec  celte  conséquence 
qu'en  cas  de  fidllite  de  celui-ci,  il  soit  compris  dans  l'a- 
voir général,  gage  commun  des  créanciers  ?  C'est  cette 
dernière  solution  qui  a  prévalu  ;  il  est  admis  aujour- 
d'hui qu'un  navire  construit  sur  commande  ne  devient 
la  propriété  de  l'armataiir  sur  l'ordre  duqud  il  a  été 
construit  qu'après  que.  la  réception  s'en  est  accomplie  ^ 
On  comprend  quel  danger  il  en  résulte  au  point  de  vue 
des  avances  que  le  constructeur  réclame  toujours  et  qui 
dans  l'usage  s'élèvent  jusqu'aux  quatre  cinquièmes  du 
prix.  Contre  ce  danger,  l'hypothèque  sera  un  préserva- 

1  Gmttkm  r^.,  tO  minilS7l. 
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tif  efficace  ;  ayant  de  fipire  aes  avances,  le  bailleur  de 
fends  figilant  aura  dësonnais  le  BMijen  de  a 'aasnrer  on 
.;f  droit  de  préférence  sur  le  nayire  qu'elles  ddfont  serrir 
^  à  créer  ;  et  comme  ce  droit  sera  rigoureusement  soumis 
A  la  condition  de  publicité,  il  n'en  pourra  résulter  au- 
cune atteinte  pour  le  crédit  des  constructeurs  qui  n'au- 
raient  pas  usé  de  la  focullé  ouyerte  par  la  loi. 

Pour  hypothéquer,  il  faut  être  propriétaire,  car  dans 
l'hypothèque  il  y  a  au  moins  en  germe  une  aliénation. 
L'artide  8  du  projet  rappelle  ce  principe  élémentaire  et 
décide  que  pour  conférer  hypothèque  par  procuration 
un  mandat  spécial  est  nécessaire  ;  tout  mandat  général, 
exprès  ou  tacite,  serait  insuffisant. 

Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  coq* 
sentie  doit#re  rédigé  par  écrit  ;  il  peut  eue  fait  par 
acte  sous  Éguature  privée.  Telle  est  la  disposition  de 
l'article  3.  Que  le  contrat  d'hypothèque  doive  être  ré- 
digé par  écrit,  c'est  un  point  sur  lequel  aucune  diffi- 
culté ne  pouvait  naître.  Quelle  que  soit  la  latitude  ordi- 
nairement accordée  par  la  loi  commerciale  rdativement 
aux  preuves,  on  ne  pouvait,  en  une  matière  aussi  grave, 
rien  abandonner  au  hasard  de  la  preuve  testimoniale. 
Du  resté,  pour  que  l'offider  public  chargé  de  la  tenue 
du  r^tre  hypothécaire  puisse  opérer  l'inscription,  il 
faut  nécessairement  qu'un  acte  lui  soit  représenté  du- 
quel résulte  la  preuve  du  droit  du  requérant. 

Hais,  devait-on  se  contenter  d'un  acte  sous  seing- 
privé  ?  ne  lUlait-il  pas,  au  contraire,  comme  en  ma- 
tière civile,  exiger  un  acte  authentiqua  ?  e*esl  dans  le 
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sens  le  plus  favoiable  à  la  liberté  des  transactions  qm 
vùtre  Commission  s'est  prononcée  sans  hésitation.  Au- 
cun principe  n'est  ici  engagé,  car  on  ne  saurait  piéten* 
dre  qu'il  est  de  Tessence  de  l'hypothèque  de  ne  poufoir 
être  constituée  que  par  acte  authentique  et  il  doit  môme 
sembler  nature)  que  le  na?ire  pouvant  être  tendu  par 
acte  sous  seing-pri^  puisse  être  hypothéqué  dans  la 
même  forme. 

Les  principes  étant  saufs,  c'est  ^de  l'intérêt  des  partie» 
que  nous  défions  exclusivement  nous  préoccuper.  Or, 
en  matière  commerciale,  où  tout  ce  qui  peut  épargner 
une  perte  de  temps  est  d'un  grand  prix,  il  n'est  point 
indifférent  que  les  contractants,  pressés  souvent  par  des 
délais  inflexibles,  puissent,  s'ils  le  jugent  bon,  réaliser 
leurs  conventions  sans  recourir  au  ministère  d'un  no- 
taire ou  d'un  autre  officier  public.  La  forme  authenti- 
que est  d'ailleurs  coûteuse  ;  si  les  frais  qui  en  résultent 
semblent  déjà  lourds,  en  matière  civile  où  les  prêts  sont 
faits  en  général  pour  une  longue  durée,  ils  paraîtraient 
exorUtantSy  s'appliquent  è  des  opérations  qui  seront 
faites  le  plus  souvent  è  un  court  terme.  Rien  ne  sera 
du  reste,  plus  simple  à  rédiger  que  l'acte  d'hypothèque 
maritime,  et  il  est  permis  de  croire  que  sa  rédaction 
n'excèdara  pas  la  capacité  du  plus  grand  nombre  des 
commerçants. 

En  Angleterre,  où  la  loi  se  contente  aussi  d'actes  sous 
seing-privé,  le  commerce  se  sert  de  formulai  imprimées 
qui  contiennent  toutes  les  énçuciations  nécessaires  pour 
la  validité  de  Tacte  jet  qu'on  se  borne  A  remplir  au 
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moment  du  contrat.  L'usage  s'en  répandra  sans  dooie 
an  France,  et  on  peut  espérer  que,  grâce  à  leur  empld, 
les  erreurs  et  les  omissions  dans  les  actes  ne  se  produi- 
ront que  très  exceptionnellement. 

A  s'en  tenir  à  la  rigueur  de  nos  lois  fiscales,  l'acte 
contenant  hypothèque  devrait  être  enregistré  au  droit 
proportionnel  préalablement  à  Tinscription  sur  le  régis* 
tre  hypothécaire  qui  doit  le  relater.  Mais  cette  obligation, 
en  rendant  très  onéreux  le  prêt  maritime,  aurait  pour 
conséquence  d'en  restreindre  tellement  l'usage  qu'il  per- 
drait tout  caractère  d'utilité  pratique.  Nous  l'indiquions 
tout  à  l'heure  ;  les  prêts  sur  garantie  de  navires  se  fe- 
ront rarement  pour  un  long  terme.  Souvent  ils  ne  se- 
ront consentis  que  pour  la  durée  d'un  voyage,  c'est-à- 
dire  pour  quelques  mois  ou  même  quelques  semaines. 
S'il  fallait,  pour  un  temps  aussi  court,  supporter  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement  de  4  p.  0/0  avec 
décimes  en  sus,  l'opération  serait  si  lourdemen  grevée 
qu'elle  ne  pourrait  tenter  qu'un  détnteur  aux  abois. 
Nous  avons  donc  pensé  qu'il  convenait  d'affranchir  du 
droit  proportionnel  l'enregistrement  qui  s'accomplit  en 
vue  de  l'inscription.  L'acte  à  ce  moment  sera  enregistré 
au  droit  fixe  et  il  ne  sera  passible  du  droit  proportion- 
nel que  si,  plus  tard,  il  est  produit  en  justice  ou  relaté 
dans  un  acte  public.  C'est  une  faveur  que  nous  accor- 
dons au  prêt  hypothécaire  maritime  ;  mais  elle  ne  coû- 
tera rien  au  Trésor,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  nouveau 
qui  jusqu'ici  n'était  point  une  source  de  recette.  Il  serait 
singulier,  du  reste,  que  tandis  qu'en  matière  conunèr- 
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dalei  le  privilège  du  gagiste  peut  être  acquis  sans  dé- 
boursé d'enregistrement,  le  payement  d'un  droit  pro- 
portionnel fût  nécessaire  pour  obtenir  le  bénéfice  d'une 
hypothèque.  Aussi  bien,  que  nous  proposons-nous  7 
c'est  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande  qui  souf- 
fre»  en  lui  ouvrant  de  nouvelles  sources  de  crédit.  Or, 
le  crédit  hypothécaire  qu'on  veut  organiser  ne  peut  ren- 
dre de  services  qu'à  la  condition  d'être  facilement  ac- 
cessible et  de  n'avoir  pas  à  supporter  des  frais  excessifs 
qui  en  rendraient  Tusage  trop  onéreux. 

L'organisation  de  la  publicité  de  l'hypothèque  occupe 
nécessairement  une  large  place  dans  la  proposition  sou- 
mise à  notre  examen.  La  publicité  doit  résulter  de  l'ins- 
cription ;  mais  dans  quelles  formes  fout-il  que  l'inscrip- 
tion se  produise  7  à  quels  fonctionnaires  convient-il  de 
remettre  le  service  de  la  publicité  hypothécaire  en  ma- 
tière maritime  ?  Ce  sont  là  des  questions  d'une  sérieuse 
importance  que  votre  Commission  a  dû  examiner  avec 
toute  l'attention  qu'elles  méritaient.  Nous  avons  pensé 
comme  les  auteurs  du  projet  de  loi  que  ce  qu'il  y  avait 
de  mieux  à  faire,  c'était,  au  lieu  de  recourir  à  une  or- 
ganisation nouvelle,  d'adapter  à  l'hypothèque  ce  qui 
existe  déjà  pour  les  transmissions.  Les  receveurs  des 
douanes  sont,  dès  à  présent,  les  conservateurs  de  la 
propriété  maritime,  puisqu'en  vertu  de  la  loi  de  vendé- 
miaire an  II,  ils  sont  chargés  de  tenir  registre  des  ven- 
tes de  navire^.  Pourquoi  ne  leur  confierait-on  pas  au 
même  titre  le  service  des  hypothèques  7  Pourquoi  Thy- 
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pothèque  ne  sMnscrirait-elle  pas  de  la  même  manière 
que  la  vente  qui  est  mentionnée  à  la  fois  au  dos  de 
Pacte  de  francisation  et  sur  un  registre  tenu  au  port 
d'immatriculé  du  navire  ?  D  y  a  là  un  ^stème  depuis 
longtemps  éprouvé  qui  fonctionne  d'une  manière  satis- 
feisante  et  auquel  il  suffit  de  donner  de  Teitendon  pour 
réaliser  efficacement  la  publicité  hypothécaire. 

Quelques  objections  se  sont  élevées  en  dehors  de  la 
Commission  contre  l'aptitude  des  agents  de  la  douane  à 
devenir  conservateurs  des  hypothèques  maritimes.  On 
a  dit  que  la  bonne  tenue  du  rostre  serait  mieux  ga- 
rantie si  on  la  confiait  soit  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques, soit  à  d'autres  fonctionnaires  possédant  les  con- 
naissances de  droit  qui  font  le  plus  souvent  défaut  aux 
.  employés  des  douanes.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  dé- 
férer à  ces  observations.  Le  rôle  des  agents  chargés  du 
service  de  l'hypothèque  maritime  sera  d'une  assez 
grande  simplicité  du  moment  que  nous  n'admettons 
d'autre  hypothèque  que  l'hypothèque  conventionnelle  et 
grâce  à  la  facilité  de  désignation  de  l'objet  hypothéqué, 
à  la  courte  durée  de  l'inscription,  à  l'exclusion  de  l'hy- 
pothèque légale  et  judiciaire»  le  service  des  hypothèques 
maritimes  sera  bien  loin  d'oCTrir  les  mêmes  complica- 
tions que  celui  des  hypothèques  ordinaires. 

Dans  leurs  nouvelles  attributions,  les  receveurs  des 
douanes  ne  rencontreront  guère  plus  de  difficultés  qu'il 
n'en  résulte  du  service  des  transcriptions  dont  ils  sont 
chargea  depuis  70  ans  sans  que  leur  insuffisance  ait  ja- 
mais été  signalée.  On  doit  comprendre,  du  reste,  com- 
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bien  il  est  désirable  que  le  registre  des  hypothèques  soit 
toujours  à  portée  dû  navire»  dans  son  port  dlmmatri- 
cule»  et  de  quel  avantage  il  est  de  le  placer  dans  les 
mains  des  fonctionnaires  déjà  chargés  du  service  des 
mutations  de  propriété.  Toute  autre  combinaison  obli* 
gérait  à  s'adresser  à  deux  bureaux  pour  chaque  contrat 
hypothécaire»  au  bureau  de  la  douane  afin  de  vérifier 
Fétat  de  la  propriété  du  navire»  à  celui  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  pour  Tinscription. 

Relativement  à  inscription  de  l'hypothèque  mari- 
time» deux  situations  distinctes  doivent  être  prévues» 
celle  du  navire  mis  à  la  mer  et  francisé»  celle  du  navire 
en  construction.  Lorsque  le  navire  est  déjà  admis  à  la 
francisation»  l'hypothèque  doit  être  inscrite  sur  le  regis- 
tre spécial  tenu  au  port  d'immatriculé  ;  en  cas  de  chan- 
gement de  port  d'immatriculé»  les  inscriptions  seront 
reportées  d'office  sur  le  registre  du  port  nouveau. 

Le  projet  de  loi  exige»  de  plus,  que  l'inscription  soit 
mentionnée  par  le  receveur  des  douanes  au  dos  de  l'acte 
de  francisation.  Cette  formalité  a  paru  utile;  elle  don- 
nera au  capitaine  le  moyen  de  faire  connaître  exacte- 
ment l'état  hypothécaire  du  navire  en  cours  de  voyage 
à  toute  personne  y  ayant  intérêt»  affréteur»  assureur  ou 
prêteur.  Nous  indiquerons  plus  loin  comment  on  s'est 
efforcé  de  la  concilier  avec  l'intérêt  légitime  que  peut 
avoir  le  propriétaire  à  hypothéquer  son  navire  quand  il 
n'est  point  présent  au  port. 

Le  navire  en  construction  n'est  point  immatriculé  à 
la  douane  ;  il  n'a  point  d'identité  l^alement  constatée. 
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Eo  œl  état,  il  ne  peat  pas  tenir  de  base  à  une  hypo- 
thèque. Aum  engeoDs-DOQS  préalablement  à  toat  acte 
eoDfinnt  mie  hypothèque  sur  un  na?iie  en  diantier, 
une  dédtfatioii  da  ooDstradeiir  au  bureau  du  reœfeur 
dea  douanes  du  lieu  de  construction.  Cette  dédaralion 
doit  contenir  des  indications  précises  de  nature  à  empê- 
cher la  substitution  frauduleuse  après  coup  d*un  na?ire 
à  un  autre.  La  déclaration  fiiite,  Tinscription  qui  devra 
la  viser,  s'opérera  en  la  forme  ordinaire  sur  le  registre 
hypq^iécaire.  Après  la  mise  à  Teau,  les  inscriptipns  pri- 
ses durant  la  construction  seront  reportées  d*oflGice  sur 
Tacto  de  francisation  ainsi  que  sur  le  r^tre  du  lieu  de 
la  francisation,  au  cas  où  le  navire  ne  serait  pas  fran- 
cisé dans  le  port  où  il  a  été  construit  (art.  6  et  7). 

Les  articles  8  et  9  déterminent  les  formes  dans  les- 
quelles rinscription  doit  être  requise  et  opérée,  ils  cor- 
respondent aux  articles  2448  et  2450  du  Code  civil  dont 
ils  reproduisent  les  dispositions  sans  autres  change- 
ments que  ceux  qui  sont  motivés  par  la  nature  particu- 
lière de  rhypothèque  maritime.  Lorsque  l'hypothèque 
est  constituée  par  acte  sous  seing-privé,  l'article  8  exige 
qu'un  original  de  l'acte  soit  déposé  au  bureau  de  la 
douane  ;  c'est  une  précaution  nécessaire  pour  couvrir 
la  responsabilité  du  receveur  vis  à-vis  du  propriétaire 
du  navire.  A  l'original  du  titre  ou  à  son  expédition  s'il 
est  authentique  sont  joints  deux  bordereaux  signés  du 
requérant. 

Ces  bordereaux  doivent  contenir  les  énonciations  que 
les  tiers  ont  intérêt  à  connaître.  Ce  sont  pour  la  plu- 
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part  celles  qo'eiige  Tartide  8448  et  en  empruntant  à 
cet  article  ses  dispositions,  nous  avons  entendu  leur 
laisser  le  caractère  que  la  jurisprudence  leur  a  assipié. 
L'inscription  s'opère  conformément  aux  bordereaux 
dont  Tun  est  remis  au  requérant  par  le  recereur  des 
douanes  avec  mention  an  pied  que  Tinscription  a  été 
faite. 

L'hypothèque  ne  valant  que  par  Tinscription,  le  rang 
des  hjTpothèques  constituées  sur  une  même  chose  doit 
être  déterminé  par  ]a  date  de  leurs  inscriptions  respec- 
tives. Ici  le  principe  est  absolu  car  nous  n'avons  admis 
dans  aucun  cas  de  dispense  d'inscription.  Cependant 
toutes  les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viendront 
en  concurrence.  L'heure  à  laquelle  la  réquisition  a  été 
faite  est  difficile  à  constater  et  ce  serait  faire  une  trop 
large  part  à  l'arbitraire  que  de  donner  au  receveur  le . 
droit  d'assigner  des  rangs  inégaux  aux  hypothèques  ins- 
crites dans  la  même  journée  en  marquant  la  différence 
des  heures  d'inscription.  C'est  du  reste»  on  le  sait,  ce 
que  dédde  pour  les  hypothèques  ordinaires  l'arfide 
2447  du  Code  dvil. 

En  matière  immobilière  l'inscription  ne  se  périme 
que  par  40  ans.  Il  a  semblé  aux  auteurs  de  la  propo- 
sition de  loi  que»  relativement  à  l'hypothèque  maritime, 
le  délai  de  péremption  pouvait  être  notablement  réduit 
et  ils  l'ont  limité  à  trois  ans.  Après  examen  nous  nous 
sommes  rangés  à  ieur  opinion.  A  raison  du  caractère 
commerdal  de  l'opération,  de  la  nature  périssable  du 
gage,  les  prêts  sur  navire  seront  presque  toujours  faits 
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à  court  terme  et  se  liquideront  dans  un  bref  délai.  H 
est  i  peu  près  impossibie  de  concevoir  qu'un  créancier 
se  reposant  sur  la  garantie  qu'il  a  obtenue,  laisse  écou- 
ler trois  ans  sans  réclama  son  règlement.  Dès  lors  il  y 
a  tout  aTantage  à  abr^er  les  délids  de  pàremption,  ce 
qui  dans  i)q  grand  nombre  de  cas  permettra  au  dét»- 
leur  de  s'épargner  des  frais  de  main-le?ée  et  de  radia- 
Ikm.  Il  nous  a  été  dit,  il  est  vrai,  que  certains  navires, 
se  livrant  à  Tintercourse,  sont  parfois  ékrignés  de  leur 
port  d'attache  pendant  plus  de  trois  ene.  Hais  cette  con^ 
sidération  ne  nous  a  pas  paru  décisive  car  il  est  bien 
entendu  qu'une  inscription  pourra  être  renouvelée  mân^ 
pendant  le  voyage  du  navire  hypothéqué,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'attendre  son  retour. 

Les  articles  43  et  46  ne  demandent  aucune  explica- 
tion ;  les  dispositions  qu'ils  contiennent  sont  emprun- 
tées au  Code  civil.  C'est  aussi  une  disposition  du  droit 
ordinaire  en  matière  d'hypothèque  que  reproduit  l'arti- 
cle 48  en  disant  que  si  le  titre  constitutif  de  l'hypothè- 
que est  à  ordre,  sa  négociation  par  voie  d'endossement 
emporte  la  translation  du  droit. 

La  validité  de  l'hypothèque  immobilière  créée  à  or- 
dre ou  même  au  porteur,  a  été  reconnue  par  la  juris- 
prudence. A  plus  forte  raison  devait-elle  être  admise 
avec  toutes  ses  conséquences  relativement  à  la  négocia- 
tion, quand  il  s'agit  de  l'hypothèque  maritime  qui  peut 
être  constituée  par  acte  sous  seing-privé.  L'inscription 
mentionnera  naturellement  la  modalité  particulière  du 
titre  ;  mais  tant  que  le  porteur  ne  se  sera  pas  fait  con- 
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naître  par  une  annotation  en  marge  de  rinscripiion, 
toutes  les  notifications  relatives  à  Thypothèque  seront 
utilement  faites  au  créancier,  premier  bénéficiais  de 
l'acte  que  l'inscription  aura  seul  désigné. 

La  radiation  d'une  hypothèque  est  un  acte  grave 
puisqu'elle  produit  des  effets  irréparables.  Aussi  con- 
vient-il de  l'entourer  de  précautions  suffisantes  pour, 
prévenir,  autant  que  possible»  toutes  les  erreurs  et  ton* 
tes  les  fraudes.  L'article  44  dispose  qu'elle  ne  peut  être 
effectuée  que  du  consentement  des  parties  ayant  cé- 
cité à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Aux  termes  de  l'article  15,  la  main-levée  ne  pourra 
être  donnée  que  par  acle  authentique.  On  s'étonnera 
peut-être  que  tandis  que  l'hypothèque  peut  être  consti- 
tuée par  acte  sous  seing-privé  un  acte  authentique  soit 
nécessaire  pour  en  opérer  la  radiation.  La  raison  de 
cette  différence  est  sensible  :  une  inscription  opérée  sans 
droit  n'est  pas  un  fait  de  bien  grave  conséquence  ;  le 
dommage  qu'elle  cause  est  complètement  effacé  lorsque 
l'annulation  en  a  été  prononcée.  Il  en  est  tout  autre* 
ment  d'une  radiation  qui,  lors  même  qu'elle  aurait  été 
le  résultat  d'un  consentement  frauduleusement  supposé, 
n'en  produirait  pas  moins  des  effets  définitifs  au  profit 
des  tiers  ayant  traité  avant  le  rétablissement  de  l'ins- 
cription. Du  reste,  s'il  y  a  quelquefois  une  extrême  ur- 
gence à  constituer  une  hypothèque,  il  n'y  en  a  jamais 
une  aussi  grande  à  la  radier,  et  pour  le  faire  les  parties 
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auront  toujours  le  temps  de  s'adresser  à  un  oiBcier  pu- 
blic. 

Les  articles  47  et  suivants  sont  consacrés  aux  effets 
de  l'hypothèque  maritime. 

L'article  47  renferme  une  disposition  de  grave  im* 
portance  sur  laquelle  Tattention  de  la  Commission  a  dû 
être  appelée  d'une  manière  particulière. 

'  Parmi  les  obstacles  qu'on  peut  redouter  pour  le  dé- 
veloppement du  crédit  réel  en  matière  maritime,  le 
principal,  c'est  la  fragilité  du  gage  offert  à  la  confiance 
des  préleurs.  Les  navires  sont  sujets  à  mille  accidents 
de  navigation,  et  si  bien  assise  que  soit  une  hypothè- 
que» on  ne  peut  méconnaître  que  la  garantie  en  résul-^ 
tant  paraîtra  toujours  assez  précaire  puisque  l'objet  sur 
lequel  elle  sera  assise  est  sans  cesse  exposé  à  périr  par 
l'un  de  ces  événements  qui  déjouent  tous  les  calculs  de 
la  prudence  humaine.  Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont 
pensé  qu'il  y  a  un  moyen  de  donner  à  l'hypothèque 
maritime  de  la  consistance  et  de  la  solidité,  t'est  de  la 
faire  participer  largement  aux  effets  du  contrat  d'assu- 
rance d'un  usage  si  universel,  si  constant  et  si  néces- 
saire en  matière  marifhne.  Ils  proposent  donc  qu'en  cas 
de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  non  seulement 
les  droits  des  créanciers  hypothécaires  puissent  s'exercer 
dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques  sur  le  produit  du 
sauvetage,  mais  qu'ils  s'étendent  à  l'indemnité  d'assu- 
rance par  l'effet  d'une  subrogation  de  plein  droit.  Ils 
proposent  en  outre  d'admettre  que  l'hypothèque  mari- 
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time  pourra  toujours  être  garantie  par  une  assurance 
souscrite  directement  par  le  créancier. 

Ce  sont  là  des  innovations  considérables  ;  elles  nous 
ont  paru  se  justifier  par  de  sérieux  motifs  et  l'unani- 
mité de  votre  Commission  leur  a  donné  son  approba- 
tion. La  nécessité  d'associer  le  contrat  d'assurance  à 
l'hypothèque  maritime  ne  peut  foire  de  doute  pour  au- 
cun esprit.  Déjà  en  matière  civile,  quand  l'hypothèque 
frappe  des  bâtiments,  il  est  usuel  de  voir  le  créancier 
imposer  à  l'emprunteur  l'obligation  de  l'assurance  et  se 
foire  subroger  conventionnellement  à  l'indemnité  exigi- 
ble en  cas  de  sinistre.  Seulement  la  cession  éventuelle 
de  l'indemnité  à  titre  de  garantie  ne  peut  résulter  que 
d'une  stipulation  expresse  et  elle  est  assujettie  aux  for- 
mes compliquées  du  gage  des  créances.  En  matière 
maritime,  aucune  hypothèque  ne  serait  acceptée  sans 
assurance  et  la  stipulation  deviendrait  de  style.  Il  nous 
a  semblé  dès  lors  préférable  d'en  dispenser  les  parties 
et  d'attacher  la  subrogation  comme  effet  de  plein  droit 
au  contrat  d'hypothèque.  Ce  système  offre  de  grands* 
avantages  ;  il  épargne  au  créancier  des  frais  de  notifi- 
cation qui  seraient  le  plus  souvent  très  onéreux,  car  en 
matière  d'assurance  maritime,  les  risques  sont  ordinai- 
rement divisés  et  un  grand  nombre  d'assureurs  concou- 
rent à  la  même  police.  II  permet  d'un  autre  côté  au 
débiteur  de  conserver  entre  les  mains  la  police  sans  la- 
quelle il  lui  serait  difficile  de  contracter  un  emprunt 
ultérieur  et  ne  pourrait  dans  le  cas  d'avaries  régler  avec 
ses  assureurs. 
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Qui  pouiTait  se  plaindre  d'ailleurs  ?  Les  tiers  qui 
conDaitroDt  l'inscriptioD  sauront  d'avanoe  que  le  droit 
de  préférence  découlant  de  l'hypothèque  s'étend  de  pldn 
droit  à  l'indemnité  d'assurance.  Les  créanciers  ordinai- 
res se  verront,  il  est  vrai,  primés  par  les  créanciers  hy- 
pothécaires ;  mais  l'indemnité  d'assurance  est  en  fait  la 
représentation  du  navire,  et  si  le  navire  n'avait  pas 
péri,  cette  préférence  eût  existé.  Du  reste,  s'il  n'y  avait 
pas  de  subrogation  légale,  l'indemnité  éventuelle  restant 
à  la  disposition  du  débiteur,  n'en  échapperait  pas 
moins  aux  créanciers  chirographaires,  car  elle  ferait 
l'objet  d'une  subrogation  conventionnelle  qu'on  verrait 
prendre  place  dans  tous  les  contrats  d'hypothèque. 

Quant  aux  assureurs,  ils  n'auront  point  à  souffrir  de 
la  subrogation  légale  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  pour 
eux  l'obligation  de  vérifie/ ,  à  chaque  règlement  d'ava- 
ries, l'état  hypothécaire  du  navire  et  de  mettre  en  cause 
les  créanciers  inscrits.  Or,  le  projet  de  loi  leur  donne  à 
cet  égard  toute  satisfaction  en  limitant  la  subrogation 
au  cas  de  sinistre  majeur,  perte  ou  innavigabilité.  Dans 
les  circonstances  ordinaires,  les  rapports  des  assurés  et 
des  assureurs  ne  seront  nullement  affectés  par  les  droits 
attribués  aux  créanciers,  et  dans  les  cas  exceptionnels 
de  perte  ou  de  condamnation  du  navire,  il  ne  naîtra 
pourras  assureurs  ni  embarras  ni  danger  de  l'obliga- 
tion de  réclamer,  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  soil 
la  preuve  qu'il  n'existe  pas  d'hypothèques,  soit  la  main- 
levée de  celles  dont  l'existence  serait  constatée  par  l'étal 
produit. 
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Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  subrogation  à  l'as- 
surance souscrite  par  le  propriétaire  suffira  au  créan- 
cier. Hais  le  projet  de  loi  accorde  quelque  chose  de 
plus  à  ce  dernier  ;  il  lui  offre  le  moyen  de  se  protéger 
d'une  manière  plus  directe  et  plus  sûre  contre  les  ris- 
ques de  mer  en  faisant  assurer  lui-même  le  navire 
pour  la  garantie  de  sa  créance.  Grâce  à  cette  disposi- 
tion» il  pourra  se  former  entre  les  assureurs  et  le  créan- 
cier un  contrat  personnel,  indépendant  du  débiteur  qui 
ne  subira  pas  l'influence  des  actes  de  celui-ci  et  dont  la 
convention  des  parties  pourra  librement  étendre  ou  res- 
serrer la  portée.  L'assurance  de  garantie,  loyalement 
pratiquée,  est  une  convention  légitime,  n'ayant  Bvec  le 
pari  aucune  ressemblance,  et  que  la  loi  peut  autoriser. 
Sans  rechercher  si  dans  l'état  de  notre  législation,  elle 
se  concilie  avec  les  di  positions  générales  du  droit  com- 
mercial très  restrictif  en  cette  matière,  nous  proposons 
de  la  déclarer  expressément  valable  quand  elle  est  con- 
tractée par  un  créancier  hypothécaire.  Mais  dans  quel- 
ques conditions  qu'elle  ait  été  souscrite,  l'assurance  con- 
serve son  caractère  essentiel  ;  elle  n'est  qu'un  contrat 
d'indemnité.  Il  en  résulte  que  le  créancier  ne  pourra 
jamais  cumuler  le  bénéfice  de  sa  propre  assurance  et 
de  la  subrogation  légale  à  l'assurance  du  débiteur,  et 
qu'après  remboursement,  ses  assureurs  personnels  se- 
ront fondés  à  exercer  tous  ses  droits  contre  ce  dernier. 

Supposons  le  navire  échappé  aux  risques  de  mer, 
c'est  sur  l'objet  même  qui  lui  est  affecté  que  l'hypothè- 
que produit  ses  effets  ordinaires  :  le  droit  de  préférence, 
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le  droit  de  suite.  Le  droit  de  préféreDce,  r^lé  d'après 
l'ordre  des  inscriptions,  n'existe  qil'à  Tégard  des  créan- 
ciers chirographaires  ;  il  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  des  privilégiés  sauf  ce  que  nous  dirons  pliis  loin 
au  sujet  du  prêteur  avant  le  départ.  A  ce  point  de  vue» 
il  y  aura  donc  une  analogie  complète  entre  les  effets  de 
rhypothèque  ordinaire  et  ceux  de  l'hypothèque  mariti- 
me. Quant  au  droit  de  suite»  c'est-à-dire  à  la  faculté 
accordée  au  créancier  de  saisir  et  de  faire  vendre  le  na- 
vire pour  obtenir  payement  de  ce  qui  lui  .est  dû  ,  la  loi 
nouvelle  n'a  point  eu  à  le  créer  car,  en  matière  mari- 
time, il  existe  d'une  manière  générale  au  profit  de  tous 
les  créanders.  Seulement  elle  lui  donne  la  durée  et  la 
persistance  sans  lesquelles  la  garantie  offerte  au  créan- 
cier serait  précaire  et  insuflfisante.  Attaché  à  l'hypothè- 
que» le  droit  de  suite  durera  en  principe  autant  qu'elle. 
La  vente  volontaire  du  navire  suivie  d'un  voyage  ac- 
compli sous  le  nom  du  nouveau  propriétaire  ne  le  pur- 
gera point. 

Les  effets  de  l'hypothèque  sont  nécessairement  limités 
d'après  l'étendue  d^s  droits  du  débiteur.  Le  propriétaire 
d'une  part  indivise  de  propriété  ne  peut  affecter  par 
une  constitution  d'hypothèque  que  le  droit  qui  lui  ap- 
partient. En  matière  immobilière,  la  loi  n'admet  pas 
que  la  poursuite  puisse  s'exercer  sur  une  portion  indi- 
vise» et  préalablement  à  la  saisie»  elle  oblige  le  créan- 
cier à  provoquer  la  licitation  (art.  2205  Gode  civil). 
D'un  autre  côté»  l'hypothèque  assise  sur  une  copropriété 
est  exposée  à  une  chance  redoutable.  Si,  par  Teffist 
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d'un  partage  ou  d'une  lidtatioQ,  Timmeuble  devient  la 
propriété  de  Tun  des  co-indivisaires,  il  est  censé  lui 
avoir  toujours  appartenu  et  les  hypothèques  constituées 
par  les  autres  propriétaires  ne  produisent  aucun  effet. 
Il  était  impossible  d'appliquer  ces  principes  en  matière 
maritime.  Quand  il  s'agit  des  navires»  Tindirision  est 
un  fait  si  général  qu'on  peut  la  considérer  comme  le 
r^me  habituel  de  la  propriété.  Plusieurs  causes  con- 
courent à  créer  cet  état  des  choses  :  l'importance  des  ca- 
pitaux engagés,  le  désir  de  diviser  les  risques,  l'avan- 
tage que  trouve  le  propriétaire  d'un  navire  à  intéresser 
le  capitaine  aux  chances  de  la  navigation.  Du  reste, 
pour  les  navires,  l'état  de  communauté  a  une  grande 
aflBnité  avec  l&sodété  en  participation,  car  dads  l'usage 
la  propriété  commune  est  gérée  par  un  mandataire, 
l'armateur,  qui  a  tous  les  pouvoirs  d'un  administrateur 
de  société.  Aussi  la  loi,  loin  de  se  montrer  hostile  à  cette 
sorte  d'indivision,  l'encourage  et  la  protège.  Pour  pou- 
voir demander  la  licitation  d'un  navire,  il  ne  suflfit  pas 
d'en  être  copropriétaire,  il  fout  représenter  plus  de  la 
moitié  de  l'intérêt  total  (art.  220  C.  com.). 

Il  n'était  pas  possible  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette 
situation  pour  admettre  en  premier  lieu,  ce  qui  est  ac- 
cepté dès  aujourd'hui,  que  les  créanciers  d'un  copro- 
priétaire de  navire  peuvent^  sans  licitation  préalable, 
saisir  la  part  de  leur  débiteur.  Mais  fallait-il  s'arrêter 
là  7  En  conservant  à  l'article  883  son  effet  ordinaire, 
alors  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  les  hypo- 
thèques constituées  sur  un  navire  ne  porteront  que  sur 
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des  parts  de  propriété,  on  eût  enlevé  à  l'hypothèque 
maritime  tout  caractère  d'utilité  pratique,  on  Teût  ré- 
duite à  n'être  qu'une  institution  de  pure  théorie,  sans 
action  sur  le  développement  du  crédit.  Dans  cette  con- 
viction, nous  n'avons  pas  hésité  à  faire  fléchir  ici  le 
principe  de  l'article  883.  Quel  que  soit  l'événement  de 
la  licitation  ou  du  partage,  en  quelques  mains  que  passe 
le  navire,  le  créancier  ayant  hypothèque  sur  une  part 
indivise  conservera  son  droit  de  préférence  ;  il  gardera 
même  son  droit  de  suite,  à  moins  que  la  licitation  né 
se  soit  opérée  dans  les  formes  judiciaires.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'adjudication  ayant  été  précédée  de  la  publi- 
cité la  plus  complète,  on  doit  croire  que  le  navire  a  at- 
teint son  maximum  du  prix  et  dès  lors,  il  y  aurait  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  à  donner  aux  créan- 
ciers le  droit  de  poursuivre  une  nouvelle  vente. 

Ce  n'est  là,  du  reste,  que  l'application  du  principe 
général  consacré  par  l'article  84  du  projet  de  loi  :  la 
vente  judiciaire  a  pour  effet  de  purger  les  hypothèques 
existant  sur  le  navire,  sauf,  bien  entendu,  l'exerdce  du 
droit  de  préférence  sur  le  prix.  Les  formalités  imposées 
par  la  loi,  pour  ces  sortes  de  vente,  sont  d'une  telle  na- 
ture  que  les  créanciers  auront  presque  toujours  connu 
l'adjudication  en  temps  utile  et  auront  pu  y  concourir. 
L'idée  d'un  dénoncé  spécial  à  notifier  aux  créanciers 
inscrits  dans  le  cours  de  la  procédure  de  saisie,  s'est 
fait  jour  dans  la  Commission,  mais  elle  a  été  écartée 
comme  devant  entraîner  de  grands  frais  sans  utilité 
réelle.  On  peut  croire  en  effet  qu'à  raison  même  de  la 
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nature  périssable  de  leur  gage,  les  créanciers  suiTront 
toujours  le  navire  avec  assez  d'attention  pour  qu*un  in- 
cident aussi  grave  qu'une  saillie  ne  puisse  pas  leur 
échapper,  et  en  toute  hypothèse,  il  leur  restera  leur  ac- 
tion sur  le  prix,  lequel  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  représentera  la  plus  haute  valeur  qu'ils  auraient  pu 
retirer  eux-mêmes  de  Tobjet  hypothéqué. 

Les  articles  49  et  suivants  sont  consacra  à  la  puige 
en  matière  de  vente  volontaire.  La  vente  n'éteint  pas 
l^ypothèque  et  c'est  là  pour  le  droit  du  créancier  une 
garantie  de  première  importance.  Hais  il  en  résulterait 
la  plus  sérieuse  entrave  pour  le  commerce  des  navires 
si  on  n'accordait  pas  à  l'acquéreur  le  moyen  de  se  sous- 
traire à  une  menace  perpétuelle  d'éviction  et  de  donner 
h  sa  possession  la  sécurité  qui  lui  manque.  L'acquéreur 
pourra  pui^r  et,  à  cet  effet,  la  proposition  de  loi  re- 
produit, en  la  simplifiant  autant  que  possible,  la  pro- 
cédure r^lée  par  le  Code  civil,  pour  la  purge  en  matière 
immobilière. 

L'acquéreur  qui  veut  purger  doit,  avant  la  poursuite 
où  dans  le  délai  de  quinzaine,  notifia  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  en  leur  faisant  offre  du  prix.  Dans 
les  dix  jours  de  la  notification,  tout  créancier  inscrit 
peut  surenchérir  en  se  soumettent  à  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus.  L'acte  contient  assignation  devant  le 
tribunal  dvil  pour  voir  statuer  sur  la  surenchère  et  la 
vente  s'accomplit  dans  les  formes  établies  pour  les  ven- 
tes sur  saisie. 

C'est  aux  formes  ordinaires  de  la  saisie  des  navires 

84 
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que  le  projet  de  loi  se  réfère,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  poursuites  à  exercer  par  le  créancier  hypothécaire, 
pour  faire  vendre  son  gage  ou  obtenir  la  distribution 
du  prix.  Ces  formes,  nous  ne  Tignorons  pas,  laissent 
beaucoup  à  désirer  et  depuis  longtemps  le  commerce 
nkaritime  réclame  un  changement  dans  cette  partie  de 
la  loi  de  procédute.  C'est  un  objet  sur  lequel  la  Com- 
mission de  4865  avait  porté  son  attention,  et  dans  Ten- 
semble  du  travail  qu'elle  avait  préparé,  il  y  avait  un 
titre  consacré  à  la  saisie  des  navires  qui,  en  réduisant 
les  frais  et  les  délais,  en  changeant  même  l'ordre  des 
juridictions,  opérait  de  réelles  améliorations  dans  la 
procédure  en  vigueur. 

Votre  Commission  s'est  demandée  si  elle  ne  devait 
pas  elle-même  entrer  dans  cette  voie,  et  donner  pour 
complément  à  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime  une  or- 
ganisation nouvelle  de  la  procédure  de  saisie  et  de  vente 
judiciaire  des  navires.  Une  telle  réforme  est  urgente  et 
nous  l'appelons  de  nos  vœux.  Nous  n'avons  pas  cru 
pourtant  qu'il  fdt  possible  d'en  prendre  l'initiative,  no- 
tre compétence  ne  dépassant  pas  les  limites  du  projet  de 
loi  renvoyé  à  notre  examen.  Mais  nous  n'en  pensons 
pas  moins  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  pour  le  commerce 
maritiine  que  la  saisie  des  navires  soit  rendue  plus  sim- 
ple et  plus  économique,  et  d'accord  avec  la  Commission 
administrative  de  la  Marine  marchande,  nous  appelons, 
sur  ce  point,  d'une  manière  particulière,  l'attention  et 
la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Nous  avons  dû  cependant  introduire  dans  le  projet 
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une  disposition  qui  touche  à  la  procédure  de  distribu- 
tion de  prix.  Pour  que  l'hypothèque  inspire  confiance 
et  devienne  une  source  de  crédit,  il  fout  que  le  créan- 
cier soit  à  Tabri  de  toutes  les  surprises  et,  par  exeoiplei 
qu'il  ne  puisse  pas  redouter  qu'après  saisie  opérée  par 
un  tiers»  le  prix  du  navire  soit  distribué  à  son  insu. 
Dans  ce  but  nous  donnons  à  l'inscription  hypothécaire 
le  caractère  et  l'effet  d'une  opposition  sur  le  prix.  Som- 
mation de  produire  devra  donc  être  faite  aux  créanciers, 
et  comme  cette  sommation  notifiée  au  domicile  élu  peut 
être  lente  à  leur  parvenir,  qu'elle  peut  d'ailleurs  les 
prendre  à  l'improviste,  dérogeant  en  leur  faveur,  à  l'ar- 
ticle 213  du  Code  de  commerce»  nous  leur  donnons 
pour  produire,  le  délai  d'un  mois»  fixé  par  l'article  660 
du  Code  de  procédure. 

Les  dernières  dispositions  du  projet  appartiennent  à 
un  ordre  d'idées  difTérent.  Dans  l'article  26  on  donne 
au  propriétaire  d'un  navire  en  cours  de  voyage  la  fa- 
culté de  l'hypothéquer.  Une  disposition  spéciale  était 
pour  cela  nécessaire»  car  l'inscription  de  l'hypothèque 
devant  en  principe  se  faire  à  la  fois  sur  l'acte  de  fran- 
cisation qui  voyage  avec  le  navire  et  sur  le  registrie  spé- 
cial tenu  au  port  d'immatriculé»  les  formalités  constitu- 
tives du  droit  ne  peuvent  être  remplies  que  pour  le 
navire  présent  à  son  port  d'attache. 

D'après  Tarticle  86»  pour  se  réserver  le  moyen  d'hy- 
pothéquer un  navire  en  cours  de  voyage»  il  suffira  de 
déclarer  avant  le  départ  devant  le  receveur  des  douanes, 
la  somme  pour  laquelle  on  veut  user  de  ce  droit.  La  dé- 
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daratioQ  wra  menfionnée  à  la  fois  sur  le  regklre  du 
receveur  et  sur  Tacte  de  francisation.  Cette  formalité 
accomplie,  Thypothèque  pourra  se  réaliser  par  mie  sim- 
ple inscription  sur  Tacte  de  francisation.  Elle  pourra 
donc  être  constituée,  en  quelque  lieu  que  se  trouve  le 
navire,  par  son  propriétaire  ou  par  le  fondé  de  pou- 
voirs spécial  de  celui-ci.  Des  fodUtés  analogues  enstait 
dans  la  loi  anglaise  et  les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont 
guère  fait  que  les  reproduire.  Le  système  qu'ils  ont 
adoplé  nous  a  paru  offrir  des  avantages  sans  avoir  d'in- 
convénients appréciables.  Sans  doute  il  pouvait  sembler 
plus  simple  de  dispenser  l'hypothèque  de  l'inscription 
sur  l'acte  de  francisation,  ce  qui  eut  permis  d'hypothé- 
quer aussi  librement  le  navire  en  cours  de  voyage  que 
celui  qui  est  présent  au  port.  Mais  il  a  paru  d'un  grand 
intérêt  de  mettre  le  navire  à  même  de  porter  toujours 
avec  lui  son  état  hypothécaire  ou  quand  il  est  libre  de 
toutes  chai^,  de  pouvoir  en  justifier  en  quelque  lieu 
qu'il  se  trouve,  ce  qui  n'était  possible  qu'à  la  condition 
d'exiger  que  les  hypothèques  soient  inscrites  sur  l'acte 
de  francisation. 

L'article  27  a  pour  objet  de  faire  disparaître  l'un  des 
privilèges  admis  par  la  loi  commerciale,  celui  du  prê- 
teur à  la  grosse  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement  avant  le  départ  du  navire.  Ce  priril^  natt 
de  la  convention  ;  il  n'est  soumis  qu'à  une  condition 
qui  dépend  de  la  volonté  des  parties  ,  celle  du  dépôt 
d'une  expédition  ou  d'un  double  de  l'acte  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  dans  les  dix  jours  de  sa  date. 
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N'est-il  pas  dair,  dès  lors,  que  son  maintien  est  in- 
compatible avec  l'institution  de  Thypothèque  ?  La  ga- 
rantie du  préteur  hypothécaire  serait  illusoire  s'il  était 
loisible  au  déUteur,  en  contractant  un  emprunt  à  la 
grosse,  d'enlever  son  rang  à  l'hypothèque  qu'il  vient  de 
constituer.  Quels  services,  du  reste,  rend  au  commerce 
maritime  le  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ  ?  Aucun, 
car  il  y  a  dans  ce  moyen  de  se  procurer  des  fonds  quel- 
que chose  de  si  anormal,  il  est  si  onéreux  que  nul  ar- 
mateur soucieux  de  son  crédit  n'oserait  y  recourir.  On 
n'y  recourt  pas  en  effet,  et  nous  avons  recueilli  ce  té- 
moignage, que  le  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ  est 
resté  sans  application.  Nous  ne  devions  pas  dès  lors  hé- 
'siter  à  sacrifier  un  privilège  qui,  dépourvu  de  toute  uti- 
lité propre,  eût  été  un  très  grave  obstacle  au  dévelop- 
pement du  crédit  hypothécaire. 

n  ne  pouvait  être  question,  bien  entendu,  de  porter 
atteinte  au  privilège  accordé  pour  les  prêts  faits  au  ca- 
pitaine, en  cours  de  voyage,  pour  les  besoins  du  bâti- 
ment. Ck)mme  les  sommes  ainsi  prêtées  ont  contribué  à 
conserver  le  navire,  il  est  naturel  qu'elles  soient  rem- 
boursées de  préférence  aux  créances  hypothécaires.  Le 
prêteur  sur  hypothèque  devra  mesurer  d'avance  le  ris- 
que résultant  pour  lui  des  emprunts  contractés  en  cours 
de  voyage,  et  il  aura  le  moyen  de  l'atténuer  en  con- 
^tractant  une  assurance. 

La  suppression  du  privil^e  du  prêt  à  la  grosse  avant 
le  départ  devait  entraîner  un  changement  dans  la  dis- 
position de  l'artide  833  du  Gode  de  commerce ,  qui 
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permet  au  capitaine  d'emprunter  pour  le  compte  de 
ceux  des  copropriétaires  du  navire  qui  refusent  de  par- 
ticiper aux  frais  nécessaires  pour  Texpédition,  alors 
qu'ils  sont  tenus  d*y  contribuer.  Le  capitainei  daps  ce 
cas,  est  autorisé  &  emprunter  à  la  grosse.  U  emprun- 
tera désormais  sur  hypothèque»  en  affectant  à  la  garan^ 
de  de  l'emprunt  la  part  de  propriété  des  refusants. 

Enfin,  nous  ayons  cru  devoir  ajouter  au  projet  de  nos 
honorables  collègues,  une  disposition  qui,  en  limitant 
son  application,  rendra  moins  compliqué  et  moins  lourd 
le  nouveau  service  confié  à  Tadministralion  des  doua- 
nes, service  pour  lequel  elle  aura  à  demander  &  un 
nombreux  personnel  d'agents  beaucoup  de  soins,  d'at- 
tention et  d'exaciitude.  Nous  avons  pensé  que  ce  n'est 
que  pour  les  navires  d'un  certain  tonnage  que  l'organi- 
sation du  crédit  hypothécaire  présente  une  sérieuse  uti- 
lité, et  qu'il  n'est  d'aucun  intérêt  d'étendre  les  disposi- 
tions de  la  loi  à  ceux  des  bâtiments  de  mer  qui  ne 
constituent  que  de  simples  barques.  Au-dessous  d'une 
certaine  limite  de  tonnage,  la  construction  et  l'arme- 
ment des  bâtiments  n'exigent  l'emploi  que  de  capitaux 
peu  importants,  pour  lesquels  l'appel  au  crédit  est  rare- 
ment nécessaire,  et  d'ailleurs  un  très  petit  navire  n'a 
pas  assez  de  valeur  pour  être  facilelnent  accepté  comme 
garantie  hypothécaire.  Nous  proposons  donc  de  n'ap- 
pUquer  l'hypothèque  qu'aux  navires  de  20  tonneaux  et 
au-dessus.  La  fixation  de  cette  limite  n'a  pas  un  carac- 
tère complètement. arbitraire,  la  distinction  entre  les 
navires  au-dessus  et  au-dessous  de  20  tonneaux  existant 


ÂPPKNDIGE.  —  RAPPORT  DE  M.   GRIVART.  487 

déjà  daDs  la  loi  de  veDdémiaire  de  Tan  ii,  au  point  de 
vue  de  la  police  maritime. 

Dans  les  termes  où  elle  est  présentée,  la  proposition 
de  loi  noas  parait  réaliser  une  réforme  utile  aux  inté- 
rêts du  commerce  de  mer,  et  à  ce  titrci  nous  n*hésitons 
pas  à  la  recommander  au  yote  de  TAssemblée.  A  la  fa- 
veur de  la  loi  nouyelle,  les  armateurs  pourront  plus 
aisément  se  procurer  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin 
pour  perfectionner  leur  outillage  ou  pour  reconstituer 
leur  fonds  de  roulement.  On  peut  même  espérer  qu*il 
se  fondera  des  sociétés  de  crédits  destinées  à  donner  aux 
opérations  maritimes»  le  concours  qui  est  largement 
donné  aux  auûres  entreprises  commerciales.  Faut-il 
croire  cependant  qu'à  elle  seule  l'hypothèque  doit  exer- 
cer une  influence  décisive  sur  l'avenir  de  la  marine 
marchande,  rendre  son  essor  et  sa  prospérité  à  cette  in- 
dustrie éprouvée  qui  se  lie  si  étroitement  à  l'intérêt  de 
la  défense  nationale  ?  Il  y  aurait,  dans  notre  pensée, 
de  l'exagération  à  l'affirmer.  Pour  soutenir  la  concur- 
rence des  marines  étrangères,  il  faut  probablement  à 
l'industrie  navale  française  autre  chose  que  des  res- 
sources de  crédit,  et  dans  les  vœux  qu'ils  expriment, 
nos  armateurs  réclament,  en  général,  de  l'Etat,  beau- 
coup plus  qu'un  simple  changement  dans  la  loi  com- 
merciale.  On  peut  aussi  se  demander  si  pour  dévelop- 
per le  crédit  maritime,  pour  attirer  les  capitaux  du  côté 
des  entreprises  de  mer,  sujettes  à  tant  de  risques,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  taire  fléchir  les  lois  restrictives 
du  taux  de  Tintérét,  et  de  donner  aux  parties  pour  la 
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fizalioii  des  oonditions  de  prêt,  une  Mtade  qui  leur  est 
aujourd'hui  refusée.  Tel  est  le  sentiment  à  peu  piès 
unanime  des  commerçante  dea  porto  ;  ils  pensent  que  le 
prêt  hypothécaire  maritime  ne  peut  se  généraliser  et 
prendre  haUtuellement  la  place  du  prêt  k  la  grosse, 
qu'à  la  condition  de  n'être  pas  eûCprmé  dans  les  limites 
rigoureuses  du  taux  l^al. 

Nous  n'ayions  pas  k  nous  prononcer  sur  cette  graye 
question  ;  l'objet  des  études  de  votre  Commission  étant 
borné,  il  ne  lui  appartenait  pas  d'étendre  ses  vues  au- 
delà  du  projet  soumis  à  son  examen.  Dans  cette  mesure 
étroite  et  modeste  ce  que  noas  proposons  sera,  nous  ea 
sommes  conyaincus,  d'un  réel  secours  pour  l'indus- 
trie maritime  et  l'Assemblée  qui  a  déclaré  solennel- 
lement qu'elle  voulait  améliorer  la  situation  de  la  ma- 
rine marchande  ne  refusera  pas  d'y  donner  son  adhé- 
sion. 
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PROJET  DE  LOI 


ABTIGI,!  PBKiaiB. 

Les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèques  ;  ils  ne 
peuvent  être  hypothéqués  que  par  la  convention  des 
parties. 

Art.  s. 

Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  con- 
sentie doit  être  rédigé  par  écrit  ;  il  peut  être  fait  par 
acte  sous  signatures  privées. 

Pour  l'inscription  de  l'hypothèque,  l'acte  sous  seing- 
privé  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  8  fr.  Mais  le 
droit  proportionnel  pourra  être  ultérieurement  exigé 
dans  les  cas  où  les  actes  sous  seing-privé  y  sont  assu- 
jettis conformément  aux  lois  sur  l'enregistrement. 

ÂBT.  3 

■ 

L'hypothèque  sur  le  navire  ou  sur  portion  du  na-^ 
vire  ne  peut  être  consentie  que  par  le  propriétaire  ou 
par  son  mandaire  justifiant  de  son  mandat  spécial. 

Art.  4. 

L'hypothèque  consentie  sur  le  navire  ou  portions  du 
navire  s'étend,  à  moins  de  convention  contraire,  au 
corps  des  navires,  aux  agrès,  apparaux,  machines  et 
autres  accessoires. 
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ÂBT.  6. 

L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur  un 
navire  en  construction.  Dans  ce  cas  l'hypothèque  doit 
être  précédée  d'une  déclaration  faite  au  bureau  du  reoe- 
▼eur  des  douanes  du  lieu  où  le  narire  est  en  construc- 
tion. Cette  déclaration  indiquera  la  longueur  de  la 
quille  du  narire  et  approximativement  ses  autres  di- 
mension ainsi  que  son  port  présumé.  Elle  mentionnera 
l'emplacement  de  la  mise  en  chantier  du  navire. 

Art.  6. 

L'hypothèque  est  rendue  publique  par  rinscription 
sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  des  douanes 
du  lieu  où  le  navire  est  en  construction,  ou  de  celui  où 
il  est  immatriculé. 

Si  le  navhre  a  déjà  un  acte  de  francisation,  l'inscrip- 
tion doit  être  mentionnée  au  dos  dudit  acte  par  le  re- 
ceveur des  douanes. 

Dans  tous  les  cas»  l'inscription  est  en  outre  certifiée 
par  lui  immédiatement  et  sous  la  même  date,  sur  le 
contrat  d'hypothèque  ou  sur  son  expédition  authentique 
dont  la  représentation  lui  aura  été  fodte. 

ARt.  7. 

Tout  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France 
qui  demande  à  le  faire  admettre  à  la  francisation,  est 
tenu  de  joindre  aux  pièces  requises  à  cet  effet,  un  état 
des  inscriptions  prises  sur  le  narire  en  construction  ou 
un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 
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Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d'office  à 
leurs  dates  respectives,  par  le  receveur  des  douanes, 
sur  l'acte  de  francisation,  ainsi  que  sur  le  registre  du 
lieu  de  la  francisation,  si  ce  lieu  est  autre  que  celui  de 
la  construction. 

Si  le,  navire  change  de  port  d'immatriculé,  les  ins- 
criptions  non  rayées  sont  pareillement  reportées  d'office 
par  le  receveur  des  douanes  du  nouveau  port  où  il  est 
immatriculé,  sur  son  registre  et  avec  mention  de  leurs 
dates  respectives. 


ÀBT.    8. 


Pour  opérer  l'inscription  ,  il  est  présenté  au  bureau 
du  receveur  des  douanes  un  des  originaux  du  titre 
constitutif  d'hypothèque  lequel  y  reste  déposé  s'il  est 
sous  seing-privé,  ou  une  expédition  s'il  est  authen- 
tique. 

Il  y  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requé- 
rant dont  l'un  peut  être  porté  sur  le  titre  présenté.  Ils 
contiennent  : 

l""  Les  noms,  prénoms  et  domicUe  du  créancier  et  du 
débiteur  et  leur  profession  s'ils  en  ont  une  ; 

S*"  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

3*  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre  ; 

i®  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  rem- 
boursement ; 

S*"  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué, 
la  date  de  l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration  de 
sa  mise  en  construction  ; 
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6""  Election  de  domicile  par  le  créandœ  dans  le  liea 
de  la  résidence  du  recereur  des  douanes. 

Abt.  9. 

Le  recereur  des  douanes  foit  mention  sur  son  regis- 
tre du  contenu  aux  bordereauxt  et  remet  au  requérant 
l'expédition  du  titre»  s'il  est  authenticiue,  et  l'un  der 
bordereaux  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fiiit  Tins- 
cription. 

ÂBT.  40. 

S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  la  même 
part  de  propriété  du  navire,  leur  rang  est  déterminé  par 
Tordre  de  priorité  des  dates  de  l'inscription. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  eu 
concurrence  nonobstant  la  différence  des  heures  de  l'ins- 
cription. 

Abt.  44. 

L'inscription  consenre  l'hypothèque  pendant  trois 
ansi  à  compter  du  jour  de  sa  date  ;  son  effet  cesse  si 
l'inscription  n'a  été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce 
délai. 

ÂBT.  4S. 

Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  &  ordre,  sa 
négociation  par  voie  d'endossement  emporte  la  transla- 
tion du  droit  hypothécaire. 

Abt.  43. 

L'inscription  garantit  au  même  rang  que  le  capital 
deux  années  d'intérêts  en  sus  de  l'année  courante. 
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Abt.  44. 

Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  par- 
ties intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  en  yertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

Abt*  46. 

A  défout  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle 
de  rinscription  ne  peut  être  opérée  par  le  receveur  des 
douanes  que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de  con- 
sentement à  la  radiation,  donné  par  le  créancier  ou  son 
cessionnaire  justifiant  de  ses  droits. 

Si  l'acte  se  borne  à  donner  main-leyée,  le  droit  pro- 
portionnel sur  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  ne  sera 
pas  perçu. 

Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est 
sous  seing-priyé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu 
en  breyet,  il  est  communiqué  au  recereur  des  douanes 
qui  y  mentionne,  s'éance  tenante,  la  radiation  totale 
ou  partielle. 

Si  l'acte  de  firandsation  lui  est  r^résenté  simultané- 
ment ou  ultérieurement,  le  reoe?eur  des  douanes  est 
tenu  d'y  mentionner  à  sa  date,  la  radiation  totale  ou 
partielle. 

Abt.  46. 

Le  recereur  dea  douanes  est  tenu  de  déliyrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent,  l'état  des  inscriptions  subsis- 
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tantes  sur  un  navirOi  oq  un  certificat  quil  n'en  existe 
aucune. 

Abt.  47. 

En  cas  de  perte  ou  dinnavigabilité  du  navire,  les 
droits  des  créanciers  s'exercent  sur  les  choses  sauvées 
ou  sur  leur  produit  alors  même  que  les  créances  ne  se- 
raient pas  encore  échues.  Ils  «t'exercent  également,  dans 
l'ordre  des  inscriptions  sur  le  produit  des  assurapces 
qui  auraient  été  faites  par  l'emprunteur  sur  le  navire 
hypothéqué.  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article 
Tinscription  de  l'hypothèque  vaut  opposition  au  paye- 
ment de  l'indemnité  d'assurance. 

Les  créanciers  inscrits  ou  leurs  cessionnaires  peuventi 
de  leur  côté,  faire  assurer  le  navire  pour  la  garantie  de 
leurs  créances. 

Les  assureurs  avec  lesquels  ils  ont  contracté  l'assu- 
rance, sont,  lors  du  remboursement,  subrogés  à  l^irs 
droits  contre  le  débiteur. 

Abt.  48. 

Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  on  na- 
vire ou  portion  de  navire  le  suivent  en  quelques  mains 
qu'il  passe  suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions. 

Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  du  navire, 
le  créancier  ne  peut  saisir  et  foire  vendre  que  la  portion 
qui  lui  est  affectée.  Toutefois  si  plus  de  la  moitié  du  na- 
vire se  trouve  hypothéquée,  le  créancier  pourra,  après 
saisie,  le  faire  vendre  en  totalité  à  charge  d'appeler  à  la 
vente  les  copropriétaires. 
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Par  dérogation  à  l'article  883  du  Gode  civil,  les  hy- 
pothèques consenties  durant  Tindivision  par  un  ou  plu* 
sieurs  des  copropriétaires  sur  une  portion  de  navire 
continuent  à  subsister  après  le  partage  ou  la  lidtation. 

Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faite  en  justice  dans  les 
formes  déterminées  par  les  articles  801  et  suivants  du 
Code  de  commerce,  le  droit  des  créanciers  n'ayant  hy- 
pothèque que  sur  une  portion  du  navire  sera  limité  au 
droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  Tin* 
térét  hypothéqué. 

ÂBT.  49. 

L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire 
hypothéqué,  qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autori- 
sées par  l'article  précédent,  est  tenu,  avant  la  poursuite, 
ou  dans  le  délai  de  quinzaine,  de  notifier  à  tous  les 
créanciers  inscrits  sur  l'acte  de  francisation  : 

l""  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la 
date  et  la  nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom, 
l'espèce  et  le  tonnage  du  navire,  et  les  cha^;es  faisant 
partie  du  prix  ; 

2^  Un  tableau  sur  trois  colonnes  dont  la  première 
contiendra  la  date  des  inscriptions,  la  seconde,  le  nom 
des  créanciers,  la  troisième,  le  montant  des  créances 
inscrites. 

Abt.  SO. 

L'acquéreur  déclarera  par  le  même  acte  qu'il  est  prêt 
à  acquitter  sur  le  champ,  les  dettes  hypothécaires  jus- 
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qu'à  ooncurroDoe  seulement  de  son  prixi  sans  dûtino- 
tion  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

Abt.  S4. 

Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchtees  du 
navire  ou  portion  de  navire,  en  offrant  de  porter  le  prix 
à  un  dixième  en  sus,  et  de  donner  caution  pour  le  paye- 
ment du  prix  et  des  charges. 

ÂBT.  n. 

Cette  réquisition  signée  du  créancier  doit  être  signi- 
fiée à  Tacquéreur  dans  les  dix  jours  des  notifications. 
Elle  contiendra  assignation  devant  le  tribunal  dvil  da 
lieu  ou  se  trouve  le  navire,  ou,  s*il  est  en  cours  de 
voyage,  du  lieu  où  il  est  immatriculé  pour  voir  ordon- 
ner qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises. 

Abt.  S3. 

La  revente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence  soit 
du  créancier  qui  Taura  requise,  soit  de  racquâreor 
dans  les  formes  établies  pour  les  ventes  sur  saisie. 

ÂBT.  S4. 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas  ad- 
mise en  cas  de  vente  judiciaire. 

Abt.  S5. 

Faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux  à 
l'amiable,  dans  le  délai  de  quinzaine,  pour  la  distribu- 
tion du  prix  offert  par  la  notification,  ou  produit  par  la 
surenchère,  il  y  est  procédé  entre  les  créanders  privilé- 
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gMst  Iqppottiéosires  el  diinfiriplittiM  dans  lei  formai 
établiiM  en  oulièn  àê  wâét.  En  eu  da  diatribntioo  dn 
prix  d*ttn  natire  hypothéqué,  rînscriptkm  tant  oppod- 
tkm  aa  profit  da  eréancier  inscrit.  Lei  créanden  an- 
roni  im  mA%  pour  produira  leun  titreii  à  eompler  de 
la  aoimiation  qui  lear  aura  été  adrearie. 

• 

Air.  M. 

Le  propriétaire  qoi  teat  te  réaenrer  la  ffeiealté  d'hy- 
pothéquer son  navire  en  cours  de  Toyagp  est  tenu  de 
dédarer  avant  le  départ  du  navire,  au  bureau  du  rece- 
veur des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  immatriculé, 
la  somme  pour  laquelle  il  entend  pouvmr  user  de  ce 
droit. 

Cette  déclaration  est  mentionnée  sur  le  registre  du  re- 
ceveur et  sur  Tacte  de  frandsation  à  la  suite  des  hypo- 
thèques  déjà  existantes. 

Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de  voyage  sont  ^ 
constatées  sur  Tade  de  frandsation  :  en  France  et  dans 
les  possesdons  françaises,  par  le  receveur  des  douanes; 
à  Tétrangw,  par  le  consul  de  France,  ou,  à  défauf,  par 
un  oflSder  public  du  lieu  du  contrat.  II  en  est  fiut  men- 
tion par  l'un  et  par  l'autre  sur  un  registre  spédal  qui 
sera  eonservé  po«r  y  avoir  rseourii  au  cas  d»  perla  de 
l'acte  de  francisation  par  jMÊÊngè  ou  aatUBety  aviol 
le  retour  du  navire,  elles  prennent  rang  du  jour  de  leur 
inscription  sur  l'acte  de  francisation. 

La  meatfen  ftiite  en  vertu  du  §  S  du  préeent  artUa 
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ne  poQira  être  rapinrimée  qa'après  le  Toyage  acoompli 
et  rar  la  présentation  de  l'acte  de  francisation. 

An.  S7. 

Les  paragraphes  9  delliitide  194  etT.derarfide 
198  du  Code  de  commerce  sont  abrogés. 

L'article  491  du  même  Code  est  terminé  par  la  dis- 
ponlion  suivante  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  vien- 
dront, dans  leur  ordre  d'iuscription»  après  les  créances 
privilégiées.  » 

Art.  S8. 

L'article  833  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Si  le  b&timent  est  frété  du  consentement  des  pro- 
«  priétaires  et  que  quelques-uns  fassent  refus  de  con- 
«  tribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expédition,  le  ca- 
«  pitaine  peut,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures  après 
«  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leurs  con- 
«  tingents  ,  emprunter  hypothécairement  pour  leur 
«  compte,  sur  leur  part  dans  le  navire  avec  l'autorisa- 
«  tion  du  juge.  » 

Abt.  S9. 

Les  navires  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus  seront 
seuls  susceptibles  de  l'hypotiièque  créée  par  la  présente 
loi. 


Art.  30. 

Le  tarif  des  rétributions  à  percevoir  par  les  employés 
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de  l*admiiiistratioQ  des  douanes  à  rajson  des  actes  aux- 
quels donnera  lieu  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront 
fixés  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  d'un  règlement 
d'àdminifllration  publique. 

Xa  loi  rara  exécutoire  i  partur  du  4'^jaiiYi«  1875. 


*i 
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La  Frano6  a  pu  être  fière,  à  une  autre  époque,  de  sa 
marine  marchande,  qui  avait  tous  \et  courages,  tootei 
les  audaces,  qui  disputait  vaillamment  les  mers  à  la 
Hollande  ou  à  TAngleterre  et  qui  ne  reculait  devant  au- 
cun obstade,  quand  il  s^agissàit  d'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés  au  commerce  nationnal. 

n  n*en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  nous  devons 
le  reconnaître  malgré  ce  qu'il  en  peut  coûter  à  notre 
patriotisme. 


*  Gette  commisaioii  était  oomposée  de  MM.  Pascal-Dopnt,  préndent  ; 
Laeascade,  secrétaire  ;  Chaix,  Looatalot,  Philippe,  Masaiel  do  Biest, 
Pieard  (Arthur),  Spaller,  Philippoteanx,  Lanmond,  Marioo»  Garrîgat, 
Ratier,  Sarrien,  Devioiaine,  Sailard,  Allemandi  FkUières,  Leroaz, 
Ghoiseul  (Horace  de),  Allègre,  Martin-Feiiillée. 


AmHDiCB.  -*  UlfOnr  m  m.  PA8GAM)UPBAT.    501 

Notre  pavillon  aatrefSm  figurait  au  pranier  laug. 
Pèraoqm  du  mdna  ne  aongeait  à  lui  oontesler  le  ee- 
ccMid.  Aujourd'hui,  il  est  deeoeodu  au  liiièBie  et  il  me- 
nace de  deeoaodre  mcore.  Nous  stobs  été  detaneés  par 
les  Etats-Unis,  par  TAngletene»  par  la  Suède  et  laNor- 
iréfs,  par  rillemagne  et  par  l'Italie'.  Hqqs  ne  fanons» 
hélas  I  qu'a?ant  TEspagne.  PMidant  que  le  tonnage  des 
autres  marines  se  dévdoppe  dans  de  nsles  proportions, 
le  nôtre  s'arrête  on  ne  s'aocrolt  que  dans  des  propor- 
tions insensibles.  Nous  coosenrions  ii^re  la  moitié 
du  fret  national  :  nous  n'en  gardons  guèse  plus  que  le 
tiers.  Nos  chantiers  de  construction,  autrefois  si  animés, 
sommeillent  ou  languissent  :  plusieurs  même  se  fer- 
ment, comme  si  la  fie  se  retirait  de  nous.  Chaque  jour 
le.  marines  ëlraii|tees  substitueDt,  la  Tapear  à  la  Toile  ; 
elles  remplacent  le  bois  par  le  fer  et  une  sorte  de  su- 
perstition nous  enchaîne  à  l'outillage  du  passé»  qui  a 
pu  fsrfir  utilement  nos  pères  mais  qui  nous  défient  de 
plus  en  plus  inutile. 

C'est  la  décadence,  une  décadence  complète  de  notre 
marine  marchande,  c'est-à-dire  d'un  des  éléments  les 
plus  précieux  de  notre  puissance  militaire  et  pditique. 


I 


Une  situation  aussi  douloureuse  denit  fixer  l'atten- 
tion des  ipouf oirs  publics.  Ils  s'en  sont  occupés,  mais 
afec  une  mollesse  que  semblait  derdr  écart»  la  gran- 
deur du  péril. 


«> 
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.  Cest  aiori  qu'une  enquête  sur  la  marine  marchande 
fui  ouverte  sous  le  dernier  gouvernement.  Elle  n'aboutit 
à  aucun.réultac  pratique.  Le  travail  était  à  peine  ter- 
nyné  qu'um  gaerre .  insensée  venait  apprendre  à  la 
Eranee  ce  qd'il  en  coûte  à  un  peuple  qui  ne  sait  pas 
conserver  les<  vrais  éléments  de  sa  force  et  de  sa  grae- 
deur. 

L'Assemblée  k  laqodie  nous  avons  eu  l'honneur  de 
succéder  a  prescrit  elle-même  une  enquête  du  même 
genre.  Cette  enquête  a  été  foite  par  des  hommes  d'une 
compétence  généralement  admise ,  mais  le  seul  résultat 
qu'elle  ait  produit,  c'est  la  loi  sur  l'hypothèque  mari- 
time dont  nous  avons  emprunté  l'idée  à  nos  voisins, 
sans  savoir  en  retirer  les  mêmes  avantages. 

C'était  là  un  des  remèdes  indiquéfti|fNr  hs  deux  com- 
missions ;  mais  il  devait  être  insuffiaanl,' quand  même 
il  eût  été  appliqué  avec  plus  de  succès.  « 

L'état  de  notre  marine  marchande  est  resté  le  même. 
Ses  souffrances  n'ont  pas  diminué  :  il  semble  même 
qu'elles  se  soient  accrues.  Les  Chambres  de  commerce, 
justement  alarmées,  ont  élevé  la  voix  ;  un  congrès  d'ar- 
mateurs s'est  réuni  et  il  a  discuté  les  moyens  de  relever 
notre  pavillon.  Il  s'est  formé  ainsi  à  ce  sujet  une  sorte 
d'opinion  publique.  Cette  opinion  a  déjà  trouvé  un 
écho  au  Sénat  qui  a  été  saisi  d'un  projet  en  faveur  de 
la  marine  marchajpde. 

C'est  au  Qsêae  sentiment,  on  peut  le  dKf.  qu'ont 
cédé  deux  de  nos  collègues,  MH.  Lecesne  et  Lacham- 
bre,  en  déposant  sur  cette  tribune,  à  quelques  jours 
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d'interfallei  deux  propositions  dont  le  but  est  de  lenir 
eu  aide  è  notre  marine. 

Votre  quatrième  CoDomission  dlnitiatira-a  été  charr- 
gée  d'examiner  Ces  deux  propositions  :  elle  les  a  étu- 
diées avec  un  soin  tout  patriotique  et  elle  m'a  ehargé^ 
Mevieurs,  de  vous  apporter  le  résultat  de  cet  examen. 


U 


C'est  M.  Leœsne  qui  nous  a  saisis,  le  premier i  de 
oelte  importante  question.  Sa  proposition  est  précédée 
d'un  exposé  de  motifs  qui  accuse  une  connaissance  ap- 
profondie du  sujet. 

M.  Lecesne,  envisageant  le  problème  sous  tous  ses  as- 
pects, propose  «I»  série  de  mesures  qui  ont  toutes  pour 
but  de  relever  «être  marine  marchande  et  de  la  mettre 
en  état  de  soutenir  avec  plus  de  succès  la  concurrence 
des  marines  étrangères. 

Il  ne  demande  pas  le  rétablisement  des  surtaxes  de 
pavillon,  que  des  protectionnistes  obstinés  n'ont  pas 
craint  de  réclamer  dans  ces  derniers  temps,  sans  songer 
que  la  France  est  liée  par  des  engagements  solen- 
nels :  il  se  déclare  favorable  à  la  suppression  indéfinie 
de  ces  surtaxes,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  repré- 
sailles. 

Quant  aux  surtaxes  d'entrepôt,  ft.  les  maintient  eii' 
princip0/4ans  les  limites  prescrites  ptf  les  traités  en 
vigueur. 

Notre  collée  étend  la  franchise  de  pilotage,  qui  a 
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dèogé  ao  moDopole^ltbfi  par  le  décret  de  4806,  au» 
qui  n'est  admiaet  dans  la  lëgidatipa  actoeilev  qoe  pour 
fai  M^dgaion  de  port  à  port  aiec  des  Davinajau- 
gant  M  tomieaii  ao  (dus  :  il  ilèfe  oa  eUftrt  à  1M 

iMMMtaL 

n  detnande  que  lei  droili  de  viiiie,  qm  «aient  MiM- 
tciM  exigés  à  chaque  Toyage  et  qui  ne  s-impoeent  plus 
au  cabotage  qu'une  fois  par  an,  ne  s'appliquent  que  tous 
les  six  mois  pour  les  bâtiments  an  long  cours. 

Il  propoae  de  rédove  le  droit  de  mutation,  qui  est  de 
S  fir.  40  sur  la  fakur  depuis  1871  et  de  le  raamier  au 
diifllre  qui  aiait  été  établi  par  la  loi  de  4848|  c'est-à- 
dire  à  S  fir.  par  tonneau. 

Il  réduit  enfin  le  droit  de  patente,  en  abaissant  à 
0  fir.  05  c.  par  tonneau  de  jauge  effsctiie  le  dimt  pro- 
portionnel et  en  supprimant  la  demi-patenlet  qui  est 
exigée  aujourd'hui  des  associés  de  Tarmateur. 

Mr  Leœsne»  par  une  autre  dispoation,  établit  une 
prime  de  deux  millions  par  an  au  profit  des  construc- 
teurs pour  les  narires  de  toute  nature  dépassant  cent 
tonnes  de  jauge  eflioctiTO  et  il  supprime  en  môme  temps 
l'entrée  en  firanchise  des  divers  objets  qui  servent  è  la 
construction  ou  à  Tarmement  des  navires  de  bois  ou  de 
fer. 

Il  demande,  par  une  disposition  analogue,  un  crédit 
de  huit  millions  par  an  pour  venir  en  aide  aux  arma- 
teurs en  prenant  pour  base  de  la  distribution  de  ce  cré- 
dit le  taux  de  50  à  80  fir.  par  tonne  et  par  mois  de  na- 
vigation. 
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Cet  deux  primes,  dans  la  pénale  de  M.  Leeesne,  a»- 
ramit  ene  dorée  de  10  ans. 
<  Enfin  I  l'honoraUe  dépalé  de  la  Seine-Infirieme  pffh 
pose  qa^on  Amm  pour  la  marine  mandiande  et  qii  • 
été  fedt  pour  la  propriété  foncière  on  bâtie,  c'esMMb» 
qu'une  société  de  crédit  mette  à  sa  disposition  tine 
somme  de  SO  millions  par  an ,  à  Taide  d'une  subven- 
tion ou  d'une  garantie  de  l'Etat  qui  ne  pourrait  être 
œgagé  annudlement  pour  plus  de  deux  millions. 

Telles  sont,  en  substance,  les  dispositions  du  {mj^ 
de  M.  Leoesn'e,  si  nous  laissons  de  côté  quelques  ^tuls 
sans  importance  el  sur  lesquels  un  rapport  sommaire 
ne  saurait  Insister. 


m 


La  proposition  de  M.  Lachambre  offre  beaucoup 
d'analogie  aiec  cdle  de  M.  Lecesne,  qui  l'a  devancée  de 
quelques  jours.  Elle  est  aussi  précédée  d'un  exposé  des 
motifii  où  la  question  est  sérieusement  étudiée ,  mais 
çù  Ton  retrouve  trop  l'influence  des  idées  protection- 
nistes. 

M.  Lachambre,  comme  H.  Lecesne,  se  résigne  à  la 
suppression  des  surtaxes  de  parillon,  décrétée  par  la  loi 
du  10  mai  1866,  à  cause  des  (Stades  que  rencontre- 
rait leur  rétablissement  dans  l'état  actuel  des  conven- 
tions internationales  et  des  représailks  qu'il  ne  maor 
ferait  pas  de  provoqua. 

Comme  M.  Lecesne,  il  maintien  les  surtaxes  d'entre- 
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pôt  et  il  ?eut  même  qu'elles  soient  augmentées  dans  le 
cas  où  les  traités»  qui  nous  lient,  le  permettraient. 

Il  propose,  comme  lui,  qu'on  renonce  à  Timpotla- 
tion  en  franchise  de  tous  k»  objets  bruts  ou  fiÛquës 
qui  entrent  dans  la  construction  ou  dans  l'armement 
des  navires  à  ypile  ou  à  Tapeur. 

Pour  compenser  cet  avantage,  il  demande,  à  Taiem* 
pie  de  son  collègue,  une  prime  au  profit  des  construc- 
teurs. Cette  prime  serait  de  JdO  fr.  par  tonne  de  jauge 
boite  pour  les  bâtiments  en  fer  ou  en  ader  de  toutes 
dimensions,  sans  déduction  de  jauge  pour  l'espace  oc- 
cupé par  les  machines  ;  de  80  fr.  par  tonne  de  jauge 
brute  pour  les  navires  en  bois,  et  de  48  fr.  par  100 
kilog.  pour  les  machines  placées  à  bord  des  navires. 

Une  autre  prime  est  demandée  par  H.  Lachambre» 
comme  par  U.  Lecesne,  au  profit  des  armateurs.  Cette 
seconde  prime  serait  calculée  par  tonneau  de  jauge  ofll- 
cielle  et  par  mois  de  navigation  sur  les  bases  suivantes: 
1  fr.  50  c.  pour  les  navires  en  fer  Âgés  de  plus  de  dix 
ans  et  pour  les  navires  en  bois,  ou  bois  et  fer,  âgés  de 
plus  de  cinq  ans  ;  8  fr.  50  c.  pour  les  navires  en  feP 
Âgés  de  plus  de  cinq  ans  et  pour  ceux  en  bois,  ou  bois 
et  fer,  âgés  de  moins  de  cinq  ans. 

C'est  aussi  pour  une  période  de  dix  années,  comme 
dans  la  proposition  précédente,  que  cette  double  allo- 
cation serait  étaUie. 

La  proposition  de  U.  Lachambre  se  tait  sur  l'institu- 
tion de  crédit  maritime  réclamée  par  M.  Lecesne  :  elle 
se  tait  également  sur  les  droits  de  mutation,  de  patente. 


'i 
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de  ?i»te  et  de  pilotage  que  M.  Lecesne  propose  de  ré- 
duire. Hais  elle  réclame  le  maintien  de  la  francisatioii 
des  navires  ;  moyennant  un  droit  de  balance  par  ton-* 
neau  de  jauge  brutei  ce  qui  ne  se  troure  point  dans  le 
projet  de  U.  Lecesne,  qui  s'est  contenté  de  l'indiquer 
dans  son  exposé  des  motifs. 


IV 


Quelles  que  soient  les  di£Férences  de  ces  deux  ptopo- 
sitions,  il  est^fadle  de  Toir  qu'elles  ont  été  dictées,  l'une 
et  l'autrei  par  le  même  esprit.  Leurs  auteurs  ont  puisé, 
pour  ainsi  dire,  à  la  même  source  :  ils  se  sont  inspirés 
des  deux  enquêtes  de  1866  et  4873,  des  délibéra- 
tions du  Congrès  des  Armateurs,  ainsi  que  des  Cham- 
bres de  Commerce  et  de  quelques  écrits  publiés  récem- 
ment. 

M.  Lecesne  a  été  plus  complet,  et  il  devait  l'être, 
parce  qu'il  portait,  le  premier,  la  question  à  la  tribune 
et  qu'il  a  cru  devoir  la  considérer  sous  toutes  ses  fin 
ces  ;  M .  Lachambre,  d'accord  avec  son  collègue  sur  le 
fond  du  sujet,  a  pu  se  borner  aux  dispositions  les  plus 
importantes,  à  celles  qui  concernent  les  primes  récla- 
mées pour  les  constructeurs  et  les  armateurs,  mais  peut- 
être  a  t-il  plus  songé  au  présent  qu'à  l'avenir. 

L'état  de  la  marine  marchande  a  été  dépeint  sous  les 
couleurs  les  plus  sombres,  par  les  deux  auteurs  de  ces 
propositions.  Peut-on  les  accuser  d'avoir  chargé  le  ta^ 
bleau  ? 
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Nouf  foiidrioDi  poiiToir  radmettre  :  oa  ferait  uns 
conadation  pour  notre  patriotiaflM  qui  a  reça  dana  aea 
darnièfea  aBoéaa  da  â  radea  leçooa.  Makil  aenôtillA*- 
gne  da  nouât  indigne  de  la  Chamlire,  de  leaowir  èdaa 
iUimona  qui  laiiient  aubmler  le  mal  el  qui  eooIrilNMBl 
même  à  l'aggraier. 

U  est  yrai,  malheureuaement  Yrai,  comme  noua  Ta- 
Tons  dit  noua-méme,  que  notre  marine  languit,  qu'fille 
a  perdu  sa  vigueur  d'autrefois  et  qu*eUe  mardia  fers 
une  décadenoe,  peut-être  irréparable,  ai  une  main  vi- 
goureuse ne  la  relient  sur  cette  pente  iktale  où  elle  aea^ 
Me  glisser  de  plus  en  plus. 

Le  mal  ne  saurait  donc  être  contesté  ;  maia  quelle 
est  la  cause  de  ce  mal  7  Quda  en  sont  ks  Téiitablea  re- 
mèdes? 


S1I  foUait  en  croire  H.  Lachand>re,  qui  est  un  pro- 
tectionniste discret,  mais  résolu,  la  décadence  de  notre 
mariDc  devrait  être  imputée  à  la  loi  de  1866  qui  a  dé- 
crété réalité  des  pavillons  : 

«  On  a  prétendu,  dit^il,  dans  soaeiposé  des  motib, 
que  nos  armateurs  étaient*  mal  fondés  à  attribuer  leur 
ruine  à  la  loi  de  1866.  Nous  ne  saurions  conteater  que 
les  causes  d'infériorité  dans  la  lutte  existaient  avant  la 
loi  de  4866,  et  c'est  précisément  parce  qu'dlea  avaient 
été  contestées  que  des  mesures  protectrices  avaient  été 
édictées  ;  mais  il  n^  pas  douteux  que  cette  loi  a  i»é- 
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dpilé  la  raine  de  la  marine»  en  enlevant  la  barrièie  qui 
la  protégeait  » 

M.  Laeeme»  qoi  eit  moins  inoteeiyMniale  qiie  M.  La- 
chambre,  et  qu'on  pent  mteie  oonatoer  eomme  on 
partîtan  de  la  liberté  oommerdale»  ne  tient  pai  toot  à 
iàit  le  même  langage.  Il  semble  messe  qu'il  ait  fonln 
réfuter  d'avanoe  son  cdlègue.  Son  «posé  des  motiCi 
s'eiprime  en  ces  termes  : 

<  La  marine  marchande  subit  la  loi  craimmie.  Elle 
a  beaucoup  souffert  et,  comme  toutes  les  industries,  elle 
en  attribue  la  responsabilité  à  un  fait  immédiat  et  sai- 
sissable,  qui,  le  plus  soufent,  Inen  loin  d'être  la  cause 
premîèm  du  mal,  n'est  que  la  conséquence  toute  simple 
d'une  évdution  sociale,  commerciale  et  économique. 
Cet  agent  responsable  de  leur  ruine,  marins  et  arma- 
teurs ont  cru  le  trouver  dans  la  loi  de  4866  quand, 
bien  avant  cette  (époque,  la  marine  ne  virait  plus  que 
d'eipédients,  d'exclusions,  de  pririléges  et  de  surtaxes, 
dont  la  suppression  successive  et  forcée  la  mettait  à  tout 
instant  ea  péril,  laApuissante  et  résignée,  les  avertisse- 
ments de  4860  passèrent  pour  elle  inapperçus.  La  loi 
de  4866,  à  son  tour,  ne  provoqua  diei  die  que  des 
plaintes,  sans  qu'il  s'en  suivit  «n  aueme  higoia  î'explo-* 
non  d'énergie  dont  l'industrie  française  donnait  ailleurs 
le  vaillant  exemple.  L'atonie  se  substituait  à  toute  rita- 
lité  et  un  mal  antérieur  se  révélait,  suflBsant  pour  dé- 
terminer, à  lui  seul,  cette  crise  avec  laquelle  il  nous 
(eut  compter  aujourd'hui.  » 

Tel  est  le  langage  de  M.  Lecesne-;  il  a  raison  évi- 
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demment  contre  M.  lachambre  qui  attribue  à  la  Im  de 
4866  une  portée  qu'elle  n*a  pas  eue. 

Quff  la  véfonne,  aiccomplie  à^  oette  époque,  se  aoil:  ftite 
aans  précaution,  sans  habileté,  avec  une  préeipitafion  et 
UQ  emportement  qui  devaient  nuire  fatalement  à  cer- 
tains intérêts,  il  est  impossible  de  le  méconnaître.  C'est 
là  le  malheur  et  le  chAtiment  du  despotisme  :  il  fait  tout 
violemment,  parce  qu'il  ne  supporte  point  de  résistan- 
ces et  les  bienfisits  même,  qui  tombmt  de  ses  mains, 
«Qt  je  ne  sais  quoi  de  brutal  et  de  tyrannique  qui  leur 
enlève  presque  toujours  la  moitié  de  leur  prix.  Gonndé- 
rée  en  elle-même,  la  réforme  était  bonne,  utile  et  avan- 
tageuse 1  elle  était  commandée,  à  la  fois  par  les  princi- 
pes et  par  les  intérêts  généraux  de  la  nation. 

Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  prin^ 
cipale  du  dépérissement  de  notre  marine.  "'*' 

Elle  est  ailleurs  ;  elle  est  : 

l''  Dans  l'infériorité  de  notre  matériel  navalqui  a 
besoin  d'être  renouvelé  ; 

8^  Dans  les  charges  de  toute  nature  qui  pèsent  injus- 
tement sur  notre  marine  ; 

3«  Et  dans  le  défaut  de  crédit,  d'un  crédit  suflBsant, 
pour  les  entreprises  maritimes. 


VI 


Gomment  remédier  à  cette  situation  et  rendre  à  notre 
marine  la  force  qui  lui  manque  ? 
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Les  moyens  proposés  à  ce  sujet  par  M.  Lecesne  doi- 
vent être  approuvés  du  moins  en  partie. 

Nous  pensons»,  comme  lui,  qu'il  est  urgent  de,renou- 
vêler  notre  matériel  naval  et  de  le  mettre  au  niveau  de 
celui  d^  autres  nations. 

Comme  lui,  nous  voulons  le  d^;rèvement  des  char- 
ges excessives  et  vraiment  injustes  qui  accablent  notre 
marine.  La  réduction  des  droits  da  mvtotion,  de  pa- 
tente, de  visite  et  de  pilotage  est  absolument  indispen- 
sable. 

Il  faut  y  ajouter  la  modification  de  plusieurs  articles 
du  Code  de  commerce  trop  gênants  pour  nos  armateurs, 
comme  il  en  a  déjà  été  question  au  Sénat. 

Enfin,  la  révision  de  notre  loi  récente  sur  l'hypothè- 
que maritime,  proposée  par  H.  Lecesne  lui*même,  doit 
.  servir  de  couronnement  à  toutes  ces  mesures. 

Hais  ce  qui  n'importe  pas  moins,  c'est  l'institution 
de  crédit  que  M.  Lecesne  a  réclamée.  Nous  voulons, 
comme  lui,  cette  institution  et  nous  pensons  que  l'Etat, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  doit  lui  prêter  son 
concours,  parce  que  c'est  le  véritable  moyen  de  mettre 
les  capitaux  au  service  de  la  marine. 


VU 


Faut-il  aller  au-delà  ?  Devons-nous,  comme  HH.  Le- 
cesne et  Lachambre  le  demandent,  recourir  à  un  sys- 
tème de  primes  qui  s'appliquerait  à  la  fois  aux  cons- 
tructions nautiques  et  à  la  navigation  ?    ' 


It. 
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Id  folie  eomnttMOD  hMfe  oa  pliilAt 
faforable.  ^ 

Ce  n'eil  pti  ipi^eHe^  s'ifllraie  ém  diaign  qo^ine  pa- 
nille  «ombiDaiicm  impoiemit  aa  TrëitNr.  BBa  «A  qoe  la 
Fraiioe  est  anei  rHdie,  malgré  1»  indeain  qm  Tawi- 
^  Uenl»  pour  eoiMMver  (juelqms  millions  ehaqw  annëe 

à  un  grand  iatMl  nalioiiaL 

te 

n  ne  tenues  ordre»  non  plus,  qu*dle  s'atmodonne 
afioglémènt  à  des  (héories  qui  peuvent  être  justes»  qd 
le  sont  même  sans  aucun  doute»  mais  qui  ont  besoin, 
pour  être  sagement  appliquées»  de  la  complidlé  du 
temps. 

Ce  qui  Tarrête,  c'est  qu'elle  n'a  point  (ci  dans  les 
résultats  de  ceW  combinaison. 

Des  primes  seraient  accordées  i  la  na?igatioQ  et  i  la  /h 
construction  des  navires.  Ces  primes  ne  pourraient  pis 
durer  toujours  ;  elles  cesseraient  même,  d'après  les  den 
propositions»  au  bout  de  dix  ans. 

Hais  que  deviendrdt  la  marine  après  cette  période  ? 
'  N'en  sortiraiMle  pas  plus  énwée»  plus  impropre  i  la 

lutte  ? 

Et  puis»  que  pourrait-on  espârer  provisdrement  de 
ces  primes  ?  Sânriraient-rfles  véritablement  à  rdever 
notre  pavillon  et  lui  rendre  la  force  qu'il  a  perdue  ? 
Notre  puissance  navale  en  mrait'die  augaeiilée  ?  Les 
sommes  données  par  l'Etat  na  straiMl^alles  pas  am- 
Q  idoyées  avant  tout  à  soutenir  certaines  fortÔMs  parlieu* 

..  VIm»  qui  sont  dignes  assurément  de  nas  sympa- 
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thiest  mais  qui  ii*ODt  aucuns  droits  aux  libérations  du 
Trésor? 

Voilà  06  que  redoute  Yotre  Commission  et  ce  que  je 
suis  chargé  de  tous  dire  pour  elle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  propositions  de  HH.  Le- 
cesne  et  Lachambre  nous  ont  paru  mériter  un  examen 
approfondi,  malgré  les  objections  qu'elles  soulèvent  au 
premier  abord,  et  c'est  pour  ce  motif  que  nous  tous 
prions,  Messieurs,  de  les  prendre  en  considération. 


FIN 
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hisser  Vnn  oo  l'autre  en  la  possession  dn  reœrenr,  435.  — 
La  remise  dn  titre  est-elle  sabstantieliei  440  el  sni?.  Yojez 
EnregiiêremmU^  '  *. 

àtUmn  en  ii«mté.  ^  Voyez  W/iM. 

Acil^ii  en  radlatl^B.  ^  Ooel  est  le.  tribunal  compétent 
pour  y  sutaer^  239.  —  Son  caractère  Entre  qui  elle  peot 
s'agiter,  S44  • 

Adjodlcatl^ii.  —  Effet  de  l'adjndication  après  saisiOi  sur  l'o- 
bligation de  renonyeler  l'inscriptioni  S04  et  suiv. 

Agv^  et  aippamax.  ^  Nepavrent  élre  hypothéqués  sépa- 
rément du  corps  du  navire,  86. —  Position  dn  créancier  s'ils 
n*ont  pas  été  expressément  affectés,  87.  —  Gomment  s'éta- 
blit leur  valeur  lorsque  le  navire  a  été  vendu  en  bloc  et  pour 
un  seul  prix,  88.  —  Droit  des  créanciers  d'empêcher  qu'on 
.  les  vende  séparément,  89.  ., 

Amiaiié*  d'Utlérét.  —  Quelles  sont  les  deux  années  et  la 
courante  que  l'inscription  conserve  au  même  rang  que  le  ca- 
pital f  S20  et  suiv.  —  L'année  courante  s'entend-elle  d'une 
année  pleine  et  entière  ?  S28  et  suiv.  Voyez  Inscription. 

AMlf  nall#ii.  —  Forme  de  l'assignation  que  doit  donner  le 
créancier  surenchérisseur.  Devant  qui  elle  doit  être  portée, 
346. 

Aaaaranee.  — -  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  assurer 
directement  le  navire  pour  sûreté  de  leurs  créances.  Nature 
de  ce  droit,  260.  —  Ils  sont  légalement  subrogés  au  droit 
dn  débiteur  sur  le  montant  de  l'assorance.  Voyez  Opposi- 
tion au  payement.  Subrogation. 

Aaaarciira.  -—  Position  que  leur  fait  la  subrogation  légale. 
Précaution  qu'elle  leur  a  inspiré.  Danger  qui  en  résnlte  pour 
la  mise  en  pratique  de  la  1(H,  2S3  et  suiv.  —  Sont  subrogés 
aux  créanciers  aux  mains  desquels  ils  ont  payé  le  montant 
de  l'assuranee,  262. 
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Bordereau.  ^  Les  bordereaux  sur  la  présentation  desquels 
rbypotbèque  doit  être  inscrite,  doivent  être  sigoés  parle 
créancier,  443.  —  Ils  indiquent  :  4*  les  nom,  prénoms,  do- 
micile et  profession  du  créancier,  446. —-Cette condition 
est-elle  substantielle  ?  Doctrine  de  H.  Troplong.  Jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  447  et  suiv.  —  fflèts  de  l'o- 
mission ou  de  Terreur,  450.  —  3*  le  nom  et  la  désignation 
du  débiteur.  Caractère  de  cette  condition .  Effet  de  l'omission 
ou  de  Terreur,  451  et  suiv.  *- 3*  la  date  et  la  nature  de 
Tacte  constitutif  de  Thypotbèque.  Caractère  de  cette  double 
indication,  454  et  auiv.  —  4*  le  montant  de  la  créance.  Sa 
aubstantialité,  458.  —  Qnid  de  Tiddication  des  conventions 
relatives  aux  intérêts,  459  et  suiv.  —  Mention  de  l'exigibi- 
lité. Son  caractère.  Opinion  de  M.  Merlin,  464.  —  Hésita- 
tions de  la  Cour  de  cassation,  469.  — -  Appréciation,  463.  — 
Arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  d'un  crédit 
par  compte  courant,  463  bis.  —  5'  le  nom  et  la  désignation 
du  navire,  la  date  de  l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclara- 
tion de  la  mise  en  construction,  464.  —  Nécessité  d'une 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  oii  réside  le  receveur  des 
douanes,  465.  —  Effet  de  Tomission  quant  à  la  validité  de 
Tinscription.  Doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  466.  —  Effet 
à  Tégard  du  débiteur,  467.  —  A  l'égard  du  tiers  détenlenr 
qui  veut  purger,  468.  —  A  Tégard  du  créancier  saisissant 
ou  poursuivant  Touverture  de  Tordre,  469  et  suiv.  —  Le  re- 
ceveur des  douanes  peut-il  refuser  les  bordereaux  sous  pré- 
texte d'irrégularité  ?  474 .  —  Sa  responsabilité  en  cas  d'irré- 
gularité ou  d'erreur  dans  la  transcription  du  bordereau,  472. 
—  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  le  moyen  de  corriger  Tune  ou 
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l'aotra,  173.  —  L'inscriptîoD  est  oertiflét  sur  le  borderan 
reetUué  k  rmscrhraot,  474. 


O 


Ga«tfMi.  —  Caniioo  que  doit  offrir  le  crétncier  rareodims- 
seor,  809.  —  Proposition  de  M.  Rtmeta  de  D'en  prescrire 
ftocone.  Ses  motifs,  840.-^  Réponse  da  rapporteor.  Rejet 
de  la  propontîoD,  314  et  soiv.  —  Conséquences  en  TéUt  do 
débat  de  cantion  on  de  son  insafflsanœ,  843.  —  La  caution 
est  libérée  dès  qne  la  surenchère  a  été  ooQTerte.  Gonsé* 
queocesy  344. 

GaottonBCMent.  —  Décret  fixant  le  cautionnement  supplé- 
mentaire é  fournir  par  les  receveurs  des  douanes,  378.— 
Les  recereurs  ne  répondent-ils  que  sur  ce  cautionnement 
supplémentaire  ?  88S. 

€mmmîgtÊmttmn.  «^  ElTet  de  la  consignation  du  prix  quant  à  la 
nécessité  de  renouyeler  Thypothèque,  S04.  — >  Est  obligée 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication.  Gonséquen- 
ceS|  S05. 

C^pp^ppiMalre.  —  Droit  de  chaque  copropriétaire  du  navire 
d'hypothéquer  sa  part,  68.  —  L'emprunt  par  hypothèque 
peut-il  être  imposé  par  la  majorité  conformément  à  Tariide 
320  do  Gode  de  commerce?  69 et  suiv. 

Copropriété.  —  Son  caractère,  68.  —  Est -elle  régie  par  Tar- 
tide  220  du  Gode  de  commerce  ?  69  et  suiv. 


Coartier  nuirltlnie.  —  Proposition  de  M.  Qapier  de  ren- 
dre le  concours  d'un  courtier  obligatoire  au  bureau  du  rece- 
veur des  douanes  à  raison  de  lliypothèque.  Débats  el  rejet, 
426  et  soiv. 
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Créancier».  —  Droit  des  créanciers  personnels  des  coproprié- 
taires da  natire  quant  à  la  saisie  et  à  la  Tente  da  navire, 
166  et  soi?.  —  Etendue  de  ce  droit  suivant  que  la  part  af- 
fectée est  inférieure  ou  égale  à  la  moitié  du  navire,  S69  et 
suiv.  Voyez  Agrès  et  apparaux. 

Créancier»  Inacrito.— Leur  droit  de  contraindre  l'acbeteiir 
é  payer.  Comment  il  s'exerce,  877  et  suiv.— Peuvent  se  faire 
subroger  â  la  poursuite  de  la  vente  sur  surenchère,  33S.  — 
Le  créancier  subrogé  peut-il  purger  le  vice  qui  entacherait 
la  poursuite,  833.  Voyez  Bordereau,  Droit  de  suite,  fTypo- 
thèque^  Hypothèque  éventuellOf  Inscription,  Ordre,  Ao- 
diation. 


X> 


Déclaratlan.  —  Caractère  de  la  déclaration  que  doit  faire  ce- 
lui qui  hypothèque  un  navire  en  construction,  4  08.  —  Rejet 
de  la  proposition  d'indiquer  le  nom  du  navire.  Motifs,  109. — 
Appréciation,  440.  —  Facilité  que  cette  déclaration  telle 
qu'elle  est  exigée  offre  à  la  fraude,  414.  Voyez  Hypothèque 
éventuelle. 

Délai.  —  Voyez  Consignation,  Mise  auœ  enchères,  Opposi- 
tion  à  payement,  Production  de  titres,  Purge. 

DIatribntfan.  —  La  distribution  da  prix  est  la  conséquence 
forcée  du  défaut  de  surenchèrOt  ou  de  l'adjudication  interve- 
nue sur  celle-ci,  384.  —  Dans  quelle  forme  elle  a  lieu  i  dé- 
faut d'entente  amiable,  335.  —  Modification  introduite  par 
la  loi  nouvelle  relativement  à  Topposition  au  payement,  386. 
Voyez  Ordre. 

Dralt  de  anito.  —  Nature  du  droit  de  suite  réservé  aux 
créanciers  hypothécaires  sor  le  navire,  S94.  —  Dérogation 
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à  rtrlide  f  9S  do  Gode  de  eommeree.  Moiib,  965.  —  Est 
perdo  ptr  ta  lieiution  en  Jntliee  et  remptaoé  par  le  drat  de 
préfirenoe,  Sf75  et  raiv. 


ES 


Blecttoa  de  deadelle.  —  Le  créancier  inscrivant  ddt  élire 
domicile  an  lien  de  ta  demeure  dn  receTeor  des  douanes.  Ci- 
ractére  de  cette  prescriptioB.  Effet  de  Tinobsenation,  Voyez 
Bordereau. 

Enquête.  —  Enquête  de  1870.  Indications  qu'elle  fournit,  46. 
—  Caractère  des  dépositions  reçues  et  consignées,  49. 

EnrefftetrcMeiit.  —  Dans  quelles  conditions  et  à  quels 
droits  sera  enregistré  Tacte  sous  seing-privé  concédant  l'hy- 
pothèque sur  navire,  78  et  suiv.  —  Droits  à  percevoir  sur 
Tacte  de  radiation  ou  de  main-levée,  t37  et  suir. 

EslflbllMé.— La  mention  de  l'époque  de  Texigibilité  est  pres- 
crite à  l'inscrivant.  Caractère  de  cette  prescription.  Est-elle 
substantielle.  Voyez  Bordereau. 


F 


femme.  —  L'hypothèque  légale  de  la  fenune  mariée  n'affecte 
pas  les  navires,  68.  —  A-t-elle  capacité  pour  hypothéquer 
ceux-d  ?  67. 

fflii  de  iieii-reeeTelr.  —  Voyez  NuUité. 

Fret.  —  Importance  pour  notre  marine  marchande  des  frets 
d'entrée  [et  de  sortie,  33.  —  Observations  de  M.  Thiers  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  4866j  33  et  suiv.  —  Abolition 
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do  système  protectionniste.  Son  canctère,  85.  —  Ce  qa'on 
devait  faire,  37  et  saiv.  —  Le  fret  peut-il  être  valablement 
hypothéqué,  98  et  suiv.  -^  Législation  anglaise  et  améri- 
caine à  ce  sujet,  94  et  sui?.  —  Qud  serait  l'effet  de  la  saisie 
du  navire  sur  ses  produits,  97.  Voyez  Marine  marchande. 


O 


Ciag e  (mise  en).  —  Prétention  de  reconnaître  la  possibilité  de 
mettre  les  navires  en  gage  ;  son  caractère,  5.  —  Simulation 
à  Taide  de  laquelle  on  avait  essayé  d^y  parvenir.  Consé- 
quences fâcheuses  pour  le  créancier^  7.  —  Etait-il  possible 
de  ne  pas  exiger  la  dépossession  matérielle  du  débiteur,  8. 
—  Les  navires  ne  se  prêtaient  pas  à  une  possession  symbo- 
lique, 9.  —  Observations  du  rapporteur  de  la  loi  de  4874  à 
ce  sujet,  4  0.  —  A  qui  la  faute  si  les  navires  ne  se  prêtent 
pas  à  une  mise  en  gage,  60.  —  Se  pr étaient-ils  mieux  é 
l'hypothèque,  64 . 


Hjrp^fhèqne  eoiiTenil^nnelle.  —  L'hypothèque  sur  na- 
vire ne  peut  être  que  conventionnelle,  64 .  —  Par  qui  peut- 
elle  être  consentie.  Voyez  Pemmep  Mineur. 

Hypolhèqae  éTentaelle.  —  Obligation  du  propriétaire  de 
navires  qui  veut  se  réserver  d'emprunter  en  cours  de  voya- 
ge, 346.  —  Impossibilité  de  justifier  du  prêt  en  cas  de  perte 
de  l'acte  de  francisation.  Conséquence^  348.  ~  Ne  pouvait 
en  cours  de  voyage  remplacer  le  prêt  à  la  grosse,  349  et 
suiv.  — *  Ses  inconvénients  relativement  au  payement  du 
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montant  de  l'assarance,  354.  —  La  déclaration  de  la  quotité 
de  la  somma  à  emprunter  est  sobstantidle.  Conséquenoe» 
356  •  —  Il  en  est  de  même  de  la  mention  de  Temprant  réa- 
lisé sur  l'acte  de  francisation,  357.  —  Par  qui  doit  être  faite 
cette  mention  en  France  et  à  l'étranger,  S58.  —  Caractère 
de  la  prescription  de  mentionner  le  prêt  sur  qn  re^re 
spécial.  Conséquence,  359. 

Hjrpothèqne  Jadicialre.  —  L'hypothèque  résulUnt  de  ju- 
gement ne  s'étend  pas  sur  les  navires.  Motifs,  63  et  suit. 

MfpQihèqiue  légale.  —  Les  navires  ne  sont  pas  soumis  aux 
hypothèques  légales  des  femmes  mariées^  des  mineurs,  des 
interdits,  61  et  suiv. 


■ypothèqne  auirltliiie.  —  Les  navires  se  prétaient«ils  à 
l'hypothèque.  Opinion  de  M.  Millet,  44.— Appréciation, 4 S. 

—  Opinion  de  M.  Billette.  Son  caractère,  43.  —  Comment 
l'apprécie  M.  Lyon-Cahen,  44  et  suiv.  —  Est-il  vrai  que 
l'hypothèque  maritime  ait  produit  de  grands  avantages  dans 
d'autres  pays,  27.  —  A  quoi  est  due  la  prospérité  de  la  ma- 
rine marchande  anglaise,  S9.  —  Opinion  de  M.  Leveillé,  30. 

—  Proposition  pour  instituer  l'hypothèque  maritime.  Son 
appréciation  par  le  rapporteur  de  la  Commission  de  l'Assem- 
blée nationale,  47.  —  Examen  ;  que  peut  produire  le  crédit 
en  faveur  des  armateurs,  48.  —  Qui  peut  consentir  l'hypo- 
thèque maritime,  66  et  suiv.  Voyez  Femmes  Mineur.  — 
Peut  être  consentie  par  un  mandataire,  74  et  suiv.  —  Peut 
être  constituée  par  acte  sous  seing-privé.  Motifs  de  cette  dé- 
rogation à  Tarticle  S476  du  Code  civil,  73  et  suiu.  —  Eten- 
due de  l'hypothèque^  83  et  suiv.  —  Faculté  pour  les  parties 
de  la  limiter  au  corps  du  navire,  85.  —  Ne  peut  porter  sépa- 
rément sur  les  agrès,  apparaux  et  autres  accessoires,  86.  «^ 
Position  du  créancier  si  les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  été 
expressément  affectés,  87.  Voyez  Accessoires,  Agrès,  J^ppa- 
rouœ,  Fret.  —  Comment  l'hypothèque  est  rendue  publique, 
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44S.  —  SoD  ioscriptioo  sur  on  registre  spécial,  4Î6. — 
MeoiioD  âQ  dos  de  Tâcte  de  frandsation,  437.  —  Quid  si  le 
navire  est  en  voyage,  4 18 .  —  Les  bypothèqoes  consenties 
dorant  l'indivision  par  on  oo  plosieors  propriétaires  sor  leor 
part  du  navire,  continoeot  à  sobsister  après  le  partage  ou  la 
lidtatioOi  874  •  •—  Exception  en  cas  d'indivision  résultant 
d'une  aoccesaion  on  de  la  dissolotion  d'une  communauté, 
17a  et  soiv.—  Gomment  s'éteignent  les  bypothèqoes.' Voyez 
BadkUUmf  RenouvellemmU,  Purge. 


IndilTtotoii.  —  Les  bypotbèqnes  consenties  durant  l'indivision 
par  on  ou  plosieors  des  copropriétaires  sor  leor  portion  do 
navire,  contiaoent  à  subsister  après  le  partage  ou  la  lieita- 
tion,  S71 .  —  Exception  en  cas  d'indivision  résultant  d'one 
soccession  ou  de  la  dissolotion  d'one  commonauté ,  S73 
et  soiv. 

innaTlf  ablllté.  —  Voyez  Perte. 

Inscription.  —  Llnscription  de  l'bypotbèqoe  se  fait  sor  on 
registre  spécial,  teno  par  le  receveur  des  douanes,  486.  —Il 
doit  en  être  fait  mention  ao  dos  de  l'acte  de  francisation,  487 
et  soiv.  —  Ainsi  qoe  sur  le  contrat  constitotif  de  l'bypotbà* 
qoe,  489.  —  Peot-^lle  être  reqoise  par  on  mandataire,  439. 
—  Pièces  à  produire  par  le  reqoérant,  448.  Voyez  JBorde- 
reauœ.  —  Proposition  de  M.  Sébert  de  dispenser  de  la  pro- 
doction  de  bordereaux.  Rejet,  443  et  suiv.  —  Comment  se 
classent  les  inscriptions  s'il  en  existe  deox  ou  plosieors  sur 
la  même  part  de  navire,  475  et  soiv.  —  Conséqoence  de  Tir- 
régolarité  de  Tinscription.  Qui  peut  s'en  plaindre,  477.  — 
L'action  en  nullité  peut  être  exeroée  par  les  créanciers  chi- 
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rograpbaires.  Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions.  478  et 
rai? .  —  Intérêt  que  les  créanciers  bypoltaécaireB  peuvent 
avoir  i  en  exdper,  48S.  —  Du  rang  des  inscriptions  entre 
elles,  484  et  suiv.  —  Temps  pendant  lequel  l'inscription 
conserve  l'hypotbàque  ,487.  WojeL  Remmvellemmt.  — 
Linscription  garantit  au  même  raag  que  le  capital  deux  ans 
d'intérêt  en  sus  de  Taouée  courante.^Néoesûlé  de  s'en  ex- 
pliquer, 848  et  suiv.  —  Quelles  sont  ces  deux  années,  S20. 
—  Arrêt  de  la  cour  de  Nancy  à  ce  nj^.  Sa  cassation  dans 
rintérêt  de  la  loi.  Autorité  doctrinale  de  cette  cassation,  S21 
et  suiv.  —  A  quel  moment  commencent  de  courir  les  deux 
années  et  la  courante  dans  l'hypothèque  terrestre  en  cas 
d'expropriation^  824.  —  Pour  l'hypothèque  maritime  en  cas 
de  saisie,  885.  —  En  cas  de  vente  volontaire,  886.  ^  Effet 
que  produirait  la  surenchère  à  ce  sujet,  897.  —  L'année 
courante  s'eotend-elle  d'une  année  pleine  et  entière,  888  et 
suiv. 

intérél.  —  L'inscription  garantit  au  même  rang  que  le  capital 
deux  années  d'intérêt  en  sus  de  l'année  courante.  De  qoel 
jour  courent  ces  trois  années,  34 8  et  suiv.  Voyez  Ins- 
cription. 

irrée;alarllé.  —  Effet  de  l'irrégulaôté  de  l'inscription.  Quels 
créanciers  peuvent  s'en  prévaloir,  477  et  suiv.  —  Voyez 
Inscription. 


ILi 


LIcItallon.  —  Effet  de  la  licitation  sur  les  hypothèques  con- 
senties pendant  l'indivision  par  les  copropriétaires  sur  leurs 
parts  du  navire,  878  et  suiv.  Voyez  Indivision,  Inscription. 
—  La  licitation  judiciaire  a  pour  effet  de  substituer  le  droit 
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.  de  préféreoce  sur  le  prix  au  droit  de  suite  sur  la  chose,  S75 
et  soi?,  —  Elle  rend  impossible  toate  surenchère,  S16. 

Loi.  —  Loi  dû  40  décembre  4874.  But  qu'elle  s'est  proposée,  2. 
—  Son  caractère.  Obstacles  que  devait  rencontrer  sa  mise  en 
pratique.  A  quoi  doit-on  les  attribuer,  3  et  suiv.  —  Influence 
qu'elle  peut  exercer  sur  le  crédit  maritime,  46.  —Position 
qu'elle  fait  aux  préteurs,  47.  —  Caractère  de  Tattribution  du 
montant  de  l'assurance,  48.  —  Du  droit  pour  les  créanciers 
de  faire  assurer  eux-mêmes  le  navire  pour  sûreté  de  leurs 
créances,  49.  —  Du  droit  de  suite,  30. —  Position  qu'elle 
fait  aux  emprunteurs,  S4 .  —  Embarras  qui  en  résultent 
pour  les  assureurs,  S3.  —  Reproches  que  lui  adresse  M.  Bil- 
lette  33  et  suiv.  —  Appréciation  que  présente  le  rapporteur 
de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale,  S5.  —  Ecueils 
contre  lesquels  elle  viendra  échouer,  26.  —  Discussion  à 
l'Assemblée  nationale.  Observations  de  M.  Sébert,  52  et 
suiv.  —  Réponse  du  rapporteur.  Son  caractère,  55  et  suiv.— 
Contre- projet  de  M.  Sébert.  Objection  du  rapporteur,  57  et 
suiv.  —  Rejet  par  l'Assemblée  nationale,  60.  —  Détermina- 
tion de  l'époque  de  sa  mise  à  exécution.  Motifs  du  re- 
tard, 384. 


m: 


Mandat.  —  Nature  du  mandat  spécial  exigé  par  l'article  3 
pour  la  constitution  de  l'hypothèque  maritime,  72. 

Marine  marchande.  —  Etat  de  souffrance  de  notre  marine 
marchande.  Nécessité  d'y  remédier.  Loi  de  4860  et  1866 
substituant  la  libre  concurrence  au  système  prohibitif.  Leur 
caractère,  4 .  —  Loi  du  4  0  décembre  4  874.  Son  but.  Son  ave- 
nir, 2  et  suiv.  —  A  quoi  est  due  la  prospérité  de  la  marine 
marchande  d'Angleterre,  29  et  suiv.  —  Est-ce  le  crédit  qui 
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oocasioDDe  le  martsmô  de  la  odtra  par  aa  rareté,  34 .  —  Ce 
qa'il  lai  feadrait,  ce  aéraient  dea  fréta  de  aortie  et  d'entrée, 
32.  —  Est-ce  le  système  de  la  surtaxe  dea  pavillona  qui  lea 
lai  procurera,  33.  —  Ce  que  ce  ayatème  avait  produit  réeUe- 
meut,  34.  —  Rqiiroches  qu'on  pourrait  adreaaer  à  aon  aboli- 
tion, 35.  —  Conseils  de  M.  Levëllé  pour  l'amélioration  de 
notre  marine  marcbande,  37.  ^  Projet  de  M.  Benoit  d'An- 
selme ,  38.  — >  Nécessité  d'emprunter  à  rAngleterre  les 
moyens  qui  lui  ont  ai  Uen  réussi,  39.  — >  Aiancea  aar  consi- 
gnation. Ventes  publiques  périodiques.  Escompte  d'tfets  i 
long  terme,  40.  —  Comment  on  pourrait  se  procurer  les 
capitaux  nécessaires  pour  y  pourvoir,  44 .  —  Devoir  de  l'Etat 
d'y  contribuer  ou  d'y  suppléer,  4S  et  suiv.  —  Réunion  des 
armateurs.  Rapport  de  M.  Bergasse,  43  6û  et  suiv.  -^  Ap- 
préciation, 44  et  suiv.  —  Enquête  de  4870.  Ses  indica- 
tions, 46. 

Mineur.  —  N'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  lea  navires,  61.— 
A  quelles  conditions  il  sera  capable  de  consentir  l'hypothè- 
que maritime,  67. 

Mise  aux:  enchères.  —  Qui  peut  la  requérir,  302  et  suiv. 

—  Délai  dans  lequel  elle  doit  l'être,  304.  —  Proposition  de 
M.  Sébert  de  donner  trente  jours.  Son  rejet,  305  et  suiv..  — 
La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  élre  signée  de  son 
auteur,  308.  —  Offrir  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sos, 
et  une  caution  pour  la  garantie  du  prix  offert,  309.  —  Con- 
séquences du  défaut  de  caution  ou  de  son  insuflSsance,  343. 

—  Elle  doit  contenir  assignation.  En  quelle  forme  et  devant 
quel  tribunal,  346.  —  Effets  de  l'inobservation  de  ces  for- 
malités, 317. 
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Navires.  —  Ne  pouvaient  être  mis  en  gage  qa'au  moyen 
d'une  simulation  qui  n'était  pas  sans  danger  pour  le  créan- 
cier, 5  et  suiv.  Voyez  Gage.^  Se  prêtaient-ils  mieux  i  Thy- 
pothèque,  54 .  Voyez  Hypothèque.  —  Ne  sont  susceptibles 
d'hypothèques  que  les  navires  de  SO  tonneaux  et  au-dessus, 
374  et  suiv. 

Nmwîwe  en  cemtractteai.  —  Peut-être  hypothéqué.  Objet 
et  but  de  cette  disposition,  99  et  suiv.  —  Objections  qu'elle 
souleva»  404  et  suiv.  —  Caractère  difficultuéuz  de  son  exé- 
cution pratique,  404.  —  Dangers  que  eette  exécution  fait 
courir  au  prêteur,  405.  —  Jurisprudence  attribuant  au  cons- 
tructeur du  navire  la  propriété  jusqu'à  la  livraison.  Consé- 
quence, 406.  —  Faculté  pour  l'armateur  ou  le  constructeur 
de  ne  pas  employer  les  fonds  à  l'achèvement  du  navire,  447. 
—  Ces  dangers  ne  sont  pas.  atténués  par  la  déclaration  que 
l'article  5  exige  de  Temprunteur,  408.  Voyez  Déclaration. 

Nnlllié.  —  A  qui  appartient  l'action  en  nullité  de  l'inscription, 
477.  —  Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  elle  peut  être 
exercée  par  les  créanciers  chirograpbaires,  478.  —  Intérêts 
des  créanciers  hypothécaires  à  s'en  prévaloir ,  481.  —  La 
connaissance  de  Texistence  de  Thypothèque  ne  crée  aueune 
fin  de  non  recevoir  contre  son  exercice,  483. 


O 


•ppeeltton  an  payement.  —  L'inscription  vaut  de  plein 
droit  opposition  au  payement  en  faveur  des  créanciers  bypo- 


528  TABLE   ALPHABÉTIQUE 

thécaires,  337.  —  Est  obligatoire  poor  les  crétnciers  prhOé* 
giés  ou  ehirognpbaires.  Dans  quels  cas,  340. 

Ordre.  —  Le  poarsaivant  doit  somiiier  les  créanciers  de  pro- 
daire  lears  titres,  338.  —  Quid  à  Tigard  des  créanciers  dii* 
rographaires  on  privilégiés,  339.  —  Précautions  i  prendre 
par  cen-d  et  par  l'adieteor,  343. 


Wmwimge.  —  Le  partage  bisse  snbstitoer  les  hypothèques  een* 
cédées,  pendant  Tindivîsion,  par  les  oopropriétaires  sur  lear 
part  du  nafire,  271  et  suiv.  Voyez  Indimiicn. 

Perle.  —  Droits  des  créanciers  hypothécaires  en  cas  de  perte 
ou  d'inoavigabilité  du  navire.  Justification  qu'en  faisait  le 
rapporteur  M.  Grivart,  347.  —  Position  que  la  subrogation 
de  plein  droit  des  créanciers  hypothécaires  au  montant  de 
l'assurance  fait  aux  créanciers  chirographaires,  249  et  suiv. 

—  Caractère  de  cette  subrogation  pour  les  créanciers  hypo- 
thécaires. Opinion  de  M.  Billette,  S5S  et  suiv.  —  Obstacles 
qu'elle  suscite  à  l'assurance  des  navires  hypothéqués,  956. 

—  Moyen  proposé  par  M.  Billette  pour  faire  disparattre  les 
inconvénients  de  la  subrogation  légale,  S57  et  suiy. 

Préférenee  (droit  de) .  —  Le  droit  de  préférence  sur  le  prix 
remplace  le  droit  de  suite  sur  le  navire  en  cas  de  licitation  en 
justice,  975  et  suiv. 

Prêt  à  la  grosse.  —  Impossibilité  de  remplacer  le  prêt  ï  la 
grosse  en  cours  de  voyage  par  le  prêt  hypothécaire,  349.  — 
Difficulté  naissant  de  Tobligation  de  déclarer  d'avance  le 
montant  de  la  somme  à  emprunter  éventuellement,  350.  — 
Reproches  faits  au  prêt  à  la  grosse.  ▲ppiéciatioQ,  3M  el 
et  suiv.  —  Ses  avantageai  353.  —  Supprwsioo  du  prêt  à  la 
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grosse  avant  le  départ.  —  Conséquence,  864  et  suiv.  ^  Mo- 
dification k  l'article  233  dt  Gode  de  commerce  pour  Tem- 
prant  a  contracter  par  le  capitaine  pour  le  eompte  des  co- 
propriétaires refusant  de  contribuer  à  la  mise  en  état  du 
navire,  370.  ^  Procédure  à  suivre,  373.  — •  Le  coproprié- 
taire peut-il  se  libérer  de  cet  emprunt  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  373. 

PrlTilége.  — >  Mode  d'extinction  édicté  par  Tarticle  493  du  Code 
de  commerce.  Modification  qu'introduit  la  loi  nouvelle,  344 
et  suiv.  —  Suppression  du  privilège  accordé  au  préteur  à  la 
grosse  avant  le  départ,  364  et  suiv.  —  Proposition  de  M. 
Clapier  de  Taecorder  aux  préteurs  sur  hypothèques,  263  et 
suiv.  —  Dangers  et  inconvénients  qui  en  déterminèrent  le 
rejeta  365  et  suiv. 

Prodactton  des  litres.  —  Délai  dans  lequel  elle  doit  être 
réalisée,  344.  —  Effet  de  l'expiration  du  délais  345. 

Pabllcllé.  —  En  quoi  consiste  la  publicité  à  donner  à  l'hy- 
pothèque maritime,  442.  Voyez  Hypothèque j  Inscription. 

Purge.  —  Droit  de  l'acheteur  d'y  procéder.  Droit  des  créan- 
ciers de  l'y  contraindre,  277  et  suiv.  >—  Formalités  à  remplir 
dans  ce  dernier  cas.  —  Notification  du  contrat.  Délai  dans 
lequel  elle  doit  être  faite,  279.  —  Point  de  départ  de  ce  délai, 
280.  -  La  notification  doit  indiquer  :  4*  la  date  et  la  nature 
du  titre,  284  et  suiv.  —  2*  Le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'es- 
pèce et  le  tonnage  du  navire,  283.  —  3*  Les  charges  faisant 
partie  du  prix,  284.  —  4*  le  nom  des  créanciers  inscrits  en 
un  tableau  sur  trois  colonnes,  285.  —  La  notification  ne 
peut  être  faite  que  par  huissier  commis.  Conséquence.  286 
et  suiv.  —  Qui  doit  commettre  l'huissier,  288.  —  A  qui 
doit  être  faite  la  notification,  289.  —  Peut-elle  avoir  lien  va- 
lablement après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  du  jour 
de  la  première  sommation,  290  et  suiv.  — '  Silence  que  la  loi 
garde  à  l'égard  du  prix.  Conséquence,  693  et  suiv.  —  L'a- 

34 
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cbAtear  doit  ùBrir  de  la  ptyer  int^gnlwient  sur  le  diamp 
sans  distinction  entre  les  créances  écbnee  et  ceUes  qri  ne  le 
sont  pas,  ttS  et  sniv.  — >  Motifs  de  la  loi,  300.  ^  Lnoonvé- 
nients  réels  qa'entratnerait  le  système  contraire^  801 . 


ludlattoii.  —  Forme  de  la  radiation  de  l'hypothèque  mariti- 
me, 234 .  —  Gomment  elle  s'tfectue,  233.  —  Gomment  doit 
être  justifié  le  consentement  du  créander»  233.  —  Exigence 
d'un  acte  authentique.  Motifs.  Leur  caractère,  23i  et  suif. 

—  Inconvénients  qu'entraînerait  la  radiation  par  acte  sous 
seing-privé,  236.  —  Droits  d'enregistrement,  237  et  suiv. 
^  Dans  quels  cas  doit-on  ordonner  la  radiation,  240.  — 
Perception  du  droit  proportionnel  sur  l'acte  constitutif  si  elle 
a  lieu  en  vertu  de  jugement,  247.  —  Dans  ce  cas  elle  ne 
peut  être  effectuée  que  ai  le  jugement  est  en  dernier  ressort 
ou  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  243.  —  La  radia- 
tion doit  être  mentionnée  sur  le  titre  constitutif.  Quid  s'il  est 
perdu  ou  adiré,  244.  —  Sur  l'acte  de  francisation,  245. 

ReceTenr  des  douanes.  —  Motifs  qui  les  firent  préposer 
au  service  de  l'hypothèque  maritime,  443  et  suiv.  —  Objec- 
tions de  M.  Sébert.  Réponse  du  rapporteur,  445  et  suiv. 

—  Supplément  de  cautionnement  auquel  ils  sont  tenus,  423. 

—  Leur  devoir  dans  le  cas  d'inscription.  Dans  celui  de  la  de- 
mande d'un  acte  de  francisation.  Dans  celui  du  changement 
de  port  d'attache,  427  et  suiv.  —Sont  obligés  de  délivrer 
un  état  des  hypothèques  ou  un  certificat  négatif  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent,  246.  —  Leur  responsabilité.  Son  éten- 
due, 382. 

Remieee  et  ealalree.  -^  Décret  d'administration  publique 
déterminant  leur  quotité,  378. 
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ReB^vrellement.  —  A  quelle  époque  doivent  être  renouTe- 
lées  les  inscriptioDs.  Débats  à  ce  sujet  à  TAssemblée  oatio- 
nale,  489  et  saiv.  —  Gomment  se  calcalent  les  trois  ans, 
493  et  suiv.  —  Conditions  imposées  suivant  que  le  renouvel- 
lement se  réfère  ou  non  d  Tinscription  primitive,  195.  —  Le 
receveur  des  douanes  peut-il  refuser  d'inscrire  faute  de  pro* 
duction  du  titre  constitutif  de  l'hypothèque,  496.  —Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  exigeant,  à  peine  de  nullité,  que  la 
nouvelle  inscription  indique  la  date  de  celle  qu'on  renouvelle, 
497.  —  Appréciation  et  véritable  caractère  de  cet  arrêt,  498 
et  suiv.  —  Le  renouvdlement  est  inutile  lorsque  Tinscrip- 
tion  a  produit  son  effet.  DiflScultés  que  présente  la  détermi* 
nation  de  ce  moment,  900.  —  Saisie  et  vente  judiciaire  du 
navire,  SOI  et  suiv.  —  Consignation  du  prix,  S04.  —  Faut-il 
renouveler  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  18  ?  206.—  Quid  des  inscriptions  qui  ne  viendraient 
à  jour  qu'après  la  perte  ou  l'innavigabilité  du  navire  ?  S07. 
—  Le  renouvellement  doit  être  mentionne  sur  l'acte  de  fran- 
cisation^ S08. 

Responsabilité.  —  Débats  sur  la  question  de  savoir  si  l'Etat 
répondrait  des  fautes  des  receveurs  des  douanes.  Opinion  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  447  et  suiv. — 
négative  consacrée  par  la  loi.  Influence  que  cette  solution 
peut  avoir  sur  l'avenir  de  la  loi,  449  et  suiv.  —  La  respon- 
sabilité de  l'Etat  aurait  encouragé  les  prêteurs,  4S4.  —  Les 
sacrifices  qui  pouvaient  en  résulter  ne  pouvaient  être  mis  en 
parallèle  avec  la  nécessité  de  venir  au  secours  de  notre  ma- 
rine marchande,  4S5.  —  La  régie  des  douanes  n'encourt  au- 
cune responsabilité  des  faits  des  receveurs  dans  le  service 
des  hypothèques  maritimes,  S83. 


539  TABLE   ALPHA^TIQUE 


Saisie.  —  La  saiÂe  do  navire  est  sans  infloeoce  sur  ses  pro- 
duits. Dérogation  aax  articles  688  et  685  da  Gode  de  procé- 
dure civile,  97  et  saiv.  —  De  quel  jour  courent  les  deux  ans 
d'intérêt  et  la  courante  à  coUoquer  au  rang  du  capital^  SS4 
et  suiv. 

flommatloii.  -^  De  payer  ou  de  délaisser.  Voyez  Purge.  De 
produire  ses  titres.  Voyez  Production  des  titres. 

SnbrogatloB.  —  Les  créanciers  hypothécaires ,  en  cas  de 
.  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  son  subrogés  de  plein 
droit  à  l'indemnité  d'assurance,  S47.  —  Caractère  de  cette 
subrogation  envers  les  créanciers  chirographaires,  hypothé- 
caires et  envers  les  assureurs,  S48  et  suiv.  —  Les  assureurs 
qui  ont  payé  les  créanders  sont  subrogés  à  leurs  droits,  S62. 
—  Chaque  créancier  inscrit  peut  se  faire  subroger  dans  la 
poursuite  de  mise  aux  enchères  du  navire,  333.  —  Le  cré- 
ancier subrogé  peut-il  réparer  le  vice  dont  la  poursuite  serait 
entachée,  333. 

Sorenehère.  —  Effet  qu'elle  produirait  sur  la  détermination 
du  point  de  départ  des  deux  années  d'intérêt  et  la  courante, 
297.  Voyez  Inscription  —  Obligation  pour  le  créancier 
requérant  la  mise  aux  enchères  de  surenchérir  d'un  dixiè- 
me, 309.  Voyez  Caution^  Mise  aux  enchères.  —  Aucune 
surenchère  n'est  possible  après  l'adjudication  en  justice.  Dis- 
cussion législative  à  ce  sujet,  326  et  suiv.  —  Le  surenché- 
risseur ne  peut  se  désister  de  la  poursuite  que  du  consente- 
ment des  créanciers,  330. 
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TraB«iiil«0lblllté.  —  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque 
est  à  ordre,  il  est  valablement  transmis  par  endossement. 
Observations  de  la  Commission  k  Tappui,  S09.  —  larispru- 
dence  qui  avait  prévalu  sous  Tempire  du  Gode  ciiil  à  l'égard 
de  la  cession  du  titre  hypothécaire,  S40  et  suiv.  —  Ce  qu'il 
en  était  entre  le  oessionnaire  et  le  créander  qui  avait  prati- 
qué une  saisie-arrêt,  SI  3.  —  Débats  et  discussion  à  l'Assem- 
blée nationale.  Effet  de  Tendossement,  SU  et  suiv.  —  Le 
receveur  des  douanes  n'a  ni  droit,  ni  qualité  pour  en  contrô- 
ler la  régularité.  Conséquence,  SIS.  —  Le  titre  constitutif 
de  l'hypothèque  ne  peut  être  au  porteur,  S47. 


V 


▼ente.  —  Forme  de  la  vente  sur  surendière.  Son  caractère, 
348  et  suiv.  «-  Procédure  à  suivre  pour  b  réception  des  en- 
chères, 323.  —  Faculté  pour  le  tribunal  de  déléguer  un  de 
ses  membres  pour  y  procéder,  et  d'accorder  un  ou  deux  ren- 
vois de  huitaine,  323.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  pour- 
suivre h  vente  après  surenchère,  325. 

▼ente  Tolontelre.  —  De  quel  jour,  en  cas  de  vente  volon- 
taire, courent  les  deux  annuités  d'intérêts  et  la  courante, 
226,  Voyez  Inscription. 

▼entilattoB.  —  Caractère  de  la  ventilation  de  la  valeur  k  af- 
fecter aux  agrès  et  apparaux  lorsque  le  navire  a  été  vendu 
en  bloc  et  pour  un  prix  unique,  88. 
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